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1.  INTRODUCTION 
Devant la hausse généralisée des prix de la viande sur le marché 
mondial,  il apparaît séduisant pour certains pays africains,d  'écouler une 
partie de leur production sur les marchés européens où,  malgré les frais 
de transport,  la viande africaine pourrait être vendue à  des cours rémuné-
rateurs. 
Parmi les difficultés que rencontre la viande africaine à l'exportation, 
on doit citer en premier lieu les contraintes sanitaires très strictes édictées 
par la Communauté Européenne afin de prévenir en particulier les risques 
de propagation en Europe des deux principales épizooties existant en Afrique 
la peste bovine et la péripneumonie. SEN - CV  - 2  - -2-
2.  CONTRAINTES  SA  NIT  AIRES 
La réglementation sanitaire en matière d'importation de viandes en 
provenance des pays tiers a  été définie avec précision dans une directive 
du Conseil des Communautés Européennes (R 24 51/72  - AGRI 711  du 
17 Novembre 1972)  dont nous reproduisons ci-dessous les grandes lignes. 
Chapitre I  - Article  3  - Il est établi par le Conseil une liste des 
pays ou des parties de pays en provenance desquels l'importation d'animaux 
et de viandes est autorisée.  Cette liste tient compte 
a) de l'état sanitaire du bétail; 
b) de la régularité et de la rapidité des informations fournies par les 
pays sur la situation sanitaire du cheptel; 
c) des réglements des pays relatifs à la prévention et à  la lutte contre 
les maladies des animaux; 
d) de la structure des services vétérinaires; 
e) de l'organisation et de la mise en oeuvre de la prévention et de la 
lutte contre les maladies contagieuses des animaux. 
Chapitre II  - Article 6  - Les Etats membres n'autorisent l'impor-
tation des animaux visés par la présente directive qu'en provenance des 
pays tiers indemnes depuis 12 mois de peste bovine,  fièvre aphteuse à 
virus exotique,  péri  pneumonie contagieuse des bovins,  peste porcine 
africaine,  maladie de Tes chen et depuis 6 mois de la fièvre catarrhale 
ovine et de la stomatite vésiculeuse contagieuse. 
Article 7  - Par dérogation,  l'importation d'animaux 
visés par la présente directive peut être admise,  à  certaines conditions 
en provenance de pays tiers ou de parties de ces pays où il est procédé 
à  des vaccinations contre une ou plusieurs des maladies visées à  l 'arti-
cle 6. 
Chapitre III  - Article 14 - Importation des viandes fraîches. 
Les viandes frafches doivent provenir d'animaux ayant séjourné sur 
le territoire d'un pays agréé pendant les 3 mois précédant leur abattage. 
Les Etats membres n'autorisent l'importation des viandes fraiches 
qu'en provenance de pays tiers : 
a)  indemnes depuis 12 mois de peste bovine et fièvre aphteuse (viande 
bovine) ou de la peste porcine africaine et maladie de Teschen 
(viande porcine). -3- SEN - CV  - 2  -
Article 20  - Les Etats membres interdisent l'importa-
tion de : 
- viandes provenant d'animaux chez lesquels la tuberculose a  été cons-
tatée sous une forme quelconque; 
- parties de la carcasse présentant des lésions traumatiques survenues 
peu avant l'abattage; 
- etc. 
Enfin l'Annexe A précise les conditions requises  .. pour qu'un animal 
soit considéré comme officiellement indemne de tuberculose et de brucellose 
et 1  'Annexe B  expose les conditions d'agrément des abattoirs,  dE;s  ateliers 
de découpe et des entrepôts frigorifiques. 
Sauf Madagascar dont l'insularité permet de conserver une situation 
sanitaire favorable,  les EAMA ne sont pas en mesure de respecter l'ensemble 
de ces directives.  Une solution en vue de permettre des exportations vers 
l'Europe consiste à  mettre en place des "zones indemnes" où des contrôles 
sanitaires et des aménagements particuliers permettront de répondre  aux 
exigences des pays importateurs membres de la CEE. 
Des tentatives de ce genre sont actuellement réalisée au Kenya,  au 
Soudan et à proximité du Lac Tchad (Cerbewel - Assale) par la Commission 
du Bassin du Lac Tchad. SEN- CV  - 3  -4-
3.  ZONE INDEMNE DU CAP VERT 
En 1967,  la Commission Régionale de l'OIE pour l'Afrique avait 
proposé de mettre en place une zone indemne de maladies dans la région 
du Cap Vert au Sénégal, compte tenu des conditions particulières qui 
existent dans  cette région (1)  : 
-"situation géographique exceptionnelle à la pointe ouest du continent 
africain, 
- infrastructures industrielles et de transports (ports,  aéroports, 
liaisons ferroviaires et routières •.• ) qui devraient être encore 
améliorées par les projets de modernisation de l'abattoir de Dakar 
et la construction d'un foirail moderne jouxtant l'abattoir; 
- présence du ranch de Doli qui peut constituer une zone de quarantaine 
extérieure sur ses 80. 000 ha clôturés et du ranch d'embouche inten-
sive de Bambylor à l'intérieur de la zone; 
- présence d'une infrastructure vétérinaire suffisante à  1' intérieur 
de la zone et d'un laboratoire de recherches et de diagnostic parfaite-
ment équipé; 
- existance d'un abattoir industriel bien équipé dont le fonctionnement 
peut répondre moyennant quelques aménagements aux exigeances des 
importateurs potentiels; 
- pas  sibili  tés d'un contrôle très stricte du cheptel de la zone et des 
déplacements des animaux domestiques; 
- absence de peste bovine depuis plus de deux ans et possibilité 
d'éradication des autres maladies dangereuses dans la zone (fièvre 
aphteuse à virus exotique,  péri  pneumonie contagieuse des bovins)." 
Depuis 1967,  bien que l'idée ait été reprise plusieurs fois,  aucune 
étude approfondie n'a encore été réalisée.  Nous nous efforcerons donc 
d'apporter quelques précision sur le contexte dans lequel se place la 
réalisation de la zone indemne et les principaux problèmes qu'elle soulève. 
(1)  cf.  Approvisionnement en viandes de l'Afrique de l'Ouest - SEDES 1973. -5- SEN- CV- 4  -
4.  CONTEXTE NATIONAL ET REGIONAL 
La mise en place d'une zone indemne,  destinée à  permettre l'expor-
tation de produits carnés vers des pays extérieurs à  l'Afrique,  nécessite, 
au préalable,  l'examen du disponible sénégalais en viandes. 
En 1970, 
11  l'Etude de l'Approvisionnement en viandes de l'Afrique 
de l'Ouest" indique que le déficit sénégalais en viandes et abats de boucherie 
dépasse les 21.000 tonnes.  Il est donc certains que l'exportation de viandes 
à partir de Dakar ne pourra avoir lieu que dans la mesure où le Sénégal 
importera des animaux vivants des pays excédentaires voisins : Mauritanie 
et Mali. 
Les conséquences de la sécheresse de ces dernières années  ·limiteront 
nécessairement les excédents de la Mauritanie et du Mali.  En outre,  la 
Mauritanie se propose de mettre en place à  Kaedi les structures nécessaires 
à l'exportation de viandes  : ranches de quarantaine et d'embouche. 
On doit en déduire que la mise en place de la zone indemne du Cap Vert 
doit s'accompagner d'une action vigoureuse de développement de l'élevage 
sénégalais.  A  cet égard,  les actions qui seront prochainement entreprises 
dans le Ferlo (création d'unités pastorales centrées sur des parcelles de 
cultures fourragères intensives) seront déterminantes pour donner une 
impulsion nouvelle à l'élevage traditionnel. SEN- CV  - 5  - -6-
5.  PROBLEMES SOULEVES PAR LA MISE EN PLACE DE LA ZONE 
INDEMNE 
On distingue quatre types de problèmes qu'il convient de résoudre 
pour assurer le bon fonctionnement de la zone indemne : l'isolement 
matériel de la zone,  les controles sanitaires,  l'équipement à  mettre en 
place pour l'engraissement et la transformation,  et enfin,l'organisation 
de l'approvisionnement. 
5. 1.  Isolement matériel de la zone 
La région du Cap Vert couvre  une surface de 550 km2  ..  L'isolement 
de cette zone nécessiterait la mise en place d'une clôture d'environ 35 km 
de long.  Une autre solution consisterait à utiliser les barrières naturelles 
constituées par les forêts de Pout et de Thies qui,  d'après des renseigne-
ments obtenus sur place,  ne permettent pratiquement pas le passage des 
animaux domestiques.  Dans ce cas,  la zone indemne couvrirait une surface 
beaucoup plus importante et déborderait largement les frontières adminis-
tratives de la région du Cap Vert.  Il serait alors nécessaire de contrôler 
les mouvements d'animaux au Sud sur environ 10 km entre les forêts de 
Bandia et de Popenguine et au Nord sur une largeur d'environ 25 km entre 
la forêt de Pout et la ville de Kayar. 
C'est dans la mesure où l'isolement matériel sera parfaitement assuré 
que la zone indemne pourra véritablement remplir son rôle. 
5. 2..  Contrôles sanitaires 
R. B.  Griffiths,  traitant "des zones exemptes de maladie et des 
exportation de viande de boeuf" a  été amené à  préciser les conditions à 
remplir pour satisfaire les exigeances des pays européens importateurs. 
Ce travail s'appuie en particulier sur des essais de création de zone indemne 
de maladie  réalisés au Kenya en liaison avec 11 engraissement des bovins 
de boucherie à  Nakuru. 
Les recommandations formulées par R .. B.  Griffiths doivent être reprises 
afin de voir dans quelle mesure elles peu  vent s 1 appliquer à  la zone indemne 
du Cap Vert. -7- SEN- CV- 5  -
5. 2.1.  Organisation vétérinaire dans le pays 
La création d'une zone indemne ne peut avoir de bonnes chances 
de succès que si elle intervient dans un pays où les services vétérinaires 
ont "atteint un certain degré d'efficience dans le domaine de la santé animale". 
Il convient donc de renforcer les moyens du Service Vétérinaire du Sénégal. 
L'effort devrait surtout porter sur l'augmentation des moyens matériels 
dont le niveau 1972  (113, 5 millions CFA) est pratiquement égal à  celui de 
1965. 
5. 2. 2.  Structure de la zone 
La zone comprendrait deux éléments essentiels : 
- une zone de quarantaine avant l'abattage qui serait constituée par des 
parcs d'engraissement intensif du type de celui qui fonctionne actuel-
lement à Bambylor dans le Cap Vert; 
- une zone environnante exempte de maladie  "qui peut n'admettre 
aucun apport extérieur d 1 animaux ou bien admettre des animaux 
provenant d'autres régions du pays  à  condition que ceux-ci aient 
passé trois mois en isolement dans un parc d'attente  sur le péri-
mètre de la zone exempte de maladie  et qu'ils aient été vaccinés 
deux fois  contre la fièvre aphteuse durant cette période". 
La région du Cap Vert ayant une superficie assez réduite,  on ne peut 
envisager de la couper de l'extérieur,  il faut au contraire organiser l'appro-
visionnement tout en respectant les contraintes sanitaires ci-dessus. 
On voit mal comment les parcs d'attente pourraient être aménagés sur 
le périmètre de la zone afin d'y maintenir en observation les bovins pendant 
trois mois  ..  On doit plutôt chercher à utiliser les installations existantes et 
en particulier le ranch de Doli,  établissement de réélevage qui pourrait 
fort bien jouer le rôle de parc d'attente tout en assurant l'alimentation des 
animaux dans de bonnes conditions. 
Le problème important à  résoudre concerne le transport des animaux 
entre le ranch de Doli et le Cap Vert afin d'éviter une éventuelle contami-
nation par contact avec le bétail élevé dans la région traversée. S EN - CV  - 5  - 8 -
5v 2. 3.  Controle des déplacements 
A l'entrée de la zone indemne,  les animaux provenant du ranch 
de Do  li (ou d 1 autres grands centres de réélevage) devront être "identifiés 
à l'aide de marques permanentes",  subir des examens et des vaccinations 
et éventuellement être gardés en observation pendant une période suffisante 
pour garantir leur parfait état sanitaire. 
Après ces contrôles,  les bovins pourront être menés dans les parcs 
d'engraissement. 
On doit ajouter que les animaux élevés en permanence dans la zone 
indemne devront faire l'objet de contrôles fréquents et de vaccinations 
afin de prévenir tous risques d'infestation. 
5. 3  v  Equipement à mettre en place 
L'équipement à  mettre en place concerne quatre types d'activité : 
le réélevage,  les contrôles à  l'entrée de la zone,  l'engraissement et la 
transformation. 
5. 3. 1.  Réélevage 
Outre le ranch de Doli,  on doit envisager de mettre en place d'autres 
unités de réélevage.  L'une d'entre elles pourrait se situer à la frontière 
Sud-Ouest du Ferlo,  par exemple entre Louga et Dahra.  Ce ranch pourrait 
collecter en particulier les animaux provenant des unités pastorales qui 
seraient mises en place au cours des prochaines années dans le Ferlo. 
5. 3. 2.  Postes vétérinaires à  l'entrée de la zone 
On a  vu que l'isolement sanitaire de la zone devra être matérialisé 
par une clôture dans les endroits où la topographie et la végétation n'inter-
disent pas les mouvements d'animaux. -9- SEN- CV- 5  -
Il y  a  lieu,  de plus ,de construire  des postes vétérinaires situés aux 
principaux points de passage : sur la route menant de Thies à Pout,  au 
Sud de la zone,  entre Sinndia et Bandia,  etc...  Ces postes devront dispo-
ser du personnel,  du matériel et des installations nécessaires pour mener 
à bien leurs opérations de controle et de vaccination  .. 
5. 3. 3.  Engraissement 
Dans le Cap Vert,  le centre d'embouche de Bambylor (Nutrisénégal) 
fonctionne depuis plusieurs années et les résultats  obtenues marquent une 
étape importante dans la réalisation de l'embouche industrielle en Afrique. 
Dans le schéma proposé,  le centre de Bambylor pourrait engraisser les 
animaux provenant du ranch de Doli. 
Il sera certainement nécessaire d'envisager la mise en place d'autres 
centres d'engraissement dans le Cap Vert afin de pouvoir disposer de capa-
cités d'accueil  suffisantes.  En effet,  outre Doli,  d'autres centres de rééle-
vage seront amenés à  expédier des bovins vers les centres d'engraissement 
du Cap  Vert. 
La création de nouveaux centres d'embouche intensive dans le Cap 
.Vert implique l'élaboration d'un plan d'approvisionnement en aliments du 
bétail.  Dans certains cas,  les Autorités Sénégalaises devront donner la 
priorité à l'alimentation au détriment de l'exportation ou de la transforma-
tion de produits pouvant être utilisés par les bovins à l'engrais (mélasses, 
tourteaux,  sons etc  ..• ) 
5. 3. 4.  Transformation 
L'abattage des animaux,  la préparation et la réfrigération des 
carcasses doivent avoir lieu dans un abattoir répondant aux normes très 
strictes définies par les pays importateurs.  L'abattoir doit être "agréé". 
Dans son état actuel,  l'abattoir frigorifique de Dakar ne correspond 
certainement  pas  aux normes européennes.  Les animaux sont abattus et 
préparés par des équipes rémunérées par les bouchers,  la dépouille des 
animaux est effectuée à même le sol dans des conditions d'hygiène très insuffi-
santes et une certaine confusion  règne dans le hall d'abattage. SEN- CV  - 5- - 10-
Il est certain que l'agrément de l'abattoir de Dakar ne pourrait inter-
venir qu'après une modification radicale des méthodes d 1 abattage. 
Tous les animaux abattus à  Dakar ne seront pas destinés à  l'exportation  .. 
Deux méthodes d 1 abattage sont donc possibles : 
- les bovins d'exportations sont abattus dans l'établissement actuel 
réaménagé,  les opérations se déroulant hors des heures d'abattage 
pour le marché local; 
- un abattoir est spécialement construit et aménagé pour traiter les 
animaux d'exportation.  Dans cette seconde hypothèse les investisse-
ment seront beaucoup plus importants et on ne peut dire à priori si 
les tonnages exportés  seront suffisants pour as  su rer  1 'équilibre 
financier d'un abattoir industriel. 
Il est prouvé que le désossage réduit les risques de transmission des 
maladies  ..  R. B.  Griffiths précise ainsi dans son étude que le groupe de 
travail F AO/OIE recommande que les exportations soient limitées à  la 
viande désossée. 
On trouve des recommanda  ti  ons semblables dans une lettre émanant de 
la Direction des Services Vétérinaires français en réponse à une demande 
sénégalaise sur l'exportation de viande à  destination de la Martinique : 
"Il est indispensable qu'une salle de découpe climatisée conforme aux normes 
en vigueur dans la Communauté Européenne soit installée dans l'enceinte 
de l'abattoir pour permettre la découpe,  le désossage et le conditionnement 
des viandes destinées à  l 1 exportation". 
5. 4..  Or~anisation de l'approvisionnement 
L'approvisionnement de la zone en animaux sera particulièrement 
délicat à  assurer dans la mesure où,  au moins pendant plusieurs années, 
il conviendra de distinguer deux circuits parallèles : l'exportation et l'appro-
visionnement de la ville de Dakar. _- Il- SEN- CV - 5  -
5. 4. 1.  Circuit d'exportation 
Ses principaux aspects ont été décrits dans les paragraphes 
précédents. 
Ce circuit débute  par l'achat  de jeunes bovins auprès des éleveurs 
traditionnels ou des unités d'élevage du Ferlo afin de démarrer la période 
de "réélevage" dans des établissements du type du ranch de Doli.  Compte 
tenu du caractère déficitaire de la production bovine sénégalaise,  l'appro-
visionnement partiel auprès des pays excédentaires de la région (Mauritanie 
ou Mali) doit être envisagé  .. 
Les autres étapes prévues s'  enchainent comme suit : 
Entrée dans la zone indemne (après contrôle sanitaire et vaccination) 
t 
Séjour dans un centre d'engraissement 
J{ 
Abattage - Réfrigération 
-t 
Eventuellement désossage et conditionnement 
t 
Exporta  ti  on 
5. 4. 2.  Circuit traditionnel 
En 1971,  l'abattoir de Dakar a  traité environ 54.165 bovins et 
85. 170 petits ruminants. 
On ne peut envisager,  à  court ou à  moyen terme  ..  de faire suivre à 
l'ensemble de ces animaux la procédure appliquée aux animaux d'expor-
tation.  D'une part les capacités de "réélevage" et d'engraissement 
sont insuffisantes,  d'autre part certains bouchers africains s 1 approvisionnent 
en animaux de qualité inférieure (animaux de réforme par exemple) à bon 
marché afin de pouvoir satisfaire une clientèle peu fortunée. 
Il semble donc nécessaire,  parallèlement au circuit d'exportation  ..  de 
laisser subsister..  au moins pendant un certain temps ,un circuit traditionnel. SEN- CV  - 5  - - 12-
En conséquence de nombreux animaux qui se présenteront à l'entrée 
de la zone indemne,  ne proviendront pas des ranches de réé  levage,  mais 
seront présentés par les marchands traditionnels,  en provenance du 
Sénégal ou de Mauritanie. 
Il convient d'organiser l'acheminement et l'abattage de ces animaux 
afin de limiter ou de supprimer les risques de contamination sur les 
bovins d'exportation.  L'opération sera délicate à  réaliser.  Elle pourrait 
impliquer le déplacement du foirail de Dakar à l'extérieur de la zone 
indemne et la création d'un "couloir" pour lequel les animaux du circuit 
traditionnel arriveraient jusqu'à 1 'abattoir de Dakar.  Cette procédure 
nécessiterait un assouplissement de la définition de la zone indemne et 
il n'est pas certain qu'elle soit acceptée par les responsables vétérinaires 
des pays importateurs. - 13- SEN- CV- 6  -
6.  EVALUATION DES COUTS 
Les éléments en notre possession et les hypothèses formulées ne 
nous permettent pas de proposer une évaluation des coû.ts occasionnés 
par la mise en place et le fonctionnement d'une zone indemne dans le 
Cap Vert. 
Ce travail ne pourrait être réalisé qu  1 après une étude approfondie 
sur le terrain qui devrait porter à la fois sur la description des équipe-
ments à  mettre en place et sur les coûts des matériaux utilisés. 
D'autre part,  en fonction de la position des Services Vétérinaires 
de la Communauté Européenne et des dérogations éventuelles qui pourraient 
être accordées,  les investissements à réaliser peuvent subir des modifica-
tions notables. 
Dans le cadre de ce bref travail nous ne pouvons donc qu'établir _la 
liste des principaux investissements dont la réalisation semble probable: 
- création d'un ou plusieurs centres de réélevage (type Doli); 
- délimitation de la zone indemne par une clôture.  En utilisant les 
barrières naturelles,  la longueur de cette clôture devrait être de 
l'ordre de 35 km; 
construction de postes vétérinaires équ1pees pour le contrôle,  le 
marquage,  la vaccination et éventuellement la mise en observation 
des animaux.  En première analyse,  le nombre de ces postes ne 
devrait pas être inférieur à  3; 
- mise en place d'un ou plusieurs centres d'engraissement intensif 
dans le Cap Vert (type Bambylor); 
- réaménagement de l'abattoir de Dakar ou éventuellement construction 
d'un abattoir spécialement consacré à  l'exportation; 
- achat de camions pour .assurer le transport des bovins entre les 
centres de réélevage et la zone indemne afin de limiter les pertes 
de poids des animaux et les risques de contamination. 
En ce qui concerne par ailleurs les frais de fonctionnement,  il conviendra 
de préciser si ceux-ci seront supportés par le Budget Sénégalais ou bien si 
on envisage de prélever une taxe par tête de bétail introduit dans la zone. SEN- CV- 7  - - 14-
7.  PRIX DE LA VIANDE 
Le but de la création de la zone indemne étant de permettre d 1 exporter 
de la viande,  il est important d'évaluer le prix auquel la viande expédiée 
du Cap Vert pourrait être proposée sur le marché européen. 
D'après des renseignements obtenus auprès de la Société Nutrisénégal 
en Juillet 19  83,  des "avants 
11  provenant de boeufs ayant subi une embouche 
intensive seraient proposés à  environ 240 F. CF  A le kg à  la cheville.  Les 
frais de transport en bateau jusqu  'en Europe étant voisins de 30 F. CF  A le kg, 
le prix CAF atteindrait donc 270 F. CFA (5, 40 FF) le kg carcasse. 
Si on envisage de désosser cette viande (7 5  o/o  de rendement,  30 F. CF  A 
de frais de dés  os sage) le prix CAF s'établirait à près de 400 F. CF  A le kg 
(8 FF)  .. - 15- SEN- CV- 8-
B.  CONCLUSION 
Les contraintes sanitaires constituant le principal obstacle à l'expor-
tation de la viande africaine vers la Communauté Européenne et l'état 
sanitaire du cheptel ne permettant pas d 1 assurer que tel Etat ou région 
est rigoureusement  exempt  de peste bovine et de péri  pneumonie, il convient 
d'envisager  la création de zones indemnes  .. 
Dans cette optique,  le Cap Vert bénéficie de conditions particulièrement 
favorables si on considère sa situation géographique,  son équipement indus-
triel et les unités de production déjà en place (Doli et Bambylor)  .. 
La zone indemne comprendrait quatre principaux éléments  :· 
- des ranches de réélevage faisant office de parcs d'attente avant 
l'entrée dans la zone; 
- une zone indemne proprement dite à l'entrée de laquelle les bovins 
seraient systématiquement contralés et marqués; 
- des unités d'engraissement,  situées à l'intérieur de la zone,  dont 
le rôle serait,  outre celui d'améliorer la qualité et le poids des 
carcasses,  de mettre les animaux en quarantaine  avant l'abattage; 
- un abattoir frigorifique spécialement reservé à l'exportation à  moins 
que les installations en service à  Dakar puissent être agréées,  après 
avoir subi diverses améliorations.  Il est enfin probable que la mise 
en place d'un atelier de découpe et de conditionnement des viandes 
s'avérera nécessaire. II 
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1.  JUSTIFICATIONS GENERALES 
1. 1.  Programme de développement de la production animale 
Le Niger fait partie du groupe des pays sahéliens producteurs de 
viandes bovines qui,  en raison de leurs excédents,  seraient susceptibles 
d'exporter un tonnage conséquent de ces viandes vers l'Europe. Jus-
qu 'à  maintenant,  ses excédents sont exportés essentiellement sous 
forme de bétail vivant vers les pays africains déficitaires de la zone 
guinéenne.  Le Niger exportait ainsi,  avant la sècheresse,  plus de 
200. 000 bovins par an,  soit,  en poids carcasse,  plus de 30. 000 tonnes 
de viande bovine  .. 
L'intérêt du Niger consiste évidemment à  substituer à  ces circuits 
traditionnels portant  sur un produit brut,  des circuits modernes por-
tant sur des produits élaborés susceptibles d 1 être mieux valorisés sur 
les marchés extérieurs les plus favorables.  Si l'objectif  est  clair, 
on constate que les moyens de le réaliser ont fait largement défaut 
aux pays sahéliens jusqu  1 à la période actuelle.  En effet,  contrairement 
à  ce qui s'est passé en d'autres régions du globe,  le secteur de la 
production animale du Sahel n'a pas fait l'objet du minimum d'inves-
tissements,  privés ou publics,  qui,  dans d'autres secteurs,  a  provo-
qué des mutations spectaculaires des systèmes de production tradi-
tionnel. 
Malgré la faiblesse des moyens dont il disposait,  le Gouvernement 
nigérien a  cependant élaboré un programme rationnel de développement 
de la production animale et procédé à  diverses réalisations qui ont 
amorcé le processus de modernisation des circuits.  Grâce aux études 
et enquêtes de base menées depuis quelques années,  des projets im-
portants sont maintenant réalisables : intensification de l'élevage en 
zone pastorale,  développement de l'embouche paysanne en zone 
agricole,  réalisation de deux ranches de réélevage,  création d'unités 
d'embouche intensive  .... 
L'accroissement des exportations de viande abattue ne se présente 
donc pas comme une opéra  ti  on isolée,  elle s'inscrit au contrai  re dans 
une perspective à  moyen terme d'accroiss.ement de la production na-
tionale et d'amélioration de la qualité des produits. NI  - N  - 1  - -2-
1. 2.  Principales contraintes des circuits d'exportation existants 
Les exportations de viandes abattues à partir de Niamey ont 
débuté en 1953 avec 55  tonnes·.  Avec des variations annuelles impor-
tantes,  elles ont plafonné pratiquement à  environ 500 tonnes jusqu'en 
1968 et elles ont atteint 650 à  750 tonnes de 1969 à  1971. 
Ces exportations étaient assurées jusqu  'en 1960 par des bouchers 
européens,  elles furent ensuite reprises par l'Etat,  par l'entremise 
d'une Société Nationale,  la COPRONIGER,  remplacée par la SONERAN 
en 1968. 
Les marchés desservis sont,  en premier lieu,  Abidjan (85  o/o 
du total) et accessoirement Lomé,  Cotonou ou A cc  ra. 
Le faible essor de ces exportations a  pu s'expliquer, en partie, 
jusqu'en 1967,  par l'insuffisance des équipements de transformation 
(abattoir,  frigorifiques) et la précarité des transports aériens.  Mais 
des difficultés plus fondamentales ont été mises en évidence par 
diverses études. 
On constate d'abord que sur les marchés extérieurs accessibles, 
les viandes foraines réfrigérées du Niger doivent subir la concurrence 
du bétail vif acheminé à pied ou en chemin de fer.  Les coûts de 
transport aérien que doit supporter la viande réfrigérée (35  à 
50 F. CF  A  par kg au cours des 10 dernières années) ont constitué une 
très forte pénalisation par rapport au circuit vif traditionnel.  La con-
currence n'était pratiquement possible que pour les viandes de meil-
leure qualité (1ère ou Extra du Niger) et pour les "quartiers arrière", 
ce qui limitait les débouchés aux seules boucheries modernes de 
1ère catégorie. 
Le marché accessible était donc très étroit.  En outre,  les prix 
offerts par les opérateurs d'Abidjan (170  à  200 F. CF  A le kg d'arrière 
extra,  de 1960 à  1971) ne laissaient qu'une marge bénéficiaire très 
faible à  l'exportateur :  10 à  15 F. CF  A  par kg,  au maximum,  en 
moyenne annuelle.  Dans une optique purement commerciale,  l'  expor-
tati  on de viandes vers les villes côtières ne justifiait donc pas,  à 
court terme,  et de façon évidente,  des investissements importants 
qui auraient pu améliorer la régularité et la qualité de l'approvision-
nement en bétail  .. -3- NI  - N  - 1  -
Le développement des exportations en viandes de bonne qualité 
vers d'autres marchés éventuels nécessitait cependant~  compte tenu 
des difficultés déjà rencontrées,  de créer des unités de production mo-
dernes pour pallier la pénurie saisonnière de beau bétail - de Mai à 
Septembre - de la production traditionnelle.  C'est dans cette optique 
qu'un premier ranch d'embouche a  été réalisé par l'Etat en 1968, 
au Nord de Niamey,  à  Ekrafane.  Ce ranch de 110.000 hectares cons-
ti  tue une première uni  té de ré  élevage pour un effectif de 15. 000 bovins 
et pourra produire,  en phase de croisière,  environ 1. 300 tonnes 
carcasse de viande.  Compte tenu des difficultés de démarrage,  inhérentes 
à  toute unité  - pilote,  le ranch d'Ekrafane est maintenant à  même de 
jouer un rôle important,  pour la région de Niamey,  comme pôle de 
développement de la production bovine. 
1. 3.  Perspectives actuelles des exportations 
Les perspectives nouvelles d'exportations vers des marchés autres 
que ceux de l'Afrique de l'Ouest n'ont pu s'ouvrir récemment qu'en 
fonction de deux éléments nouveaux : 
- l'abaissement - relatif - des coûts de transport aérien inter-
nationaux, 
- la "pénurie" de v.ia.ndes  sur le marché mondial qui a  provoqué 
une hausse substantielle des cours. 
Cette nouvelle conjoncture a  suscité depuis deux ans,  de la part 
d'un petit nombre d'opérateurs commerciaux,  une certaine prospection 
des pays saheliens et·quelques essais d'opérations.  Malgré leur pré-
carité,  ces premiers essais ont montré,  notamment au Niger,  qu'il 
était techniquement et commercialement possible d'exporter par voie 
aérienne,  certaines viandes vers les Antilles françaises,  vers la 
Libye ou même vers l'Europe. 
Les conditions indispensables à respecter,  pour que 1 'exportation 
de viandes bovines vers 1 'Europe soit rendue possible de façon régu-
lière,  restent cependant très contraignantes et en premier lieu dans 
le domaine sanitaire. NI-N-1- -4-
1. 4.  Entraves sanitaires et solutions possibles 
La règlementation sanitaire en vigueur dans les états membres de 
la CEE interdit actuellement toute importation de viande bovine réfri-
gérée ou congelée en provenance du Niger. 
Cet interdit ne peut être levé que de deux façons 
a  - Exportation en viande cuite 
Pour satisfaire aux exigences sanitaires,  la viande devrait, 
après désossage,  être cuite à  coeur,  puis congelée et emballée sous 
vide.  Il ne semble pas que des viandes ainsi préparées aient déjà été 
importées en grandes quantités en Europe.  Le procédé n'est connu,  à 
échelle commerciale,  que pour les viandes argentines expédiées aux 
USA.  Les débouchés européens pour ce type de produit ne sont ~one 
pratiquement pas connus.  Toutefois l'importance de plus en plus grande 
dans les pays européens,  des repas pris en collectivités ainsi que celle 
des plats préparés permet de supposer que le marché à  l'importation 
en Europe de ces viandes cuites évoluera favorablement dans les pro-
chaines années. 
Des procédés de cuisson ont cependant été envisagés pour le Niger, 
au cours de contacts avec des opérateurs privés.  En supposant que les 
problèmes techniques et sanitaires soient parfaitement résolus, il 
resterait à  résoudre celui de la rentabilité commerciale. 
Par comparaison avec les viandes crues congelées de fabrication, 
on ne pourrait sans doute obtenir,  pour les viandes cui  tes,  un prix CAF 
Europe supérieur à  500 F. CF  A le kg.  A partir de ce prix indicatif,  le 
différentiel minimum serait le suivant : 
Prix CAF Europe 
Prix minimum frêt aérien 
Prix FOE Niamey 
Frais de prépara  ti  on de la viande 
cui  te - congelée 
Valeur nette viande cuite 
Valeur brute viande désossée 
Frais de désossage 
Valeur nette viande désossée 
Valorisation en carcasse au kg sortie 
abattoir 










x  7 0  o/o 
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D'après les niveaux de prix du bétail en 1973 à  Niamey,  les 
bovins de fabrication d 1 environ 12 5  à 140 kg  net pourraient être 
achetés à  130 F. CF  A  le kg net sur pied et reviendraient à  environ 
135 F. CFA le kg de carcasse. Selon le décompte indicatif ci-dessus, 
il y  aurait donc une marge de 8, 5 F. CF  A  par kg.  Il faudrait cependant 
pouvoir vérifier,  par une enquête appropriée,  l'exactitude de chacun 
des postes de ce décompte.  La marge parait assez étroite et les dé-
bouchés ne sont pas assurés de façon certaine. 
b  - Création d'élevage indemne 
Bien que les exigences des pays de la CEE en matière de "zone 
indemne" ne soient pas encore définies avec la précision suffisante 
pour envisager toutes les solutions possibles dans une région donnée 
(cf. I: Projet d'une zone indemne à  Dakar),  on peut,  actuellement,  ima-
giner deux types de solution au Niger. 
La première consisterait à  créer une vaste zone indemne d'éle-
vage extensif,  englobant la ville de Niamey.  En l'absence de frontières 
naturelles,  l'isolement d'une telle zone poserait cependant des problèmes 
que l'on considère actuellement comme insolubles. 
Les coûts d'investissement et de contrôle permanent seraient en 
outre,  disproportionnés avec les profits escomptables. 
La se  conde solution est donc de s 1 orienter vers des "unités de 
production indemnes" situées à proximité de l'abattoir d'exportation. 
En prévoyant un séjour minimum du bétail de six mois ou neuf mois 
sur ces unités isolées,  il est certain que l'on peut offrir une garantie 
sanitaire effective pour les viandes provenant de telles unités. 
La condition préalable à  l'élaboration d'un tel projet est ici aussi 
d'ordre économique.  C'est pourquoi il convient d'examiner si les 
coûts de production peuvent permettre actuellement l'accès aux 
marchés européens. NI-N-2- -6-
2 .  CONSISTANCE DU  PROJET 
2. 1.  Localisation 
Divers projets d'aménagements de périmètres irrigués sont ac-
tuellement en cours de préparation sur la vallée du Niger à  proximité 
de Niamey.  Ils ont été orientés au départ sur la riziculture irriguée. 
L'introduction de cultures fourragères et de spéculations animales 
est cependant apparue récemment comme une nouvelle orientation 
possible$  Les premiers résultats obtenus sur la station de Kirkissoye 
ont en effet mis en évidence la haute productivité de certains fourra-
ges irrigués (notamment le bourgou) et 1 'intéret de productions ani-
males intensives (embouche et lait). 
Des unités intensives de production de viande pour 1 'exportation 
pourraient donc être implantées progressivement sur ces périmètres, 
en utilisant des lots de  500 à  1. 000 hectares de terres irrigables. 
2. 2.  Type d'animal à  produire 
Compte tenu des contraintes  sanitaires~ le séjour du bétail sur 
la ferme doit être de longue durée.  On peut retenir une embouche 
longue de 300 jours. 
L'intérêt d'une telle  exploitation~  au Niger,  est de produire des 
animaux lourds de 1ère qualité dont les carcasses peuvent se vendre 
à  un prix élevé sur les marchés extérieurs et supporter ainsi les coûts 
de transport aérien. 
On cherchera donc à produire du bétail d'environ 400 kg vif,  pou-
vant fournir au minimum 210 kg de carcasse "sortie abattoir". 
La ferme achètera des jeunes mâ:les de 6 mois à  1 an,  provenant 
de l'élevage extensif,  dont le potentiel de croissance est supérieur 
aux animaux plus âgés qui ont déjà subi des disettes et des affections 
diverses.  Le poids vif à  l'entrée variera de 80 à  120 kg,  soit,  en 
moyenne 100 kg. 
Le gain de poids recherché est de 1 kg par jour,  grâce à une ali-
mentation et à  des soins adéquats. -7- NI-N-2-
2. 3.  Dimension de l'unité de production 
La capacité de production d'une ferme d'embouche intensive orientée 
à l'exportation doit être assez importante~ d'une  part~  pour pouvoir 
souscrire des contrats de livraison qui dépassent en général 1. 000 
tonnes par an~  d'autre part~  pour réduire l'incidence des charges fixes 
sur ses prix de revient  (direction~  services généraux~ essais divers~ 
etc  ..• ).  Pour une première unité pilote au  Niger~ il parait cependant 
prématuré d'envisager une unité de production de 2. 000 ou 3. 000 tonnes. 
On envisagera donc l'exemple d'un centre d'embouche de 8. 000 places 
en stabulation. 
Avec un cycle de 300  jours~ la capacité d'embouche en rotation 
continue  serait~  en principe~ de 9. 600 têtes par an. 
On retiendra cependant une première marge de manoeuvre de 
2 0  % en ne prévoyant que 8. 000 entrées par an.  On retiendra ensuite 
un pourcentage de perte à  1' embouche de 2  o/o. 
La production annuelle sera donc évaluée à 7. 840 têtes de 210 kg 
net~ minimum, soit 1. 650 tonnes/ carcasse. 
2. 4.  Particularité du Projet 
Les contraintes qui s'imposent pour réaliser l'objectif d'exporta-
tion visé conduisent à  envisager un type d'unité de production qui n'a 
encore fait l'objet d'aucune  réalisation~  ni d'aucun dossier de prépa-
ration dans cette partie de l'Afrique.  Les informations et les données 
que l'on peut recueillir et utiliser permettent seulement de formuler 
une première évaluation très générale de sa rentabilité probable. NI-N-3- -8-
3  CARACTERISTIQUES TECHNIQUES ET ECONOMIQUES 
RETENUES 
3. 1.  Base d'estimation des besoins alimentaires 
Les besoins des animaux varient en cours de carrière en quantité 
et qualité.  En première approximation,  on peut considérer que les 
besoins moyens correspondent à  ceux d'un jeune animal d'environ 
2 50 kg vif,  gagnant 1 kg par jour. 
Soit,  par jour : 
Besoins d'entretien 
Besoins de production 
Total 
2, 5 UF 
3, 2  UF 
5, 7  UF 
Les besoins peuvent être couverts par une ration du type suivant 
Quantité  Nombre  Grammes 
kg MS  UF  Me P. D. 
Fourrage récolté  5,5  3,3  350 
Paille de riz  1' 8  0, 6  78 
Concentré  1' 8  .1' 8  274 
Total  9,1  5,7  702 
MS  : Matières Sèches. 
On envisage,  en exemple,  d'utiliser une graminée fourragère, 
du type panicum maximum,  complètée essentiellement par un aliment 
concentré à base de graine de coton ou de tourteau d'arachide et d'is-
sues de riz.  Le coüt de fabrication d'un tel concentré a  été estimé 
à 18 F. CF  A le kg par une étude récente au Niger.  Ce coût est re  la-
tivement élevé et l'on pourrait envisager une ration moins coûteuse, 
utilisant presqu'exclusivement des fourrages cultivés (mars,  nyébé, 
bourgou,  sorghos,  etc  ..... )  .. -9- NI-N-3-
3. 2  v  Production de fourra2'es 
'Les besoins annuels en fourrages s'élèvent à: 
8. 000 têtes x  990 UF  =  7, 92 millions d 'UF.  D'après divers essais 
réalisés en culture irriguée,  notamment à Minankro,  on peut es-
compter une production de 20.000 UF à l'hectare avec le panicum. 
La ferme devrait donc aménager et cultiver environ 400 hectares. 
On retiendra l'hypothèse d'irrigation par aspersion dont les 
essais en Afrique de l'Ouest révèlent actuellement l'intérêt économique. 
Le co1lt d'aménagement à  l'hectare serait de l'ordre de 400.000 F. CFA. 
Quant au coût annuel de production à 1 'hectare (frais culturaux divers 
et co1lt de l'eau) il serait d'environ 120.000 F. CFA à l'hectare,  soit 
6 F. CFA l'UF. 
En comptant un prix d'achat de la paille de riz à 2 F. CFA le kg, 
le coût des aliments de la ration type s'élèverait à  environ 60 F. CF  A. 
3. 3. Evaluation des investissements 
Le co1lt des investissements peut être évalué, par grandes rubri-
ques,  d'après des projets et des réalisations similaires : 
Parcs d'embouche,  de triage et traitement 
( 8. 000 places) 
Installations et bâtiments d'exploitation 
Logements du personnel 
Divers et imprévus 
Sous total 
Véhicules de service et de transport 
Engins et matériel de distribution 
Matériel et engins de culture 
Divers,  mobilier et équipement 
Sous total 
Aménagement sur 400 hectares 












Total général :  34 5 millions de F. CF  A NI  - N  - 3  - - 10-
3. 4  ..  Compte d'exploitation prévisionnel 
Un compte prévisionnel peut être présenté pour la phase de 
croisière. 
3. 4.1. Charges d'exploitation 
en millions de F. CF  A 
a/  Personnel centre d'embouche 
Direction  8 
Consultations techniques  3 
Personnel feed-lot  18 
29 
b/  Fonctionnement centre d'embouche 
Entretien et fonctionnement  35 
Frais de bureau et gestion  6 
Frais vétérinaires  7 
48 
cf  Amortissement centre d'embouche 
Installa  ti  ons et bâtiments  8 
Véhicules et matériel  9,4 
17,4 
d/  Achats de produits 
Paille de riz - 4. 800 T  à  2. 000 F  9,6 
Aliments concentrés - 4. 800 T  à  18. 000 F  86,4 
96,0 
f/  Frais financiers sur fonds de roulement 
Intérêt 7 % sur 100 M  7,0 
Total des  charges annuelles 197,4 millions de F. CF  A 
D'après ce décompte indicatif,  la charge par tête embouchée s 'élè-
verait à24.675 F.CFA (sur 8.000 têtes); si l'on tient compte des 
pertes estimées à  2  %,  la charge s'établit à 2 5. 200 F. CF  A  par tête 
produite,  soit environ  84  F. CF  A par jour d'entretien. - 11- NI-N-3-
3. 4. 2.  Prix de revient des animaux engraissés 
a  - Prix d'achat du bétail d'embouche 
Le prix des très jeunes animaux à emboucher dans la ré-
gion de Niamey ne dépasse pas,  en 1973,  40 à  50 F. CFA le kg vif. 
On propose ra cependant de retenir un prix,  beaucoup plus élevé,  de 
80 F. CF  A  le kg vif.  Deux raisons à cela : d'une part, la demande nou-
velle de cette catégorie de bétail doit faire monter le prix jusqu'à 
60 F. CFA environ,  d'autre part,  la finalité générale des unités de 
production intensive est d'offrir un prix attractif à l'élevage naisseur 
pour favoriser sa mutation rapide. 
Le prix moyen d'achat des taurillons de 100 kg vif s 1 établira ainsi 
à  8. 000 F. CF  A  par tête (au lieu de 4. 500 F. CF  A  au prix actuel). 
b  - Prix de revient du bétail embouché 
Il s'établit,  par tête produite,  à  : 
Prix d'achat taurillon  8. 000 F. CF  A 
Charges d'embouche  25.200 F. CFA 
Prix de revient  33,. 200 F. CF  A. 
Soit pour 400 kg vif en moyenne,  un prix de revient de  83  F. CF  A 
le kg vif,  rendu abattoir. NI-N-3- - 12-
3. 4. 3.  Prix de revient des viandes abattues 
La formation des prix des viandes en carcasse est établie 
en tenant compte : 
- d'un rendement de 55  o/o  en carcasse, 
- d'une perte au ressuage de 2  o/o, 
- d'une  valorisation du 5ème quartier à  2. 140 F. CF  A  par tête. 
Formation du prix de revient FOB en quartiers compensés 
Prix au kg vif rendu abattoir 
Prix exprimé en kg net - 55  o/o  rendement 
Frais abattage réfrigération 
Saisies et ressuage 3  o/o 
Décharge 5ème quartier 
Prix revient sortie abattoir 
Emballage 
Frais commerciaux divers 
Prix revient FOB Niamey 










3. 5.  Prix de vente à l'exportation sur l'Europe 
La qualité des carcasses que l'on doit obtenir avec des jeunes 
mâles âgés de deux ans est à peu près comparable au "continental B. F" 
qui est importé d'Argentine.  Les viandes du Niger,  expédiées par 
avion arriveront en réfrig-éré,  On retiendra cependant,  comme prix 
de référence,  ceux des carcasses congelées d'Argentine (prix inférieur 
au réfrigéré). - 13- NI-N-3-
3. 5. 1.  Prix des viandes argentines 
Au cours du deuxième semestre 19 73 ~  les prix des viandes 
en quartiers congelés ont atteint les niveaux suivants pour les viandes 
de boucherie "Continental B.F." 
Prix FOB Argentine en dollars US ,Par tonne 
Quartiers compensés 
Quartiers arrière 
1. 700 $ 
1. 800 $ 
On retiendra comme prix de réfé  renee~ un cours moins  élevé~ 
soit pour les quartiers compensés  : 1. 550 $ FOB. 
Compte tenu du frêt maritime et du droit de douane communau-
taire de 2 0  o/o,  le "prix CAF dédouané" de ces viandes s 1 établit à 
1. 932  $,  soit 405~ 5 F. CF  A  au kg~ livrées port européen. 
3. 5. 2.  Différentiel FOB à CAF pour les viandes du Njger 
La marge brute entre le prix de revient FOB et le prix CAF 
Europe s'élèverait à 405, 5  - 166,4 = 239,1 F. CFA/kg. 
Si l'on considère qu'il faut compter un bénéfice minimum de 
50 F. CF  A  par kg peur rentabiliser le projet (soit un prix de vente 
FOB de 216, 4 F. CF  A le kg) ,la viande exportée pourrait supporter un 
coût de transport aérien de 189 F. CF  A au kg.  Ce coût parait largement 
suffisant.  On sait en effet que certains transports de viande vers la 
France ont été effectués en 1973 au tarif de 87 F. CF  A/kg.  Un tarif 
de 11 ordre de 100 F. CF  A devrait donc être obtenu aisément pour un 
trafic régulier par avion gros porteur. Un tel tarif permettrait : 
- soit de proposer un prix CAF Europe de 316,4 F. CF  A  le kg, 
inférieur,  à qualité égale,  aux prix des pays concurrents ; 
- soit de supporter un coût de production au kg vif de 131 F. CF  A 
(majoration de 58  %)  ; 
- soit de porter la marge bénéficiaire à 13 9  F. CF  A  par kg (prix 
de vente F0]3 :  305 F. CF  A/kg). NI-N-4- - 14-
4.  INTERET DU PROJET 
4.1. Résultats commerciaux 
Au niveau actuel des prix des. viandes de boucherie sur le marché 
européen et compte tenu de l'exemption des droits de douane dont 
bénéficient les EAMA,  les viandes bovines de très bonne qualité, 
produites au Niger à  partir de très jeunes animaux locaux,  paraissent 
susceptibles d'et  re exportées par voie aérienne en lais  sant une mar-
ge bénéficiaire importante  .. 
Le bénéfice annuel de l'unité d'embouche intensive envisagée serait 
au minimum de  82, 5 millions de F. CF  A.  en exportant sa production 
en quartiers compensés réfrigérés  .. 
On pourrait également envisager l'exportation sous forme de 
viande désossée réfrigérée ou congelée,  qui permettrait de réduire 
l'incidence du coüt de transport.  La viande "compensé désossée" pour-
rait être vendue,  avec un bénéfice de 10 o/o,  environ 2 85 F. CF  A le kg 
FOB Niamey.  Les prix CAF Europe sont de l'ordre de 550 à  600 F. CFA, 
soit une marge de 265 à  315 F. CFA par kg pour les coûts de transport. 
On doit noter en outre  que, compte tenu de la qualité  des carcas-
ses produites  ,exceptionnelle actuellement pour cette région,  une par-
tie au moins de la production pourrait être exportée sur les marchés 
urbains africains,  comme celui d'Abidjan,  à  des prix très supérieurs 
à  ceux actuellement pratiqués pour les viandes expédiées de Niamey. 
Les viandes bovines de qualité supérieure sont en effet déjà ache-
tées à  Abidjan au prix de 415 F ..  CF  A/kg pour des guartiers arrières. 
Ce prix correspond à un prix de vente FOE Niamey d'environ 360 F. CFA 
par kg  ..  La vaJorisation des carcasses extra de la ferme d'embouche 
pourrait alors se faire de la façon sui  vante : 
Quartiers arrière 
Quartiers avant 
Prix moyen  compensé 
Prix de vente FOE Niamey 
360 F. CFA/kg 
130 F. CF  A/kg 
245 F. CF  A/kg - 15- NI-N-4-
4. 2.  Conclusion 
L'étude rapide des marchés extérieurs (Europe,  Métropoles 
côtières, Antilles,  Libye •.• ) montre qu'il est beaucoup plus in  té res-
sant pour le Niger de chercher à exporter des viandes de boucherie de 
bonne qualité que des viandes de fabrication.  La production de ces 
viandes sur des unités d'embouche à partir de fourrages irrigués s'a-
vère désormais possible à des prix compatibles avec les conditions 
du marché.  Le problème des garanties sanitaires peut en outre être 
résolu sur ces unités,  convenablement isolées de l'élevage traditionnel. 
La localisation d'une telle opération près de Niamey offre un 
intérêt considérable pour le développement de la production animale, 
non seulement au Niger,  mais dans toute la zone sahelienne,  dont le 
potentiel de production et d'exportation pourrait commencer a  être ex-
ploité de façon rationnelle  .. NJ-N-5- - 16-
5.  ANNEXE 
NOTE SUR LES EQUIPEMENTS DE TRANSFORMATION A  NIAMEY 
Depuis 1967,  le Niger dispose d'un abattoir frigorifique moderne 
à  Niamey. 
Il s'agit d'un abattoir à file qui peut traiter 20 boeufs à l'heure. 
Avec deux équipes d'abattage,  il pourrait traiter environ 40 tonnes 
par jour. 
Les capacités de réfrigération étaient de 16 tonnes/jour en 
1973,  mais elles doivent être portées à  40 T /jours en 1974,  ainsi que 
les capacités de stockage. 
Jusqu'en 1973,  les équipements existants ne permettaient pas 
d'utiliser des avions gros porteurs pour expédier les viandes traitées. 
La construction d'un atelier de palettisation sur l'aéroport de Niamey, 
d'une capacité de stockage sur palettes de 40 tonnes de viandes,  va 
permettre d'avoir recours aux appareils type DC  8 Fou B  707. 
Compte tenu des besoins de la ville de Niamey,  les installations 
actuelles offrent la possibilité de traiter à  1  'exportation environ 
B. 000 à  9. 000 tonnes/ carcassee  L'agrément de ces installations pour 
l'exportation sur l'Europe ne devrait poser aucune difficulté. III 
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1.  JUSTIFICATION GENERALE DU PROJET 
1.1.  Accroissement des exportations de viandes 
Le développement des exportations de viandes bovines de Mada-
gascar vers l'Europe et la Réunion a  été important au cours des der-
nières années : le tonnage exporté,  exprimé en équivalent carcasse, 
est passé de 8. 400 tonnes en 1968 à  22.000 tonnes en 1972.  Cet accrois-
sement est dü à la hausse des cours de la viande sur le marché mondial 
qui a  relancé l'activité des anciens établissements de transformation et 
provoqué la création de nouveaux ateliers de traitement des viandes. 
Cependant,  en 1973,  le Gouvernement a  décidé de limiter les expor-
tations de viandes bovines transformées à environ 15. 000 tonnes (en 
équivalent carcasse).  Cette décision a  été motivée par la hausse des 
prix de la viande à la consommation et par l'intention des  autorités 
économiques de pouvoir lier,  de plus en plus,  à l'avenir,  les quotas 
d'exportation à l'activité de production propre des exportateurs.  En 
effet,  à l'heure actuelle,  les dix principaux exportateurs (privés ou 
étatiques) ont une activité de production très faible ou nulle et s'appro-
visionnent en quasi-totalité par ponction sur une production traditionnelle 
en faible croissance.  Compte tenu de la demande intérieure,  traditionnel-
lement élevée,  l'avenir des exportations dépend en grande partie des 
opérations multiples qui peuvent être désormais entreprises pour amé-
liorer la productivité d'un cheptel très important (10, 5 millions de 
bovins en 1971 ). 
Divers projets concernant l'élevage sont actuellement en cours 
d'étude ou de réalisation dans les principales zones de production: 
Ouest ,  Sud,  Moyen Ouest,  Lac Alaotra.  Les moyens que l'on espère 
mettre en oeuvre sont cependant encore très modestes par rapport 
au potentiel productif de Madagascar et il est certain que des programmes 
régionaux plus ambitieux restent à  préparer et à  financer pour tirer 
parti de ce potentiel.  En attendant,  il est particulièrement indiqué d'ac-
cro1tre  les capacités d'exportation grâce à  des opérations localisées 
à proximité des abattoirs frigorifiques existants. MAD  - DS  - 1  -2-
1. 2.  Localisation du projet sur Diego-Suarez 
Dans la partie de la présente étude traitant des problèmes de 
1 'élevage et de la viande à  Madagascar (Annexe 1) 1 'intérêt de réaliser 
une telle opération dans la zone d'approvisionnement de l'abattoir de 
Diego-Suarez  a  été mis en évidence. 
Le facteur le plus important en faveur de cette zone est en effet 
la disponibilité en mélasse de sucrerie provenant de l'usine de la 
SOSUMAV à  Ambilobe qui a  traité environ 730.000 tonnes de canne à 
sucre en 1971.  L'intérêt de ce sous produit pour l'alimentation 
d'embouche des bovins a  été démontré depuis longtemps,  notamment 
en pays tropicaux.  Sa valorisation en viandes produites localement 
s'impose donc comme un objectif économique impératif  ..  Le fait qu'aucun 
essai d'embouche à base de mélasse n'ait encore été tenté dans cette 
zone s'explique par les positions traditionnelles des industriels de la 
viande à  Madagascar depuis plus de 80 ans  :  compte tenu des prix du 
bétail offert par la production traditionnelle,  les industriels -exportateurs 
n'avaient pas d'intérêt  certain à investir dans des unités de production 
intensive.  C'est seulement depuis quelques années que les conditions 
commerciales d'approvisionnement et de débouchés se sont profondément 
modifiées.  L'évolution a  été trop rapide pour que les sociétés anciennement 
installées se convertissent d'elles mêmes à des pratiques entièrement 
nouvelles de production. 
Les initiatives dans ce domaine,  au cours des dernières années, 
sont donc venues essentiellement du Secteur Public et de quelques pro-
moteurs privés nouveaux venus.  Elles ont porté  en priorité sur Majunga 
(Ferme d'embouche d'Anjiajia)  et  sur le Moyen Ouest (Ranches d'Etat 
OMEY).  Au cours de cette période,  l'Etat malgache est également 
devenu propriétaire de deux abattoirs frigorifiques, cédés par la Société 
Rochefortaise :  celui de Fianarantsoa et celui de Diego-Suarez. -3- \IIAD  - DS  - 1  -
1. 3.  L'abattoir industriel de Die~o-Suarez 
Créé en 1890~  cet établissement est situé à  Antongobata.  Il appartenait 
à la "Société Rochefortaise" (SARPA) qui l'a entièrement modernisé en 
1965-67.  Ses activités ont été interrompues en 1969 et il a  été vendu à 
l'Etat malgache. 
En 1971,  sa gestion a  été confiée à  une société d'économie mixte : 
Société Malgache Nippone de viande concentrée (MANIVICO) dont le capital 
est reparti entre l'Etat Malgache~ des groupes japonais et des privés 
malgaches. La MANIVICO a  consacré 130 millions de FMG d'investissements 
pour des équipements complémentaires de l'établissement. 
L'activité de l'abattoir portait~  depuis de nombreuses années sur 10.000 
à  12.000 bovins.  En 1972,  l'activité a  repris avec 9. 856 boeufs et était 
prévue pour 12. 500 boeufs en 1973. 
En 1972,  l'usine a  traité environ 1. 500 tonnes en carcasse et a  exporté 
- 844  tonnes de viandes désossées  congelées~ 
- 102.000 boftes de corned-beef. 
L'usine doit également diversifier prochainement ses activités avec des 
conserves de poisson. 
Caractéristiques de l'établissement 
Capacité théorique d'abattage 
Capacité réfrigération 
Capa  ci  té congé  la  ti  on 
Capacité stockage congelé 
Atelier de dé sos  sage 
Fabrication de conserves 
A te  lier de sous-produits 
Pâturages naturels 
Troupeau d'élevage métis 
36.000 boeufs/an 
18  t/jour 
12  t/jour 
350  t 
250 bovins/jour 
3 millions de boîtes/an 
(poudre d'os,  de viande) 
3.000  ha 
800  bovins MAD- DS  - 2  - -4-
2.  CONSISTANCE DU PROJET 
La ferme d'embouche proposée est destinée à améliorer l'appro-
visionnement en bétail de l'abattoir frigorifique de Diego-Suarez en vue 
d'accroître ses exportations de viandes bovines. 
2. 1.  Ré~larisation de l'approvisionnement 
Les difficultés actuelles d'approvisionnement de l'abattoir sont les 
suivantes : 
- la rareté des bovins en bon état,  et leur prix élevé d'octobre à 
mars,  contraignent pratiquement à arrêter les activités pendant 
cette période,  soit six mois par an.  La "campagne" de fabrication 
a  été ainsi limitée à  5 mois en 1972,  du 15 avril au 15 septembre; 
- les difficultés de stockage des bovins pendant la campagne : les 
animaux maigrissent sur les pâturages naturels disponibles  près 
de 1 'établissement.  Ceci entraine des risques de rupture d 'appro-
visionnement en cours de campagne,faute de possibilité  économi-
que de stockage; 
- le risque grandissant de ne pas trouver en temps voulu et en quan-
tité suffisante du bétail de bonne qualité (carcasses de plus de 
160 kg) nécessaire pour certains marchés. 
La ferme devra donc être étudiée en fonction des besoins exacts 
de l'abattoir.  Compte tenu des contraintes propres à  toute ferme d'em-
bouche  intensive,  on a  retenu un avant-projet où la ferme peut livrer 
du bétail embouché de septembre à  décembre inclus et de mars à  juin 
inclus.  L'activité de l'abattoir serait donc rendue possible de mars à 
décembre,  soit pendant 10 mois. 
Selon les besoins de l'abattoir et les possibilités d'approvisionnement, 
l'activité annuelle d'abattage pourrait être portée à 18.000 ou 22.000 têtes, 
dont 7. 700 environ fournies par la ferme.  La capacité de traitement 
serait donc doublée,  entrainant une diminution notable des charges de 
frais généraux. -5- MAD  - DS  - 2  -
2  .. 2.  Type d'animal à produire 
Le débouché actuel des viandes de Madagascar sur l'Europe est 
constitué essentiellement par des viandes de fabrication de bonne qualité 
et par des viandes destinées aux collectivités.  Le débouché pour des 
morceaux préparés de première qualité est encore très réduit et ne 
semble pas pouv~r s'élargir rapidement,  compte tenu des exigences des 
clients sur le format minimum des morceaux nobles. 
On ne cherchera donc pas à produire des carcasses très lourdes de 
r  .1alité "extra locale"  (200  à 230 kg).  On peut considérer qu'il faut pro-
luire des animaux de 330 kg vif  maximum,fournissant des carcasses 
d'environ 178 kg. 
Selon les débouchés offerts,  il sera possible : soit de vendre ces 
viandes à un prix supérieur au "tout venant" actuel,  soit de les mélanger, 
par lots,  à du "tout venant" pour obtenir une qualité moyenne exportable 
en "fabrication". 
2. 3.  Localisa  ti  on du projet 
La localisa  ti  on du centre d'embouche peut être envisagée soit près 
de l'abattoir d'Antongobata,  soit sur le périmètre irrigué de la Mahavavy 
à  proximité de la sucrerie. 
A première vue,  la localisation près de l'abattoir pose des problèmes 
pour l'alimentation du bétail.  D'une part il faudra transporter sur 140 km 
des tonnages importants de mélasse.  D'autre part et surtout le centre 
d'embouche dépendra  totalement de fournisseurs extérieurs pour tous 
les éléments envisageables de la ration : paille de riz,  sons de riz,  tour-
teaux,  etc...  L'incertitude sur les quantités disponibles à terme et sur 
les variations des prix constitue un handicap certain pour une grosse 
unité de production. 
La localisation près d 1 Ambilobe  permet au contraire de créer une 
ferme d'embouche dotée d'une production autonome de fourrages irrigués 
et disposant sur place de la mélasse.  La technique d'embouche utilisée 
permet en outre d'envisager sa vulgarisation dans le milieu paysan en-
vironnant.  La ferme pourra ainsi s'intégrer à  une opération plus vaste 
d'amélioration de la production animale de la zone. 
On a  donc retenu,  en avant-projet,  l'hypothèse d'iinplantation du 
centre d'embouche à Ambilobe. 
Le projet définitif devra évidemment étudier les avantages et les 
inconvénients des deux solutionse MAD- DS  - 3  - -6-
3.  CONDITIONS ECONOl\lllQUES D'EXPLOITATION 
Indépendamment d 1 autres considérations évoquées par ailleurs, 
la factibilité du centre d'embouche est conditionnée, 
d'une part,  par le prix de vente possible du bétail engraissé 
en fonction du différentiel de prix depuis le stade•
11sortie 
feedlot"  jusqu  1 au stade "CAF Europe 
11
, 
- d'autre part par le prix d'achat possible du bétail "maigre" 
que l'on envisage d'emboucher. 
3. 1.  Eléments du différentiel de prix 
Les prix de vente CAF Europe des viandes bovines malgaches, 
en désossé  congelé~ ont été étudiés jusqu'en fin 1972 par l'étude pré-
citée.  Il concernaient des viandes de qualité AJ  c'est-à-dire provenant 
de carcasses de 155 kg net environ. 
Ces carcasses permettent d'obtenir 100 kg minimum de viandes 
désossées dont 30 à  35  o/o  peuvent être vendues en 
11découpes 
11  et 65  à 
70  o/o  en compensé fabrication. 
Le prix CAF moyen au kg de ces viandes s'établissait à  environ 
350 FMG en 1972,  il passait à  380 FMG au début 1973 et à  400 FMG 
au deuxième semestre.  On peut donc retenir ce prix comme un minimum 
pour l'avenir immédiat. 
3. 1. 1.  Différentiels de prix sur la viande désossée congelée 
emballée en cartons de 2 5 kg 
Exprimés en francs malgaches par tonne. 
-De FOB à  CAF 






20.600 - D'usine  à  FOB 
Transport usine à quai 
Taxe de péage 
Droit de sortie 0, 5  o/o 
Transit 





1  .. 000 
113 
1  ..  900 
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Total frais bruts 
- Frais généraux 
Frais financiers 
Frais de gestion 
Total 
- Marge bénéficiaire 
10 o/o  sur prix FOB 
- Total général 










37  ..  940 
100. 163  FMG  par tonne. 
La valorisation de la viande au stade désossé s'établit donc au kg 
à  :  400  - 100,16  =  299, 84  FMG,  arrondi à 300  FMG  .. 1\Œ\D  - DS  - 3  - - 8 -
3. 1. 2.  Formation du prix du stade bétail vif au stade désossé 
- Données techniques 
Les zébus malgaches embouchés de  330 kg vif ont un rendement 
en carcasse de 54 o/o  à  56  o/o.  Pour le traitement à Pexportation,  on 
élimine la queue,  la bosse,  les rognons et leur graisse qui sont commer-
cialisés avec le "5e quartier" : soit environ 10 kg par carcasse et un 
rendement net de 52  o/o.  Le ressuage entraine une dessication maximum 
de 3  o/o.  La carcasse ressuée soumise au désossage pèse donc environ 
166 kg.  Le rendement au désossage est de 68 o/o  en viande (20  o/o  d 1os, 
12 o/o  de déchets vendus avec le  5e quartier),  soit 113 kg par carcasse. 
La vente du "5e quartier",  après déduction de certains frais éventuels, 
est considérée comme une "décharge" dans le prix de revient de la car-
casse.  La valorisation des "tripes et abats" peut  ~tre importante à  l'ex-
portation.  On ne retiendra pas cependant cette hypothèse en totalité,  les 
ventes actuelles à llextérieur étant encore mal organisées et ne portant 
que sur une partie des abats rouges. 
Le produit net du 
115e quartier" à Diego-Suarez est estimé  sur les 
bases suivantes,  par bovin : 
Cuir vert 
Abats blancs,  déchets, 






3. 210  FMG soit 19, 3 FMG par kg 
de carcasse 
Le décompte suivant des frais de stockage en vif des animaux et 
d'abattage permet d'obtenir le prix d'achat au kilo vif: -9- MAD  - DS  - 3  -
Prix d 1acha  t  rendu abattoir 
au kg vif  103, 1  FMG 
Prix d'achat exprimé en kg 
net (52  % de rendement)  198, 3 
Frais au kg net  : 
frais de stockage en vif  3, 0 
Cotlt d'abattage-réfrigération  9, 0 
Taxe d 1abattage  4, 7 
Saisies 1  o/o  2, 0 
Total  217, 0 
Décharge 5e quartier  - 19,3 
Prix revient carcasse  197, 7  FMG 
Prix revient exprimé en 
désossé  300  FMG 
Ce décompte montre qu1un transformateur installé à Diego-Suarez 
peut,  en 1973,  acheter sur place des bovins embouchés de 330 kg vif 
à  103, 1  FMG le kg vif.  On doit remarquer que le prix des viandes en 
Europe est toujours orienté à la hausse.  Une hausse de  10% à court 
terme,  soit 440 FMG CAF pour la qualité de référence,  permettrait, 
d'après notre décompte,  de payer le bétail 116, 8  FMG le kg vif. 
Le bétail devant être transporté par route d 1Ambilobe à  Diego-
Suarez sur 140 km environ,  on peut retenir un coû.t de transport 
d 1 environ 3 FMG par kg vif.  Les bovins à la sortie de la ferme 
d'embouche seraient donc valorisés à  lOO  FMG le kg vif au minimum. 
On peut noter enfin que l 1évolution récente des prix de la viande 
de fabrication a  profondément modifié les conditions économiques 
d 1implantation d 1un centre d 1embouche à  Madagascar. Ainsi,  en 1968, 
les cours de la viande désossée congelée,de l'ordre de 200 FMG CAF, 
ne permettaient pas d'acheter le bétail avec notre décompte,  à  plus de 
40 FMG le kg vif.  A  l'époque, la rentabilité d 1un centre d 1 embouche 
ne pouvait donc être envisagée que si sa production était saisonnière, 
avec un approvisionnement complémentaire important  provenant direc-
tement des marchés,  et si l'exportateur pouvait trouver un débouché 
partiel en viandes de 1ère qualité sur le marché boucherie. MAD  - DS  - 3  - - 10-
3. 2.  Prix d 1achat du bétail maigre 
L'usine de Diego-Suarez dispose de longue date  d 1un réseau 
d 1achat qui couvre : 
- d'une part, les sous-préfectures de Vohemar,  Diego-Suarez, 
Ambilobe; 
- d 1autre part,  la préfecture d 1Antsohihy. 
L'approvisionnement de la ferme d 1Ambilobe se ferait en majorité 
avec du bétail d 1Antsohihy  ..  Cette préfecture dispose d 1un cheptel de 
1. 140. 000 têtes et d 1une production annuelle de 12 7. 700 têtes dont 
2 6. 200 taurillons.  La commercialisation est actuellement orientée à 
50 % vers la C~te Est,  faute de débouché plus attractif vers le Nord 
(Diego-Suarez). 
Les derniers prix connus pour cette préfecture concernent décembre 
1972,  soit la période la plus chère de l'année.  A  partir de ces prix,  on 
a  admis une hausse de 10 %pour 1973 et un cotlt d 1achéminement de 
15 FMG par kg vif jusqu1à Ambilobe. 
Prix du bétail à  emboucher au kg vif à  Ambilobe 
Age  Poids vif en kg  Catégories 
Prix au kg 
en FMG 
2_,  5  à  3 ans  180-220  A  62, 5 
3 à  4, 5 ans  225-260  B  64, 5 
4, 5  à  6 ans  2 60-300  c  70 
6  à  8 ans  300-350  D  7 5, 5 
En 1972,  les prix d 1achat moyens rendu à  Diego Suarez pour 
la MANIVICO étaient d'environ 65 et 70  FMG pour les catégories 
Cet D. - Il- MAD- DS  - 4  -
4.  CARACTERISTIQUES  DU  PROJET 
Les principales caractéristiques du projet sont présentées som-
mairement en fonction des données et des expériences concernant des 
centres d'embouche existants ou en cours de réalisation soit à  Mada-
gascar soit en pays tropicaux. 
4. 1.  Critères techniques d'engraissement 
On retient un poids final uniforme de 330 kg vif pour le bétail 
embouché.  Les durées  d'embouche  varient selon les catégories 
de bétail en fonction du gain moyen journalier et du poids initial, 
selon le schéma suivant : 
Catégorie  Poids initial  G  M  J  UF  /jour  Durée sejour 
A  200  kg  800  g  5, 5  160 j 
B  240  kg  700  g  6  130 j 
c  280  kg  650  g  7  77 j 
D  300  kg  650  g  8  46 j 
GMJ  Gain Moyen Journalier 
4. 2.  Planning des achats et des ventes 
Il est difficile de concilier les deux contraintes de l'approvisionne-
ment (qui doit surtout être abondant de mars à  juin),  et de lfobjectif 
de livraisons (en octobre,  novembre et décembre),  avec une durée 
maximum d'embouche de 6 mois et avec le plein emploi du centre 
d'embouche. 
Une première analyse permet d'envisager la livraison de 800 à 
1. 000 bovins par mois pendant le dernier trimestre, avec un centre 
de 2. 000 places.  Le planning approximatif serait le suivant : lVIA D  - DS  - 4  - - 12-
Mois  Achats  Ventes 
Janvier  300  0 
Février  300  0 
Mars  1. 300  1.400 
Avril  1. 800  1.000 
Mai  1.200  1.500 
Juin  300  300 
Juillet  300  0 
Ao1lt  0  0 
Septembre  600  700 
Octobre  400  800 
Novembre  700  1.000 
Décembre  500  1.000 
Les jeunes de catéforie A  sont achetés de mars à septembre : 
2. 200 t~tes.  Des achats complémentaires sont effectués pour remplir 
le centre avec des bovins  séjournant seulement 1 mois à 45 jours 
3. 100 t~tes de catégorie D. 
De septembre à  février,  les achats portent sur 1. 100  t~tes de 
catégorie D,  et sur 1. 300 Hhes de catégories B  et C. 
Au total,  le centre achète dans 1 'année  : 
A  2. 200 bovins de 200 kg en moyenne 
B  700 bovins de 2 50 kg en moyenne 
C  600 bovins de 2 91  kg en moyenne 
D  4. 200 bovins de  304 kg en moyenne - 13- MAD- DS- 4  -
4. 3.  Besoins alimentaires 
Les 7. 700 bovins embouchés sejournent au total pendant 621. 000 
journées sur le centre,  soit un peu plus de 80 jours en moyenne. 
Le gain de poids total prévu s'établit à  459, 3 tonnes de poids  vif 
par an. 
Les besoins totaux en UF s'élèvent à  environ 4 millions d 'UF,  soit 
un indice de consommation moyen pondéré de 8, 7  UF. 
4. 4.  Types de rations 
Les rations pour les diverses phases d 1embouche et les diverses 
catégories de bétail seront à préciser par le projet définitif. 
La ration type que l'on peut envisager à Ambilobe serait à base 
de mélasse et d 1une légumineuse fourragère cultivée sur terrain 
irrigué (stylosanthès, phaseolus,  etc ... ). 
Une ration type,  avec 3 kg de mélasse par jour (2, 37  UF) serait 
équilibrée avec 6 kg de foin de légumineuse (3 UF) fournissant 360  g 
de MAD. 
Si le centre était implanté à Diego-Suarez,  une ration type,  équi-
librée,  pourrait être établie avec 
- 2 kg de mélasse 
- 4 kg de paille de riz 
- 4 kg de sons 
- 1 kg de tourteau 
soit environ 5, 2  UF et 640 g de MAD  (Matières Azotées Digestibles). MAD  - DS  - 4  - - 14-
4. 5a  Couverture des besoins 
Les besoins totaux en UF seront couverts : 
- à  44 o/o  par la mélasse,  soit 1. 760.000 UF,  soit environ 2. 250 
tonnes de mélasse; 
- à  56  o/o  par le fourrage,  soit 2. 240. 000 UF. 
La production à llhectare de fourrage peut atteindre 8. 000 UF par 
an.  On retiendra 6. 000 UF seulement,  soit 37 3 hectares à  cultiver. 
Le coüt annuel de production et récolte sera estimé largement à 
34.000 FMG à  l'hectare,  soit un coüt de l'UF de 5, 67  FMG. 
La mélasse serait cédée à  7 FMG le kg,  soit 8  FMG maximum 
de prix de revient avec les co-rlts de transport. 
Le co-rlt  moyen de l'UF s 1établit à  6, 70  FMG. - 15- MAD- DS  - 5-
5.  EVALUATION  DES  INVESTISSEMENTS 
Les coilts d'investissement pour une ferme d 1embouche de 2. 000 
places peuvent être estimés,  par grandes rubriques,  d 1après des 
projets et réalisations similaires (à Madagascar,  projets OVOMA, 
Samangoky, Lac Alaotra,  en Afrique,  centres de Bambylor,  Niono 
et divers projets). 
Coilts prévisionnels des installations et équipements 
Parcs d'embouche 2. 000 places, 
de tria  ge et traitement 
Bascules et installations déparasitage 
Distribution d  1 eau 
Distribution d 1 électricité 
Atelier,  garages,  hangars et stockage 
Logements direction et bureaux 
Logements du personnel 
Divers et imprévus 
Sous -total 
Véhicules de service 
Engins et matériel de distribution 
Matériel et engins de cultures et bétaillères 
DiversJ  mobilier et équipement 
Sous-total 















Total Général  91  millions de FMG 
Soit un investissement moyen de 45. 500 FMG par place.  On peut 
noter que le projet OVOMA pour les centres d 'Anjiajia et de Majunga 
prévoit,  de 1973 à  1976,  un investissement de 212 millions de FMG 
pour créer 7. 200 places,  soit 29.440 FMG par place en moyenne. MAD  - DS  - 6  - - 16-
6.  COMPTE D'EXPLOITATION PREVISIONNEL 
Un compte d'exploita  ti  on prévisionnel peut être établi pour la 
phase de croisière qui serait atteinte normalement à la 3ème année. 
6. 1.  Charges d'exploitation 





- Frais de fonctionnement centre embouche 
Fonctionnement véhicules et ·machines 
Entretien véhicules et matériel 
Entretien bâtiments et installations 
Eau et électricité 
Frais de bureau et gestion 
Frais vétérinaires (400 F /tête) 
- Amortissements centre embouche 
Installations et b~timents 
Véhicules,  matériel 
- Charges dtexploitation de culture (400 ha) 
Personnel 
Location terres 
Engrais et semences 
Amortissements et frais de culture 




















13, 6 - 17-
- Achats de mélasse et divers 
2. 2 50 tonnes x  7. 000 
Compléments minéraux (250 F /tête) 
- Frais financiers sur fonds de roulement 
Intér@t 7  o/o  sur 54 M 
- Total des charges annuelles 
MAD  - DS  - 6  -
en millions de FMG 




7 3, 73 
Millions FMG 
Ces charges, largement calculées,  s'établissent à  9. 575 FMG par 
tête de bovin embouché,  soit 119 FMG par jour d'entretien,  dont 50 
FMG pour Palimentation. 
6. 2.  Recettes d 1exploitation 
Le centre dt  embouche peut livrer théoriquement 7. 700 têtes par 
an à  Diego-Suarez au prix unitaire de  34.000 FMG,  soit 261, 8 millions 
de FMG de recettes brutes. 
On admettra que les pertes à  l'embouche (déces ou échecs d 1en-
graissement) représentent 3  o/o  des ventes.  Les recettes brutes sont 
ainsi réduites à  2 54 millions de FMG. 
6. 3.  Résultats d'exploitation 
Ventes de bétail 
7.469  t~tes  x  34.000 
Achats de bétail 
7.700  têtes  x  19.156 
Charges d 1exploita  ti  on 
Bénéfice net 




32, 77 MAD  - DS  - 6  - - 18-
La ferme d'embouche fournit ainsi à  11abattoir un tonnage  annuel 
de 1. 243 tonnes/carcasse qui donneront  844 tonnes de viandes désossées 
exportables.  La valeur FOE de cette production s'élève à  320 millions 
de FMG~  soit une valeur ajoutée de 172., 5 millions de FMG. 
Elle permet en outre de prolonger la "campagne" de traitement 
sur dix mois et de traiter au total plus de 3. 000 tonnes /carcasse. - 19- lVIAD  - DS  - 7  -
7.  CONCLUSIONS SUR L 1INTERET  DU  PROJET 
L 1absence d'expérience dans la réalisation des fermes d 1embouche 
à  Madagascar conduit à  être prudent dans l 1 estimation des performances 
techniques et à compter largement les coilts d'encadrement technique 
et de fonctionnement.  Malgré cela,  on constate que sur le plan commer-
cial,  une ferme d 1embouche,  destinée à produire pour li  exportation vers 
PEurope,  peut fonctionner avec une marge bénéficiaire de près de 13 %. 
L'intér~t essentiel du projet ne réside cependant pas dans cette renta-
bilité commerciale.  La réalisation de ce centre d  v: embouche permet 
en effet et surtout : 
- de doubler la capacité de traitement d'un abattoir frigorifique 
existant  ...  ce qui permet des exportations supplémentaires de 
1. 500 tonnes en équivalent carcasse; 
- de valoriser sur place un tonnage important de sous produit; 
- d'amorcer dans la Région Nord-Ouest un processus d 1intensifi-
cation de la production bovine en créant une première structure 
draccueil pilote pour le bétail "maigre" produit par l'élevage 
traditionnel (taurillons et adultes non finis). 
La  présente fiche de projet s'est surtout attachée à actualiser 
des différentiels de prix complexes et à présenter des coûts de 
production :indicatifs,  afin de dégager les facteurs économiques de 
factibilité du projet. 
La préparation d'un dossier complet de factibilité nécessitera 
essentiellement : 
- une  enqu~te socio-économique sur Papprovisionnement en 
bétail "maigre"; 
- une étude agronomique des conditions de cultures fourragères; 
- l'étude technique des installations et équipements nécessaires; 
- la détermination des rations les plus intéressantes en fonction 
des disponibilités et des besoins; MAD  - DS  - 7  - - 20-
- le choix définitif des carrières d'embouche en fonction des 
diverses contraintes; 
- le choix de la localisation exacte après  examen des solutions 
possibles.  Il n'est pas à  exclure que la ferme située à  Ambilobe 
soit à compléter par un parc de stockage à Antongobata. 
Ces travaux seraient à effectuer  par une équipe homogène,  en 
liaison avec les Services de PElevage et de PAgriculture et avec la 
société MANIVICO directement intéressée par le projet.  La Société 
sucrière de la Mahavavy  pourrait également être intéressée à cette 
réalisa  ti  on. ETUDE DE PREFACTIBILITE D'UNITES DE PRODUCTION 
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NOTE DE SYNTHESE 
Le but de cette étude est de comparer les conditions économiques 
d'exploitation de tanneries "Wet-hlue" et "Stain" en France et dans 
six  E. A. M. A.,  selon l'optique d'un entrepreneur.  Ses conclusions 
doivent permettre de situer 1' avantage de localisation géographique pour 
un investisseur éventuel"  L'étude fournit1en outre,des données concer-
nant l'effet des projets sur l'économie des différents pays. 
Deux documents  ont servi de bases à 1' élaboration de ce rapport 
- une étude réalisée par le Centre TechnL1ue du Cuir de Lyon 
(France),  au titre de consultant,  et précisant les coefficients 
technico-économiques de tanneries -types. 
- la série des monographies par pays des EAMA intitulées "Les 
conditions d'installation d'entreprises industrielles'', rédigées 
pour le compte de la Commission des Communautés  Européennes 
(CCE) et fournissant les coO.ts  des facteurs de production locaux. 
Le choix parmi les Etats associés des 3 pays d'implantation possible 
pour une tannerie,  le dimens.i.onnerüent des usines et la nature des pro-
ductions ont été fixés en fonction des résultats des enquêtes effectuées 
sur place et sont explicités dans la note de p.rés2n tat ion. 
La synthèse des résultats de cette  étude comparative de pré -facti-
bilité peut être présentée comme suit : 
1  - La localisation préférentielle pour  une tannerie traitant des 
cuirs et peaux africaines serait en Afrique plutôt qu'en Europe,  place de 
destination des cuirs et peaux travaillés~  Seul,  le Tchad fait exception 
pour le cas d'une production de cuirs "Wet-blue". 
Cette conclusion cependant,  compte tenu d'une marge d'incertitude 
normale,  n'a pas un caractère définitif s'agissant de la production de 
cuirs "Stain" au Tchad et de cuirs "Wet-blue" au Sénégal et à  Madagascar. II 
Par contre,  on peut affirmer que la production combinée de cuirs 
et peaux "Wet-b1ue" et "Stain" est,  comparativement à  la France, 
nettement plus profitable en Afrique (Rwanda,  Burundi et Haute-Volta). 
2  - Le traitement sur place des peaux de caprins est économiquement 
plus rentable, du point de vue de l'entrepreneur,  que celui des cuirs de bovins. 
Deux raisons peuvent en être avancées : 
- la valeur spécifique (valeur à l'unité de poids) est beaucoup plus 
élevée pour les peaux que pour les cuirs (coefficient 2, 3 à  2, 8  à 
l'état brut),  ce qui réduit considérablement l'impact des coüts de 
transport,  qui sont un facteur impor~ant dans les calculs de renta-
bilité comparée 
- la part des frais de personnel dans le prix de revient au kg est plus 
forte pour  les peaux que pour les cuirs (cas du traitement en tanne-
rie française "Wet-blue" de cuirs et peaux voltaïques :  47, 9  o/o 
contre 24,7 %).  Or,  l'atout majeur des pays africains réside préci-
sément dans le moindre coüt relatif de la main d'oeuvre,  par rap-
port aux pays européens. 
3  - L'avantage d'une implantation en Afrique,  par rapport à  une 
localisation en France,  est plus prononcé pour la fabrication du ttStain" 
que pour celle du 
11Wet-b1ue". 
Cette situation résulte du cumul de deux effets convergents : 
- l'incidence des frais de transport est amoindrie en raison de 
l'augmentation de la valeur spécifique du produit (372, 7 Fcfa par 
kg de cuir "Stain" voltaïque sortie usine locale contre 169, 0 Fcfa 
par kg de cuir "Wet-blue") 
- l'incidence des frais de main d'oeuvre est accrue (dans une tanne-
rie française travaillant du cuir voltaïque,  la part des frais de 
personnel dans le prix de revient est de  30, 6 % pour le "Stairl' 
contre  24~ 7 % pour le "Wet-blue") III 
4  - Des deux caractéristiques de 1' activité de tannage qui sembleraient 
à priori la vouer à  une localisation en Afrique,  une seule est,  en réalité, 
déterminante 
- en tant qu'industrie de valorisation de ressources locales,  son 
implantation en Afrique ne serait pas indiquée en raison d'une sin-
gularité assez rare : 1' "output" pèse plus lourd que les "inputs" 
. (l'eau n'étantpas considérée comme un'1nput''·  Or,  dans l'économie 
du traitement en Afrique,  les coats de transport jouent un rôle 
essentiel. 
- par contre,  en tant qu'industrie de main d'oeuvre,  l'avantage com-
paratif des pays africains s'affirme d'une manière décisive.  La 
réduction des cO"ats  de main d'oeuvre, par rapport à l'Europe, 
compense largement l'augmentation des cO"ats  de transport,  sur les 
produits chimiques importés et sur les produits finis exportés, 
(dans une tannerie "Stain" mixte au Rwanda,  les frais de personnel 
ne représenteraient que  17 % environ des dépenses correspondantes 
d'une tannerie française,  or ces dernières participent pour 49, 4  % 
dans la formation du prix de revient). I 
NOTE DE PRESENTATION ET METHODOLOGIQUE 
Il ne pouvait être question dans le cadre de la présente étude de 
définir et de comparer entre elles les conditions d 1 installation et de 
fonctionnement de tanneries implantées dans les 18 Etats Associés et en 
Europe.  A  fortiori il  .ne pouvait être envisagé d
1étudier pour chaque 
pays des unités de tailles différentes_,  dont_,  en plus_,  les productions 
auraient couvert  une gamme de produits à  des stades d'élaboration 
divers  se situant entre les matières brutes et les cuirs et peaux tan-
nés. 
Une sélection est donc apparue comme nécessaire pour définir 
- les pays d 
1 implantation 
- la taille des unités 
- la nature des productions. 
Pays d 1 implantation 
Dix Etats associés ont été retenus pour être v1snes dans le cadre 
général de la présente étude  (1),  en raison de leur vocation particulière 
en matière d
1élevage et donc des possibilités offertes aux activités indus-
trielles qui en découlent. 
Dans 4  de ces EAMA,  des tanneries sont déjà installées.  Au Niger_, 
au Mali et en Somalie_,  elles sont en production et certaines exportent déjà 
vers l'Europe.  Les conditions d'implantation et d'exploitation de telles uni-
tés sont donc déjà connues des responsables locaux et des milieux profes-
sionnels.  Les problèmes qui se posent dans ces pays en vue d 
1 une valori-
sation toujours plus poussée des cuirs et peaux sont donc ceux relatifs à 
des adaptations des productions aux exigences des rnarchés extérieurs_,  à 
d'éventuelles extensions des unités existantes ou à  des créations nouvelles 
dans des conditions connues.  Pour la Mauritanie_,  des installations sont en 
(1) Voir "Rapport général" - Volume I  -II 
place mais le fonctionnement de l'unité existante dans des conditions satis-
faisan  tes semblait subordonné,  lors de la mission effectuée sur place,  à 
la solution de problèmes d'approvisionnements,  de commercialisation et 
de financement. 
Pour ces quatre pays il est apparu que les éléments fournis par une 
étude de préfactibilité n'étaient pas de nature à répondre aux problèmes 
spécifiques se posant à  chacun d'eux dans ce secteur de valorisation 
industrielle des cuirs et peaux. 
Les six pays retenus pour  y examiner les conditions d'implantation 
et d'exploitation de tanneries industrielles dans le cadre de la présente 







Taille des unités 
Devant la nécessité de limiter le nombre des unités à  étudier et pour 
permettre une comparaison entre des unités similaires installées dans 
les pays retenus,  on a  cherché à  définir une capacité de traitement sus-
ceptible de convenir aux six localisations envisagées.  Cette capacité est 
fonction pour chaque pays : 
des disponibilités théoriques en cuirs et peaux 
- des abattages contrôlés 
- des transformations locales actuelles 
- des exportations en "sec" des dernières années. 
Les données rassemblées sur place au cours  de l'étude,  figurant 
dans l'annexe 1,  ont conduit à  admettre qu'une unité pouvant traiter : 
100. 000 cuirs de bovins par an 
satisfaisait pour le  moyen terme à ces différentes contraintes. III 
Toutefois,  pour trois des pays retenus (Haute-Volta,  Rwanda, 
Burundi),  cette capacité est supérieure au nombre de cuirs de bovins 
disponibles à  court ou moyen terme,  en vue d'une transformation éven-
tuelle sur place alors qu'il existe des disponibilités en peaux de caprins. 
On a donc considéré que pour ces trois pays la tannerie traiterait 
60. 000 cuirs de bovins par an et que la capacité restant disponible serait 
utilisée pour traiter des peaux de caprins afin d'assurer le plein emploi 
des capacités installées.  Dans ces conditions,  le traitement de cette 
unité serait de  : 
60. 000 cuirs de bovins/  an 
+  70. 000 peaux de caprins/an. 
Nature des productions 
Schématiquement,  on peut admettre que le traitement industriel des 
cuirs et peaux conduit à trois types de produits dont  1' élaboration est 
poussée à  des degrés différents : 
- les cuirs et peaux "Wet-blue" 
- les cuirs et peaux "Stain" 
les cuirs et peaux finis 
Au stade "Wet-blue",  les cuirs et peaux sont tannés aux sels de 
chrome,  ils ont subi un essorage mécanique et sont encore humides.  Ils 
sont destinés à  des tanneurs qui leur font subir un complément de tannage 
et les opérations de finissage  . 
.  Au stade "Stain", les cuirs  et peaux sont tannés au chrome,  ils 
ont subi les opérations de corroyage en fonction de leur destination finale 
(cuirs à  dessus  pour chaussures,  velours pour vêtments ... ) les contraintes 
de fabrication sont donc rigoureuses et fixées par 1' utilisateur final. 
Ces produits sont destinés à  des tanneurs qui leur font subir les 
opérations de finissage. 
.  Les cuirs et peaux "tannés" finis,  sont destinés à  un usage précis 
et achetés par les unités de fabrication d'articles en cuir. IV 
Pour ces trois types de produits il existe une demande en Europe. 
Mais le peu d
1expérience des EAMA concernés,  dans le traitement industriel 
des cuirs et peaux (sauf pour le Sénégal et Madagascar) et l'accroissement 
des contraintes techniques et commerciales avec le dégré d'élaboration du 
produit obtenu ont conduit,  pour le moyen ierme à étudier des unités dont la 
production serait poussée jusqu'aux  stades nwet-blue" et "Stain". 
Méthodologie 
Cette étude a  été rendue singulièrernent complexe en raison d'une 
particularité propre au marché des cuirs et peaux : il n'y a  pas un prix unique 
de référence,  soit pour les cuirs,  soit pour les peaux,  qu'ils soient bruts 
ou qu'ils soient tannés. 
A  1 'appui de cette affirmation,  nous citerons cette formule forte dans 
sa concision et sa netteté 
11  Un cuir malien,  un cuir carnerounais et un cuir français sont trois 
produits différents,  correspondant à  des besoins,  des destinations et des 
clients différents". 
(extrait du rapport de la Commission des Communautés Européennes 
intitulé "La promotion commerciale des cuirs et peaux originaires des 
Etats Africains associés de la zone Soudano-sahélienne sur le marché 
de la CEE" MM.  Chambard et Robinet - Tome 1  - page 77  - Octobre 1968). 
Cette circonstance a  conduit à  adopter la démarche suivante : 
- faute de connaître les prix de vente propres à  chacun des cuirs et à 
chacune des peaux qui font l'objet  de cette étude, les prix de revient 
estimés à partir de coefficients technico -économiques et des  coO.ts 
des facteurs de production,  et non les prix de vente ont été pris en 
considération et comparés entre eux. 
Ainsi,  36 prix de revient ont été calculés et 18 comparaison effectuées 
- 9 prix de revient de traitement jusqu'au stade 
11Wet-blue
11  dans 
6 tanneries africaines, portant sur 6 cuirs et 3 peaux d'origine 
et de valeurs marchandes différentes 
- 9 prix de revient relatifs aux mêmes matières premières traitées 
en tannerie française,  toujours jusqu'au stade 
11Wet-blue" 
- 9 prix de revient en tanneries africaines pour le passage au  "Stain" 
- 9 prix de revient "Stain" en tannerie française. v 
Les 18 pr1x de revient africains ont été ensuite comparés aux 18 prix 
de revient français. 
De plus,  on a  retenu les hypothèses suivantes,  à  savoir que l'Etat 
producteur africain ne prélèverait aucun impôt,  droit ou taxe sur les cuirs 
et peaux tannés exportés,  sur les biens d'équipement,  produits chimiques 
et emballages importés,  ainsi que sur les bénéfices industriels.  La plupart 
de ces conditions sont,  en fait,  prévues par les codes d'investissement, 
s'agissant des entreprises prioritaires, mais  elles n'ont le plus souvent 
qu'une durée limitée (5 à  10 ans). 
Ces hypothèses ont des incidences sur le calcul des effets des projets 
sur Péconomie des différents pays d'implantation.  Les éléments figurent 
dans la présente étude pour effectuer  le calcul de variantes à  partir 
d'hypothèses différentes,  notamment en ce qui concerne les droits de sortie 
sur les cuirs et peaux tannés. 
En conclusion,  l'étude de préfactibilité telle qu'elle est présentée 
permet des comparaisons entre des unités similaires implantées dans six 
EAMA et en France. 
Elle fournit, en outre,  des éléments sur des activités voisines de 
celles concernées par divers projets à P étude ou en cours de négociations 
dans différents Etats Associés. 
Il importe toutefois de souligner que cette étude de préfactibilité com-
parative n'est pas une étude de factibilité des  unités envisagées,  ni a 
fortiori,  celle du projet le plus approprié à  chaque EAMA concerné.  Mais 
elle contient les éléments méthodologiques et quantitatifs permettant d'ef-
fectuer toute  étude de préfactibilité sur des unités de  tailles et de locali-
sation différentes,  en utilisant également des fascicules sur les "conditions 
d'installations d'entreprises industrielles dans  les 18 EAMA
11
• 
En outre, la présente étude n'exclut nullement la possibilité d'implanta-
tions de tanneries dans des EAMA,  comme par exemple certains pays 
côtiers,  dont le cas n' a  pu être traité en raison de facteurs matériels 
limitant le champ de 1' étude mais aucunement pour des raisons économiques. -TAN- - l-
1  - TAILLES ET LOCALISATIONS DES TANNERIES ENVISAGEES 
Comme 1 'indique la note de présentation, les unités suivantes de 
traitement des cuirs et peaux dans les EAMA ont été retenues  : 
Pays  Ville  Capacité de production annuelle 
Sénégal  Dakar  100. 000 cuirs de bovins 
Haute-Volta  Ouagadougou  60. 000 cuirs de bovins 
+  70. 000 peaux de caprins 
Tchad  Fort-Lamy  100. 000 cuirs de bovins 
Rwanda  Kigali  60. 000 cuirs de bovins 
+  70. 000 peaux de caprins 
Burundi  Bujumbura  60. 000 cuirs de bovins 
+  70. 000 peaux de caprins 
Madagascar  Tuléar  100. 000 cuirs de bovins 
Ces quantités de cuirs et peaux ont été choisies en tenant compte des 
disponibilités locales,  mais également avec le souci de comparer les con-
ditions économiques d'exploitation pour chacun des pays concernés,  d'où 
un dimensionnement homogène des unités àe production. 
Dans chacune des hypothèses  de localisation_,  deux stades de trans-
formation seront étudiés : 
- le passage de l'état brut à l'état "Wet-blue" 
- le traitement ultérieur pour passage à l'état "Stain" -2- -TAN-
2  - CARACTERISTIQUES DES UNITES DE PRODUCTION 
Le procédé technique retenu pour cette étude est celui de la 
fabrication en bandes.  L'usage de cette technique est tradtionnel dans la 
profession,  sa conception est classique.  Sa mise en oeuvre dans les 
pays des E. A. M. A.  ne devrait pas soulever de problème. 
Les capacités unitaires de traitement des unités choisies comme 
modèles seront de : 
100. 000 cuirs /an 
ou  60. 000 cuirs + 70. 000 peaux de caprins/an 
Exprimés en terme de kg  de cuirs et peaux bruts secs, les potentiels 
de production seraient : 
Poids unitaires moyens  Capacité annuelle 
(en kg sec)  (en kg sec) 
Cuirs  Peaux  Cuirs  Peaux 
Sénégal  5, 5  550.000 
Haute-Volta  5, 1  0, 4  306. 000  28.000 
Tchad  6, 7  670. 000 
Rwanda  7, 5  0, 5  450.000  35.000 
Burundi  7, 5  0, 5  450.000  35. 000 
Madagascar  8, 0  800.000 
A  raison de 250 jours par an de mises à l'eau, les passes de fabrica-
tion seraient de  : 
400 cuirs (bovins) /jour 
ou  700 peaux (caprins) /jour -TAN- -3-
3  - COUT DE LA MATIERE PREMIERE 
La matière première est constituée par le cuir brut sec de bovin ou 
la peau brute sèche de caprin. 
On admet que les cuirs et peaux bruts  entrant en tannerie satisfont 
à  tous les standards de qualité qui sont la responsabilité du producteur 
primaire : 
- nourriture et prophylaxie du bétail par l'éleveur 
- modes de dépouillement et découpe par le boucher 
- techniques de séchage et entretien par le collecteur 
seront supposés conformes aux normes 
Les seules différences admises  entre les cuirs et peaux bruts  des 
6 pays des EAMA concerneront donc 
- les poids unitaires 
- les surfaces unitaires 
les qualités intrinsèques  épaisseurs,  souplesses,  aspects de fleur 
et de chair.  Ces caractéristiques dépendent,  entre autres,  des races 
de peuplement et des  conditions de pature.  Leur évaluation écono-
mique ne peut être que relative : elle sera basée sur 1' appréciation 
CiU'en  porte la clientèle,  qui s'exprime par le biais des prix différen-
tiels sur le marché de la demande.  Les prix CAF - port français 
serviront donc de références pour la détermination des valeurs spé-
cifiques des cuirs et peaux des six provenances. 
3  ..  1.  Modes d'évaluation du prix d'achat des cuirs et peaux bruts  par 
les tanneries 
La formation du prix des cuirs et peaux bruts  comporte trois étapes 
en 1' absence de transformation locale. -4- -TAN-
1  - Le prix au producteur : le boucher ou l'éleveur pour lesquels la 
dépouille constitue un sous -produit valorisa  ble. 
2  - Le prix au collecteur,  qui sert d'intermédiaire entre le producteur 
et 1 'utilisateur (société commerciale d'exportation). 
3  - Le prix à  l'exportation pratiqué par les sociétés commerciales. 
L'approvisionnement d'une éventuelle tanne rie loc  ale par les collecteurs 
semble,  a  priori, la procédure normale à  envisager.  Une situation de fait 
et un argument de logique,  ont conduit à  ne pas retenir cette hypothèse. 
a) Situation de fait  : 1' année de base retenue pour 1' étude est 1972. 
Les données utilisables sur les EAMA (co11ts  de production,  frais d'amenée, 
etc  .• ) proviennnent en effet de 1 'étude préliminaire sur les "Conditions 
d'installation d'entreprises industrielles dans les 18 EAMA" effectuée en 
1972 pour la Commission des Communautés  Européennes.  Or dans le 
courant de  1972,  les prix des cuirs et peaux bruts,  aux différents stades 
de la commercialisation ont subi des variations importantes qui rendent 
hasardeuses les con1paraisons de prix payés aux producteurs dans le cou-
rant 197  2 dans les différents pays,  à  partir des éléments recueillis lors 
des missions effectuées sur place au début de  1973. 
b) Argument de logique :  dans un marché supposé libre, les unités de 
transformation implantées localement viendront en concurrence avec les 
sociétés commerciales pour l'achat des cuirs et peaux bruts~ La marge, 
apparemment importante,  que ces dernières réalisent actuellement doit 
leur permettre d'élever les enchères jusqu  'à un niveau voisin de leurs prix 
à  1' exportation. 
L'approche retenue comme la plus réaliste pour 1' évaluation du prix 
d'achat prévisionnel des cuirs et peaux bruts par les tanneries locales a 
été de se baser sur les prix à  l'exportation diminués des frais de commer-
cialisation encourus,  par les sociétés commerciales.  Dans cette optique, 
le  choix du client,  tannerie ou société commerciale,  est indifférent pour le 
collecteur. 
Ce mode de raisonnement satisfait le principe de libre décision des 
agents économiques; il place les tanneries étudiées dans des conditions 
d'approvisionnement aux prix les plus rémunérateurs pour le collecteur 
et  donc,  en principe,  pour le producteur.  Cette hypothèse de travail 
n'exclut pas la possibilité et l'intérêt d'effectuer des calculs sur des bases 
différentes pour les prix d'achats des cuirs et peaux bruts notamment ceux 
mentionnés dans l'étude (volume III) à partir des éléments recueillis sur 
place au début de  1973. -TAN- -5-
L'éventualité de réglementations sur les exportations de cuirs et 
peaux "secs", comme il en existe déjà dans certains EAMA peut également 
être envisagée pour favoriser 1' approvisionnement de tanne ries locales. 
3. 2.  Détermination des prix d'achat prévisionnels des cuirs et peaux 
bruts par les tanneries locales 
Les prix àl'exportation  ~orrespondent aux prix FOB départ pays 
exportateurs.  Il est cependant impossible de se fonder sur les statistiques 
douanières de ces pays, souvent inexistantes ou incomplètes.  Il n'est ja-
mais certain que les prix FOB unitaires ne soient pas simplement les 
"mercuriales",  cours sur lesquels sont basés les calculs de droit de 
sortie.  De plus,  les évolutions qu'on y  enregistre d'une année sur l'autre 
sont assez capricieuses. 
Les prix CAF arrivée pays importateurs sont moins  sujets aux 
variations de modes de comptabilisation douanière.  lis présentent l'avan-
tage de traduire directement  les préférences de la demande ; ils ex-
priment les prix du marché. 
Deux pays apparaissent clients privilégiés pour les cuirs et peaux 
bruts des  6 pays concernés : l'Italie  et la France,  ainsi qu'en témoignent 
les tableaux 1 et 2 suivants. 
La démarche à  suivre comportera donc les étapes ci-dessous : 
a) Evaluation des  prix CAF - France :  année de référence 1972 
b) Evaluation des coO.ts  d'amenée depuis stade société commerciale 
locale jusqu'à stade CAF - France 
c) Estimation des droits et taxes de sortie 
d) Estimation des frais d'exportation supportés par  les sociétés 
commerciales (commission,  courtage,  déchets) 
e) Estimation des frais locaux de fonctionnement imputables à  la 
commercialisation des cuirs et peaux bruts 
f)  Détermination des normes de prix d'achat par les tanneries locales. (=) 
Tableau 1 
IMPORTATIONS ITALIENNES ET FRANCAISES DE CUIRS BRUTS SECS (BOVINS) 
Quantité (en tonnes)  Part des exporta- Valeur CAF 
Provenance  Année  tions du pays pro- (F cfa) 
Italie  France  Total  ducteur (d'après 
statistiques locales) 
Sénégal  1969  865  73  938  67~ 5%  105.848.600 
1970  638  111  749  83~ 2%  94.462.100 
1971  560  127  687  83~8%  95. 681. 350 
Haute-Volta  1969  32  121  153  61,3%  24.445.850 
1970  41  146  187  67,9%  31.458.600 
1971  63  84  147  37~4%  24.853.300 
Tchad  1969  181  - 181  ?  24.617.250 
1970  523  46  569  136,6%  (?)  92.073.700 
1971  309  75  384  93~ 5%  67.435.150 
Rwanda + Burundi  1969  177  - 177  ?  25. 405. 050 
1970  342  - 342  36~7%  60. 786. 050 
1971  600  - 600  65~4%  112.754.150 
Madagascar  1969  687  1.048  1. 735  67,9%  187.836.850 
1970  723  1.031  1.754  81,4%  225.334.000 
1971  723  846  1. 569  72,5%  215.314.650 
Total  1969  1. 940  1.242  3. 182  368.153.650 
1970  2.267  1. 334  3.601  504.204.450 
1971  2.255  1. 132  3.387  516.038.000 























1 Tableau 2 
IMPORTATIONS ITALIENNES ET FRANCAISES DE PEAUX BRUTES DE CAPRINS 
Quantité  (en tonnes)  Part des exportations du  Valeur CAF  Prix 
Provenance  Année  pays producteur (d'après  (F cfa)  unitaire CAF 
Italie  France  Total  statistiques locales)  (F cfa/kg) 
Haute  - Volta  1969  15  24  39  ?  14.771.000  377,8 
1970  60  - 60  ?  29. 340. 000  436,9 
1971  146  9  155  ?  34. 761. 500  224,2  (?) 
Rwanda+ Burundi  1969  112  - 112  ?  52.425.000  466,7 
1970  277  - 277  87,6%  120.831.000  436,9 
1971  243  - 243  82,4%  97. 459. 000  400, 5 -8- -TAN-
3. 2. 1.  ~valuation des prix CAF France 
3. 2. 1. 1.  Cuirs bruts secs 
Il ressort du tableau 1 une quasi-équivalence entre les prix 
CAF au kg des cuirs bruts originaires du Sénégal et de Madagascar : 
Origine Sénégal  Origine Madagascar  Différence 
(% sur Sénégal) 
1969  112_, 9  108_, 3  - 4_,  1% 
1970  126_,  1  128_,  5  +  1_, 9% 
1971  139_,2  137_,3  - 1_,4% 
Nous adopterons donc une même norme de prix CAF au kg pour les 
cuirs bruts secs en provenance de ces deux pays. 
Par rapport à  ce prix commun des cuirs malgache et sénégalais, les 
cuirs des autres provenances se situent aux niveaux suivants : 
Sénégal  Haute-Volta  Tchad  Rwanda 
Madagascar  Burundi 
1969  1  1, 45  1_,  23  1, 30 
1970  1  1_,  33  1_,  27  1_,40 
1971  1  1_,  22  1_,  27  1_,  36 
Moyenne  1  1_,  33  1_,  26  1_,  35 -TAN- -9-
L'année de référence choisie pour l'étude étant 1972, 
Les prix 1972 seront évalués,  faute de données statistiques valables, 
en appliquant l'augmentation du prix unitaire moyen de l'ensemble des 







1. 942  t 
1. 659  t 
23.775  t 
27. 200  t 
5. 637. 000 F 
6. 505. 000 F 
70. 358. 000 F 
- 109. 056. 000 F 
2, 903 F /kg 
3, 921 F /kg 
2, 959 F /kg 
4.~ 009 F /kg 
+ 35, 1 % 
+ 35, 5% 
De plus,  les importations françaises de cuirs bruts secs en prove-
nance des 6 pays étudiés se sont élevées,  en 1972,  à  : 
885  t  3. 502. 000 F  3, 957 F /kg 
contre,  en 1971, 
1. 132  t  3. 223. 000 F  2, 847 F /kg 
soit,  entre 1971 et 1972,  un taux d'augmentation du prix au kg de 
+ 39, 0% 
On retiendra un taux de croissance moyen de  3 6 %,  ce qui donne 
Sénégal,  ~adagascar 
Haute-Volta 
Tchad 
Rwanda,  Burundi 
Prix CAF (Italie et France) en 1972 des 
cuirs bruts 
188 Fcfa/kg 




" - 10- -TAN-
Compte tenu d'un différentiel moyen de  5, 8 % entre les prix CAF-
France et les prix CAF (France + Italie),  (1969 :  - 6, 4 %;  1970 :  - 4  ..  5 % ; 
1971 :  - 6, 6 %)..  il vient : 
Sénégal,  Madagascar 
Haute-Volta 
Tchad 
Rwanda..  Burundi 








3. 2. 1. 2.  Peaux brutes sèches de caprins 
Les statistiques disponibles ne  permettent pas de définir un diffé-
rentiel de prix entre les peaux originaires de Haute-Volta,  Rwanda et 
Burundi.  Faute de mieux,  on adoptera un même prix CAF  ..  par kg,  pour 
les peaux provenant de ces trois pays. 
De même,  ces statistiques (voir tableau 2)  ne font apparaitre aucune 
ligne d'évolution qui permette de situer le prix CAF au kg de ces peaux 
brutes pour l'année 1972. 
On note cependant une assez bonne concordance entre les prix moyens 
CAF de l'ensemble des importations italiennes et ceux des importations 
provenant du Rwanda et du Burundi 
Année  Total des importations  Importations en provenance du 
Rwanda et du Burundi 
Tonnage  Prix CAF/kg  Tonnage  Prix CAF/kg 
1969  13.820  463  ..  1 Fcfa  112  466,7  Fcfa 
1970  12. 241  440, 1 
Il  277  436, 9 
Il 
1971  13.955  432_,6 
Il  243  400,5 
Il 
1972  15. 052  536,3  "  (non disponibles) -TAN- - 11-
L'équivalence des deux séries de prix CAF,  manifeste pour les 
années 1969 et 1970,  moins évidente pour l'année 1971,  autorise de pré-
voir pour 1972 un prix moyen CAF-Italie pour les peaux du Rwanda et 
du Burundi de l'ordre de  540 Fcfa/kg,  soit environ 510 Fcfa/kg CAF-
France,  en  .adoptant le même mode de calcul que pour les cuirs bruts 
(voir 3. 2. 1. 1. ) • 
On retient donc un prix CAF-France uniforme de  510 Fcfa/kg pour 
les peaux brutes sèches  de caprins en provenance de Haute-Volta,  Rwanda 
et Burundi,  en 1972. 
3. 2. 1. 3.  Tableau  récapitulati~ 
Les normes de prix CAF-France pour 1972 seront : 
en Fcfa 
Prix CAF-France  au kg 
Cuirs bruts secs  Peaux brutes sèches 
de caprins 
Sénégal  177 
Haute-Volta  236  510 
Tchad  223 
Rwanda  239  510 
Burundi  239  510 
Madagascar  177 
3. 2. 2.  Evaluation des coQts d'amenée depuis départ société 
commerciale locale jusqu 'à stade CAF-France 
L'estimation  relat1ve aux exportations à  partir de Dakar (Sénégal) 
peut se décomposer comme suit,  sur la base des indications contenues 
dans la monographie sur "les conditioœ  d'installation d'entreprises 
industrielles au Sénégal" et en supposant un rapportfeoids bru~) de  1, 1 
\poids net/ 
pour les expéditions de cuirs et peaux bruts secs : - 12- -TAN-
Fcfa  ft  nette 
Cuir brut sec  Peau brute sèche de 
caprin (hypothèse de 
vente par Dakar) 
Transport routier jusqu  'à quai  1.130  1.130 
Honoraires d'agréé en douane 
(0, 5 % de CAF)  890  2. 550 
Taxe de port  660  660 
Manutention  1. 120  1.120 
Assurance maritime (1  %de CAF)  1. 770  5.100 
Fret  18.810  18.810 
Sous -total  24.380  29.370 
+Imprévus 10 o/o  2.440  2.940 
Total  26.820  32.310  . 
Par analogie avec les  coats d'amenée des produits chimiques de 
prix unitaire FOE-France 17 5 Fcfa/kg,  comparable au prix unitaire 
CAF-France de  177 Fcfa/kg pour les cuirs bruts (voir Annexe 1  ), 
on obtient : 
Fcfa  / t  nette 
Coat d'amenée depuis stade société 
commerciale locale jusqu'à CAF-France 
Cuir brut sec  Peau brute sèche 
de caprin 
Sénégal  26.820 
Haute-Volta  40.470  46. 140 
Tchad  82.900 
Rwanda  78.270  85.030 
Burundi  63.150  70.200 
Madagascar  37. 550 -TAN- - 13-
3. 2. 3.  Estimation des droits et taxes de sortie 
L'enquête effectuée sur place a  permis de préciser  J  pour 
chaque pays exportateur  J  la réglementation douanière relative à 
l'exportation des cuirs et peaux bruts. 
Taux  Valeur  Coüt fis-
mercuriale  cal et 
Fcfa/  t  douanier 
Fcfa/  t 
Sénégal 
Cuirs bruts  ·------
Taxe de conditionnement  OJ  50%  60. 000  300 
Droit fiscal  1J 00%  60.000  600 
Taxe forfaitaire  5J 40%  60. 000  3.240 
Total prélèvement  4.140 
Haute-Volta 
Cui_!-~~~~ 
Taxe de conditionnement  OJ  50  o/o  40.000  200 
Droit fiscal  7J 00%  40.000  2.800 
Taxe statistique  1J 00%  40.000  400 
Total prélèvement  3.400 
Peaux brutes de caprins  --------------
Taxe àe conditionnement  OJ  50%  125.000  625 
Droit fiscal  7J 00%  125.000  8.750 
Taxe statistique  1J 00  o/o  125.000  1.250 
Total prélèvement  1 o. 625 
Tchad 
Cuirs bruts  -----·-
Taxe de conditionnement  OJ  50%  7 5. 000  375 
Droit de sortie  5J 00%  7 5. 000  3.750 
Taxe de  recherche  lJ 00  o/o  75.000  750 
Taxe sur le chiffre d'affaires  6J 00%  75.000  4.500 
Total prélèvement  9. 375 - 14- -TAN-
Taux  Valeur  Coat fis-
mercuriale  cal et 
FcfafT  douanier 
FcfafT 
Rwanda 
Cuirs bruts  - --- --
Droit de douane  3. 000 FRw ft  8.330 
Droit fis cal  1. 000 FRw ft  2.780 
Total prélèvement  11. 110 
pe~ux  _!J~u.!_e~ c_!e_  C_?.E~~s 
Droit de douane  5%  Prix FOE  21. 250 
Total prélèvement  21.250 
Burundi 
Çui_!:~b_Futs 
Droit de sortie  10%  37. OOOFBu  10.820 
Total prélèvement  10.820 
~eau~  e.rutE!_s _  d~  c~:e._r~_s 
Droit de sortie  13 o/o  Prix FOE  57. 170 
Total prélèvement  57.170 
Madagascar 
Cuirs bruts  ------
Droit de sortie  8%  Prix FOB  11. 160 
(actuellement 10 % 
en 1972  8  %) 
Total prélèvement  11. 160 -TAN- - 15-
En définitive,  les normes retenues pour les droits et taxes de 
sortie,  s'élèveront à  : 
Droits et taxes de sortie; Fcfa/  t 
Cuir brut sec  Peau brute sèche 
de caprin 
Sénégal  4.140 
Haute-Volta  3.400  1 o.  630 
Tchad  9. 380 
Rwanda  11.110  21.250 
Burundi  10.820  57.170 
Madagascar  11. 160 
3. 2. 4.  Estimation des frais d'exportation supportés par les 
sociétés commerciales locales 
D'après l'enquête effectuée sur place,  ces frais se décomposeraient 
comme suit 









1, 25% CAF 
1, 50% CAF 
On adoptera comme norme commune le pourcentage de  6 % sur 
prix CAF,  imputable à 
- déchets 
- commis  sion 
+courtage 
2% CAF 
4% CAF - 16- -TAN-
Il vient alors 
Frais d'exportation;Fcfa/ 
Cuir brut sec  Peau brute sèche 
de caprin 
Sénégal  10.620 
Haute-Volta  14.160  30. 600 
Tchad  13.380 
Rwanda  14.340  30. 600 
Burundi  14.340  30.600 
Madagascar  1 o.  62 0 
3. 2. 5.  EstimB:~~g~--~_es frais locaux d'exploitation supportés 
par les sociétés commerciales exportatrices _ 
Compte tenu des éléments recueillis à  lVIadagascar en par-
ticulier_, on posera comme norme_,  que les coûts de commercialisa-
tion imputables aux cuirs et peaux bruts correspondent à  10 o/o  de 







Frais locaux de commercialisation 
Fcfa/t 











43. 980 -TAN- - 17-
3. 2. 6.  ~__<?rmes _9-e  pri~--d'achat prévisionnels_p_~r l~_s 
tanneries locales 
Elles seront égales aux prix CAF-France 1972 diminués de tous 
les frais supportés par les sociétés commerciales locales et qui ont 
fait l'objet des évaluations ci-dessus. 
Le calcul donne,  en Fcfa/kg : 
Normes de prix d'achat Fcfa/kg 
Cuir brut sec  Peau brute sèche 
de caprin 
Sénégal  120, 40 
Haute-Volta  158,40  376,20 
Tchad  103,30 
Rwanda  119,20  330, 60 
Burundi  133,10  308,10 
Madagascar  103,70 - 18- -TAN-
4  -ETUDE TECHNICO-ECONOMIQUE DES COl'lDITIONS DE TRAITE-
MENT LOCAL DES CUIRS ET PEAUX BRUT"S 
On étudie la rentabilité de tanneries qui seraient éventuellement 
implantées dans chacun des  6 pays couverts par l'enquête,  compara-
tivement à  des unités identiques installées en France et traitant les 
mêmes matières premières importées. 
Deux types d'entreprises sont envisagés.  Elles seront de même 
taille puisqu'elles comporteront pratiquement les mêmes équipements. 
, Il s'agit de  : 
a) Une tannerie de capacité annuelle de traitement de 
100. 000 cuirs de bovins (Sénégal,  Tchad,  Madagascar) 
b) Une tannerie mixte de capacité annuelle de traitement de 
60. 000 cuirs de bovins + 7 O.  000 peaux de caprins 
(Haute-Volta,  Rwanda,  Burundi). 
Dans chacune de ces hypothèses,  les comptes d'exploitation pré-
visionnels seront arrêtés à  deux stades de transformation 
a) Un stade primaire  "Wet-blue" 
b) Un stade avancé  "Stain" 
Les définitions et spécifications suivantes caractérisent les 
produits obtenus au terme de ces deux étapes du traitement de 
tannage : 
a) Les "wet-blue" sont des cuirs de bovins ou des petites peaux 
de chèvres tannés au chrome,  sans traitement ultérieur et 
livrés humides.  Ils peuvent,  en plus de tout le travail de ri-
vière - tannage,  avoir subi les opérations de re  fendage et 
d'essorage.  Les spécifications ci-contre_,  qui ne sont pas en-
core normalisées,  sont toutefois couramment admises. -TAN- - 19-
Petites peaux  Gros cuirs 
Teneur en eau  50  - 60%  50% 
Teneur en oxyde de chrome  2 % sur matière  1, 5 % sur matière 
sèche  sèche 
Teneur en matières grasses  2% max.  sur  2% max.  sur 
matière sèche  matière sèche 
Teneur en substance  60 % sur  70% minimum sur 
dermique  matière sèche  matière sèche 
b) Les "cuirs sur stain" sont dans un état très proche de leur 
utilisation finale ;  cuir à  dessus, velours,  vêtement,  maro-
quinerie,  etc ••.  Leurs qualités leur sont conférées par un 
retannage et une nourriture adaptés.  L'épaisseur finale est 
déterminée au dérayage.  Les acheteurs peuvent exiger un 
cuir effleuré,  c'est-à-dire poncé.  D'entente entre les partis, 
les cuirs sont souvent triés en 4  choix suivant leur qualité 
qui se mesurent à  l'épaisseur, la souplesse  et l'aspect de 
fleur et de chair. 
Caractéres  an~_~Y!iqu_es  du stain poncé de bovin 
%en poids 
Teneur en eau 
Teneur en matières minérales (cendres) 
Teneur en oxyde de chrome 
Teneur en matières grasses 
11_,  3  -
4, 0  -
2_,  9  -
6, 0  -
14,4 
11, 5 
7  _,  9 
14  ..  0 - 20- -TAN-
5- EVALUATION DES INVESTISSEMENTS 
Les investissements seront décomposés en 
a) Achat de terrain 
b) Bâtiments - Génie civil 
c) Equipement lourd 
d) Installations pour l'approvisionnement et l'épuration des eaux 
e) Installations fixes 
f)  Véhicules,  petit matériel et outillage 
g) Frais d'étude,  de montage et de formation du personnel. 
5. 1  ..  Achat de terrain 
5. 1. 1.  Superfi~i-~ 
Le terrain nécessaire à  l'implantation industrielle sera systé-
matiquement d'une superficie de  50 % supérieure à  celle des surfaces 
couvertes prévues. 
Il s'étendra donc sur (voir 5.  2. 1. )  : 
- tannerie "Wet-blue" spécialisée sur bovins 
- tannerie "Wet-blue" mixte sur bovins + caprins 
- tannerie "Stain" spécialisée sur bovins 
- tannerie "Stain" mixte sur bovins + caprins 





Les prix d'achat au m2 e:u.  zone industrielle,  pour chacun des 
6 pays des EAMA, sont extraits des rapports CCE intitulés : "les conditions 
d'installation  d'entreprises industrielles".  Pour la France,  le prix 
médian est 650 Fcfa/m2 en province (plage de variation 6 FF à  20 FF, 









Il vient donc 
en Fcfa 
Montant des dépenses d'aChat 
Prix  Tannerie  Tannerie  Tannerie  Tannerie 
d'achat  "Wet-blue"  "Wet-blue"  "Stain" spé- "Stain" 
au m2  spécialisée  mixte bovins  cialisée bovins  mixte 
bovins  +caprins 
650  1. 7 55. 000  1.905.000  2.828.000  2. 977. 000 
600  1. 620. 000  2.610.000 
75  220.000  344.000 
200  540.000  870.000 
85  249.000  390.000 
90  264.000  413.000 
300  810.000  1. 305. 000 
L'achat de terrain ne donne pas lieu à  amortissement comptable~ 
mais  son coüt participe des besoins de financement. 
5. 2.  Bâtiment et Génie civil 
Les bâtiments prévus seront de  plain-pied~ d'un seul tenant,  de type 
industriel léger~ dotés d'une bonne isolation contre la chaleur et les 
vents secs et munis d'une  aération suffisante.  Un revêtement anti-
corrosif sera appliqué sur les sols betonnés et les surfaces métalliques 
de la construction. 
L'aménagement global comprendra : les travaux extérieurs,  la pose 
du bâtiment,  toute la maçonnerie avec installation des fosses,  caniveaux 
et massifs pour machines, tous les branchements électriques et canalisa-
tions d'arrivée d'eau. - 22-
5. 2. 1.  Etendue des surfaces couvertes 
La superficie et le partage des surfaces couvertes se 
présenteront comme suit : 
en m2 
Tannerie  Tannerie  Tannerie 
''Wet-blue'' "Wet-blue"  "Wet-blue" 
spécialisée  mixte  spécialisée 
bovins  bovins 
Locaux de fabrication  1. 170  1. 270  1.890 
Entrep~ et magasins 
pour stockage des cuirs 
bruts,  produits chimi- 450  500  720 
ques,  cuirs tannés,  ma-
té  riel d'entretien et 
stock-outil 
Bureaux  180  180  290 









La place prise par les passes de petites peaux humides étant plus 
importante que pour les gros cuirs, la surface couverte de la tannerie 
"Wet-blue" mixte sera légèrement plus grande que  celle  de  la 
tannerie "Wet-blue" spécialisée bovins. 
5. 2. 2.  Prix urütaires de construction 
Les prix moyens de construction,  par m2 de surface bâtie, 
sont d'après les rapports  CCE,  "Les conditions d'installation d'entre-
prises industrielles "  : -TAN- - 23-
en Fcfa/m2 
Ateliers  Entrepots  Bureaux 
Sénégal  18. 000  13.000  27. 500 
Haute-Volta  25. 000  17.000  30.000 
Tchad  35.000  25. 000  60. 000 
Rwanda  11.200  10. 500  18.900 
Burundi  13.200  10. 500  29.300 
Madagascar  25.000  13.000  29.500 
On admettra,  pour la France métropolitaine,  un prix moyen,  tout 
type de construction,  de  500 FF (25. 000 Fcfa) par m2. 
L'évaluation des dépenses afférentes à  la construction des 
bâtiments devient : 
en Fcfa 
Tannerie  Tannerie  Tannerié  Tannerie 
"Wet-blue"  "Wet-blue"  "Stain"  "Stain" 
spécialisée  mixte  spécialisée  mixte 
bovins  bovins 
France  45.000.000  48.750.000  72.500.000  76.250.000 
Sénégal  31~860. 000  51.355.000 
Haute-Volta  45.650.000  71. 540. 000 
Tchad  63.000.000  101.550.000 
Rwanda  22.876.000  35.854.000 
Burundi  27. 288. 000  ~2.850.000 
Madagascar  40.410.000  65. 16 5. 000 
L'amortissement de ces investissements s'effectuera en 20 ans. - 24- -TAN-
5. 3.  Equipement lourd 
Le détail du matériel de production et son prix hors taxe 
rendu usine française sont donnés comme suit : 
En FF HT  En Fcfa 
1 écharneuse  80.000  4. 000. 000 
1. 800 mm - 32 cv 
rendement 8 0/100 bandes /heure 
2 foulons bois  50.000  2. 500. 000 
3 rn x  3 rn 
4 foulons bois  80. 000  4.000.000 
2 rn x  2 rn 
1 essoreuse  83.000  4. 150. 000 
1. 800 mm - 25 cv 
rendement 8 0 bandes /heure 
1 mesureuse  120. 000  6.000.000 
rendement 60 bandes /heure 
413.000  20. 650. 000 
b) Tannerie "Wet-blue" mixte 
Les dépenses dues au dédoublement de certains postes conduisent 
à  prévoir un montant d'investissement total d'environ 
520. 000 FF.  HT,  soit 26. 000. 000 Fcfa 
c) Tannerie "Stain" 
Les équipements,  qui viennent s'ajouter à  ceux prévus pour la 
phase de traitement "Wet-blue",  sont conçus pour un travail jour-
nalier de 800 bandes,  soit 400 cuirs ou 700 chèvres,  sont les suivants -TAN- - 25-
En FF.  HT  En Fcfa 
1 refendeuse mixte pour bandes et 
petites peaux,  type Scimatic  270. 000  13.500.000 
1 dérayeuse grande largeur hydraulique  100.000  5.000.000 
2 dérayeuses pattes ou petites peaux  120.000  6.000.000 
1 metteuse au vent mixte hydraulique  90.000  4.500.000 
1 palissonneuse type Mollissa  150.000  7. 500.000 
1 séchoir cadre installé  100.000  5. 000. 000 
2 séchoirs à vide  140.000  7.000.000 
1 unité de ponçage avec ponceuse 
grande largeur et dépoussiérage  150.000  7. 500.000 
6 foulons  2 m/2 rn  120. 000  6.000.000 
Divers :tables séchage,  palissons, 
chevalets,  appareils de levage, 
appareillage de laboratoire  120.000  6. 000. 000 
1. 360. 000  68.000.000 
5. 3. 2.  Evaluation du coat d'investissement 
...  ·-·  -~·-·  ~- • --·--·  •  o  •  MO  <••- -·~---~-· -- •- •  ---M-
Nous nous sommes efforcés de calculer l'ensemble des coüts 
d'amenée de ces éq_uipements depuis le stade FOB (auc_;uel on assimile 
le prix hors-taxe du matériel en France) jusqu'au stade site usine.  Les 
résultats de cette recherche,  qui a  été  basée sur les informations 
contenues dans les monographies CCE intitulées "les conditions d'ins-
tallation d'entreprises industrielles",  sont présentés dans l'annexe 1 
de ce rapport. 
Le décompte des coüts,  s 1 agissant de l 1 équipement lourd,  a  été 
effectué en partant des hypothèses suivantes 
- Prix FOB par tonne nette :  22. 000 FF (1. 100. 000 Fcfa) en 1972, 
d 
1 après les statistiçues du commerce extérieur de la France 








- Poids brut = poids net x  1, 20 (on suppose que les emballages 
représentent 20 o/o  du poids net) 
- Volume des expéditions :  5 m3 par tonne nette (les taux de fret 
s'imputent à  la tonne ou au m3,  à  l'avantage du navire). 
Une liste de coefficients multiplicateurs, permettant le passage du 
prix FOE-France au prix-rendu usine de chacun des 6 pays des EAMA, 
peut ainsi être dressée et servir pour l'évaluation des montants respec-
tifs d'investissement. 
Il vient pour 1' équipement lourd : 
en F.cfa 
Cotlt des équipements lourds 
Coeffi- Tannerie  Tannerie  Tannerie  Tannerie 
cient mul- "Wet-blue"  "Wet-blue"  "Stain" 
1 1 Stain 
1  1 mixte 
plicateur  spécialisée  mixte  spécialisée 
bovins  bovins 
1,000  20.650.000  26.000.000  88.650.000  94.000.000 
1, 07 5  22. 199. 000  95.299.000 
1, 093  28.418.000  102.742.000 
1, 133  23.397.000  100.441.000 
1,144  29.744.000  107. 536.000 
1, 127  29.302.000  105.938.000 
1, 111  22.943.000  98.491. 000 
L'équipement lourd sera supposé amortissable en 10 ans. -TAN- - 27-
5. 4.  Installations pour l'approvisionnement et l'épuration des eaux 
5. 4. 1.  C2~P_<?_~-~~_ion et coütpow::.-J.lD..e_tannerie en  F~_ilnc~_ 
Pour assurer une alimentation régulière en eau (200 m3 /jour 
pour la tannerie "Wet-blue" spécialisée bovins) par pompage dans nappe 
ou rivière et  épandage  de l'effluent dans un lit de séchage, les investis-
sements suivants sont à prévoir dans l'hypothèse d'une localisation en 
France : 
Equipement  Prix hors taxe en France 
(FF) 
Ponton flottant  5. 000 
2 pompes de prélèvement  9.000 
Poste de surpression  17.000 
Poste de floculation  6. 500 
Dé  grillage  1. 000 
Poste de relevage  6. 500 
Canalisations  9. 500 
Divers  2. 500 
Equipement électrique  9. 500 
Au titre de 1' équipement  66. 500 FF 
=  3.325.000  Fcfa 
Les travaux de maçonnerie s'élèveraient en France à  : 
- aménagement des bacs d'épandage 
- réservoirs enterrés 
Au titre du génie civil 
35. 000 FF 
32. 000 FF 
67.000 FF 
3. 3 50. 000 Fcfa - 28- -TAN-
5. 4. 2.  ~val~~!~~~-~es dépenses d'investissernent 
Pour le calcul des frais relatifs à  ce poste d'investissement 
dans chacun des  6 pays des EAMA_,  on supposera : 
- que les accroissements relatifs de coO.t  au titre de l'équipement_, 
dus au transport maritime et terrestre_,  sont identiques à  ceux 
qui affectent le matériel de fabrication 
- que les coO.ts en génie civil sont_,  entre ces pays et la France_,  dans 
le même rapport que pour les bâtiments de la tannerie "Wet-blue" 
spécialisée bovins. 
Il vient donc  : 
en Fcfa 
CoO.t  équipement  CoO.t  gén:if;  civil 
Co  a.t 
Coefficient  Montant  Coefficient  Montant 
total 
France  1#000  3. 325.000  1_,  000  3. 350. 000  6. 67 5. 000 
Sénégal  1_,  075  3. 575. 000  0_,708  3. 372.000  6. 947.000 
Haute-Volta  1_,  093  3.635.000  0_,940  3. 149. 000  6. 784.000 
Tchad  1_,  133  3. 768. 000  1_,400  4.690.000  8.458.000 
Rwanda  1_,  144  3.804.000  0_,472  1. 582.000  5. 38 6. 000 
Burundi  1, 127  3.748.000  0_,  565  1.893.000  5. 641. 000 
Madagascar  1, 111  3.695.000  0,898  3.009.000  6. 704. 000 
Les équipements seront amortis en 10 ans_,  le génie civil en 20 ans. 
5. 5.  Installations fixes 
Elles comprennent les bascules et palans,  le transformateur et le 
compresseur. -TAN- -29-
Le montant des investissements,  dans l'hypothèse d'une tannerie 
en France,  est évalué à  : 
- 120. 000 FF,  soit 6. 000. 000 Fcfa,  dans le cas d'une tannerie 
"Wet-blue" spécialisée ou mixte 
- 192. 000 FF,  soit 9. 600. 000 Fcfa,  dans le cas d'une tannerie 
"Stain  ". 
L'estimation des frais correspondant pour les 6 pays des EAMA 
sera basée sur l'emploi des mêmes coefficients de passage que pour 
l'équipement lourd. 
en Fcfa 
Coat des installations fixes 
Coefficient 
multiplicaieur  Tannerie  Tannerie 
"Wet-blue"  "Stain" 
France  1, 000  6. 000.000  9. 600. 000 
Sénégal  1, 075  6.450.000  10.320.000 
Haute-Volta  1, 093  6. 558. 000  10.493.000 
Tchad  1, 133  6.798.000  10.877.000 
Rwanda  1, 144  6.864.000  10. 983. 000 
Burundi  1, 127  6.762.000  10.820.000 
Madagascar  1, 111  6.666.000  10. 666. 000 
L'amortissement des installations fixes se fera en 10 ans. - 30- -TAN-
5. 6.  Véhicules,petit matériel et outillage 
Sous ce chapitre sont placés les investissements pour achat  de véhi-
cules destinés au transport des matières premières, produits finis et 
consommables.  Le petit matériel de travail est constitué par les appareils 
roulants de levage,  les chevalets,  traîneaux,  seaux,  balances,  ainsi que 
1 'outillage complet pour entretien (travail du fer et du bois).  Ce poste de 
dépenses comprend également le stock de pièces de rechange courantes 
et l'équipement des locaux annexes : vestiaires, bureaux,  infirmerie, •.• 
Le devis estimatif,  pour la France métropolitahe s'élève à  : 
90. 000 FF,  soit 4. 500. 000 Fcfa,  s'agissant d'une tannerie 
"Wet-blue" spécialisée ou mixte 
- 150. 000 FF,  soit 7. 500. 000 Fcfa,  dans le cas d'une tannerie 
"Stain". 
En appliquant les mêmes coefficients multiplicateurs que pour les 
installations fixes et l'équipement, il vient : 
en Fcfa 
CoO.t  d'investissement 
Tannerie "Wet-blue"  Tannerie ''Stain'' 
France  4. 500.000  7. 500.000 
Sénégal  4.838.000  8.063.000 
Haute-Volta  4. 919. 000  8.198.000 
Tchad  5. 099. 000  8.498.000 
Rwanda  5. 148. 000  8. 580. 000 
Burundi  5. 072. 000  8.453.000 
Madagascar  5. 000. 000  8.333.000 
La durée d'amortissement comptable sera de  5 ans,  comme le veut 
la pratique  courante. -TAN- - 31-
5. 7.  Frais d'étude,  de montage et de formation du personnel 
Les frrus d'étude et de montage seront estimés à  20  o/o  du prix rendu 
usine de l'équipement lourd,  des installations fixes et du matériel hydrau-
lique dans les 6 pays des EAMA,  mais à  15 o/o  seulement de ce prix en 
France.  Le sur-coat à prévoir dans les pays africains tient compte de 
l'éloignement et de l'absence d'une infrastructure de services dense. 
Les frais de formation du personnel peuvent s'élever en Afrique à 
30  o/o  des dépenses annuelles de main d'oeuvre contre 15 o/o  en France,  où 
la tradition du travail en tannerie,  dans certaines régions,  est garante 
de prédispositions favorables et d'une adaptation rapide pour le personnel 
recruté sur place.  Les dépenses annuelles de main d'oeuvre sont évaluées 
dans la section 6. 3. 
Sur la base de ces conventions,  les frais d'étude, de montage et de 
formation du personnel s'élèveront à  : 
Tannerie  Tannerie  Tannerie  1  Tannerie 
"Wet-blue"  "Wet-blue"  "Stain" spé- "Stain" 
spécialisée  mixte  cialisée  mixte 
bovins  bovins 
France  11.337.000  13. 939. 000  28.197.000  30.799.000 
( 4. 497. 000)  ( 5. 299. 000)  (15. 237. 000)  (16. 039. 000) 
Sénégal  14.092.000  34.034.000 
( 6. 445. 000)  (21. 839. 000) 
Haute-Volta  13. 915. 000  32.629.000 
( 7  8  723. 000)  (23. 374. 000) 
Tchad  12.742.000  32.327.000 
( 6. 793. 000)  (23. 018. 000) 
Rwanda  11.845.000  29.535.000 
( 8. 083. 000)  (24. 465. 000) 
Burundi  13. 348. 000  31.833.000 
( 7  ..  963. 000)  (24. 102. 000) 
Madagascar  14.653.000  35.201.000 
( 6. 661. 000)  (22. 571. 000) - 32- -TAN-
Les frais de montage et d'étude,  chiffres  entre parenthèses, 
sont amortis en 10 ans,  comme les équipements qu'ils accompagnent.  Par 
contre, les frais de formation du personnel ne sont pas amortissables. 
5. 8.  Récapitulation des besoins de financement 
Le cumul de tous les postes d'investissements (sans fonds  de roule-
ment) conduit à l'estimation des besoins de financement qui devront être 
couverts par des fonds propres et des capitaux d'emprunts (voir calcul 
en Annexe  2). 
en Fcfa 
Tannerie  Tannerie  Tannerie  Tannerie 
"Wet-blue"  "Wet-blue"  ''Stain'' spé- ''Stain'' 
spécialisée  mixte  cialisée  mixte 
bovins  bovins 
France  95.917.000  107.769.000  215.950.000  227. 801. 000 
Sénégal  88.006.000  208. 628. 000 
Haute-Volta  106.464.000  232.730.000 
Tchad  120.034.000  263. 021. 000 
Rwanda  82.112.000  198.264.000 
Burundi  87.677.000  205.948.000 
Madagascar  97.186.000  225.865.000 
dont de  25 % (Rwanda) à  36 % (Tchad) en monnaie locale pour les 
tanneries "Wet-blue" et de  18 % (Rwanda) à  28 % (Tchad) en monnaie 
locale pour les tanneries "Stain",  en adoptant les bases de calcul sui-
vantes pour les 6 EAMA considérés soit 
- Terrain 
- Bâtiment,  gen1e civil 
- Equipement lourd 
- Installations fixes 
- Véhicules,  petit matériel 
- Frais d'études,  de montage 
- Formation du personnel 
100 % en monnaie locale 









"' -TAN- - 33-
5. 9.  Dotations annuelles au compte d'amortissement 
Les investissements  se décomposent,  du point de vue comptable, 
en 
- amortissables en 20 ans : 
.  bâtiment et génie civil (voir 5. 2. ) 
.  maçonnerie pour traitement des eaux (voir  5. 4. ) 
- amortissables en 10 ans : 
•  équipement lourd (voir  5. 3. ) 
.  équipement hydraulique (voir  5. 4. ) 
.  installations fixes  (voir 5. 5. ) 
•  frais d'étude et montage (voir 5. 7. ) 
- amortissables en  5 ans  : 
•  véhicules,  petit matériel,  outillage (voir 5. 6.) 
- non amortis  sables : 
•  achat de terrain (voir  5. 1.) 
•  frais de formation professionnelle (voir  5. 7.) 
Le décompte des amortissements annuels est donné en annexe 2. 
Les résultats sont récapitulés ci-dessous : 
en Fcfa 
Tannerie  Tannerie  Tannerie  Tannerie 
"Wet-blue"  "Wet-blue"  "Stain" spé- ''Stain'' 
spécialisée  mixte  cialisée  mixte 
bovins  bovins 
France  6.764.700  7. 567.400  16.973. 7oo  17.776.400 
Sénégal  6. 596. lOO  17.452.250 
Haute-Volta  8.057.150  19.398.450 
Tchad  8.479. 900  20.822.000 
Rwanda  7.102.000  18.266.600 
Burundi  7. 250. 950  18. 388. 550 
Madagascar  7.167.450  18.617.600 - 34- -TAN-
6  - FRAIS DE PERSONNEL 
6. 1.  Effectif du personnel 
Les emplois créés,  dans l'hypothèse de tannerie africaine,  seraie.nt 
distribués comme suit : 
a)  Tannerie "Wet-blue" 
Effectif 
Opération  Qualifie  at ion  Tannerie  Tannerie 
"Wet-blue"  "Wet-blue" 
spécialisée  mixte 
bovins 
Cuirs et peaux brutes : 
- réceptionnaire-trieur  os  1  2 
- préparateur-coupeur  os  2  3 
(travail en bandes des 
cuirs et peaux pré-
trempées) 
Atelier : 
- employé trempe -pelain  os  4  6 
- écharneur  OP  2  3 
- façonneur  OP  2  3 
- tanneur  OP  4  6 
- essoreur  OP  2  3 
- chef d'équipe rivière  CE  1  1 
- chef d'équipe tannage  CE  1  1 
- mesureur  OP  2  3 
Mécanique 
- chef d'entretien  CE  1  1 
- mécanicien  OP  3  3 
- électricien  OP  2  2 
- surveillant entretien  Contremaître  2  2 
(bâtiment,  pompes, 
épuration) - TAN - - 35-
Effectif 
Opération  Qualification  Tannerie  Tannerie 
"Wet-blue"  "Wet-blue" 
spécialisée  mixte 
bovins 
Magasins : 
- magasinier  Employé  2  2 
Bureaux : 
- dactylo  Employé  1  1 
- comptable  1  1 
- secrétaire  1  1 
- chef tannerie  Ingénieur  1  1 
expatrié 
- adjoint chef tannerie  Ingénieur  1  1 
Divers : 
- chauffeur  os  2  2 
- gardien,  manuten-
tionnaire,  manoeuvre  Manoeuvre  10  14 
Total  48  62 
OS  pour ouvrier spécialisé 
OP  pour ouvrier professionnel 
CE  pour chef d'équipe. 
Les mêmes tanneries,  fonctionnant en France,  emploieraient 
respectivement : 
- 38 personnes pour la fabrication de "Wet-blue" bovms 
- 48 personnes pour la fabricatbn de "Wet-blue" bovins + caprins. - 36- -TAN-
Le sur-emploi de personnel en Afrique doit être prévu,  car il 
correspond aux usages.  Il n'est pas tant le fait d'une moindre produc-
tivité individuelle que le résultat d'un faible coat salarial,  entrainant 
chez 1' entrepreneur un certain Jaxisme dans sa politique d'embauche. 
Cette constatation a  un caractère de généralité,  elle traduit également 
la pression des autorités locales,  soucieuses d'assurer des emplois 
rémunérés pour le plus grand nombre de leurs administrés. 
b)  T  .  "St  .  "  --~nn_~_r1e_  ___  _  _  a1n  __ 
Les emplois supplémentaires, par rapport à  l'activité de produc-
tion de "Wet-blue",  comprendront en Afrique : 
Opération  Effectif  Qualifie  a ti  on 
Re  fendage  3  2 OS+ 1 OP 
Dé  rayage  2  2 os 
Neutralisation 
+ retannage 
+ no  ur  rit  ure 
+teinture  9  4  OS +  4 OP +  1  CE 
Mise au vent  6  3 OS+ 3 OP 
Séchage  2  2 OP 
Mise en humeur 
+ palis  sonna  ge 
+ 2ème séchage  6  6os 
Ponçage de fleur et 
dépoussiérage  4  3 OP+ 1  CE 
Supervision  3  1 contremaftre + 
1 ingénieur +  1 employé 
de bureau 
Divers  10  10 manoeuvres 
Total  45 
en France  (34) -TAN- - 37-
La distribution des emplois par catégories professionnelles se 
présente alors comme suit,  pour les 6 pays des EAMA : 
Tannerie  1 Tannerie  Tannerie  Tannerie 
"Wet-blue" "Wet-blue'  "Stain''  "Stain" 
spécialisée  mixte  spécialisée  mixte 
bovins  bovins 
Manoeuvres  10  14  20  24 
os  9  13  26  30 
OP  17  23  30  36 
CE  3  3  5  5 
Employés  3  3  4  4 
Contremaftre -
comptable  3  3  4  4 
Secrétaire  1  1  1  1 
Ingénieur  1  1  2  2 
Ingénieur expatrié  1  1  1  1 
Total Afrique  48  62  93  107 
France  38  48  72  82 
6. 2.  Coat de la main d'oeuvre et du personnel d'encadrement par 
catégorie professionnelle 
Les coO.ts d'emploi salarié,  charges sociales incluses,  ont été 
évalués,  par catégorie professionnelle et pour chacun des  6 pays des 
EAMA,  à partir des estimations données dans les monographies CCE 












S'agissant des dépenses salariales en France métropolitaine, le coüt 
moyen annuel par personne employée dans l'activité "Tannerie" s'est 
élevé,  en 1971,  à  21.840 FF (d'après la monographie de branche de la 
Centrale des bllans de la Banque de France). 
On estimera,pour 1972,  à  24. 000 FF (1. 200. 000 Fcfa) le coüt moyen 
par salarié,  soit une augmentation de  10 %en un an. 
Les coüts unitaires annuels,  servant de normes pour l'étude,  seront 
donc: 
En 1. 000 Fcfa. 
France  Sénégal  Haute- Tchad  Rwanda  Burundi  Madagas-
Volta  car 
140  80  90  50  80  110 
200  160  180  60  llO  180 
320  220  250  80  150  380 
780  510  470  140  440  780 
440  270  380  120  220  360 
1. 200  540  670  400  700  1. 440 
590  420  500  240  470  720 
3.000  2.000  2.000  1. 000  1. 400  3. 000 
6.000  6.000  6.  000  6.  000  6.000  6. 000 
Employé,  toutes 
catégories  1. 200 
confondues -TAN- - 39-
6. 3.  Frais de personnel 
Compte tenu des emplois prévus et des normes de cotlt,  les dépenses 
annuelles en personnel d'encadrement et main d'oeuvre d'exécution  s'élè-
veront aux montants suivants : 
en Fcfa 
Tannerie  Tanner1e  Tannerie  Tannerie 
"Wet-blue"  "Wet-blue"  "Stain"  "Stain" 
spécialisée  mixte  spécialisée  mixte 
bovins  bovins 
France  45.600.000  57.600.000  86.400.000  98.400.000 
Sénégal  25.490.000  40.650.000 
Haute-Volta  20.640.000  30.850.000 
Tchad  19. 830. 000  31. 030. 000 
Rwanda  12.540.000  16.900.000 
Burundi  17.950.000  25.770.000 
Madagascar  26.640.000  42.100.000 
On peut s'étonner du manque de corrélation entre les frais de per-
sonnel d'une tannerie française et ceux de son homologue africaine. 
L'exemple le plus significatif en est le suivant : 
Tannerie  Tannerie  Coefficient de 
"Wet-blue"  ''Stain''  passage 
mixte  mixte 
France  57.600.000  98.400.000  x  1, 71 
Rwanda  12.540.000  16.900.000  x  1, 35 - 40- -TAN-
La raison de cette divergence se trouve dans l'emploi,  obligé en 
Afrique, d'un ingénieur expatrié.  Supposons  que ce cadre expatrié (coat 
estimé :  6. 000. 000 Fcfa/  an) ait pu être remplacé par un cadre national 
(coat estimé :  1. 000. 000 Fcfa/  an),  le coefficient de passage de "Wet-blue" 
à  "Stain" pour les frais de personnel au Rwanda aurait été 
Rwanda  7~ 540.000  11.900.000  x  1, 58 
La différence entre les coefficients  1_,  71  (France) et 1_,  58  (Rwanda) 
est imputable à  l'éventail plus large des salaires au Rwanda.  Or,  ce 
sont les emplois les moins rémunérés qui augmentent le plus, en nombre, 
dans l'activité de transformation du "Wet-blue" en "Stain". 
Dans tous les cas_,  une conclusion s'impose :le sur-coat important 
entrainè par l'emploi d'un cadre expatrié sera d'autant mieux justifié 
que l'effectif du personnel national sera plus nombreux et_,  par consé-
quent_,  l'activité de transformation plus complète.  Il n'y a  pas_,  en effet, 
de proportionnalité entre le nombre de cadres expatriés et celui des em-
plois locaux. -TAN- - 41-
7  - CONSOMMATIONS INTERMEDIAIRES 
7. 1.  Modes opératoires et nature des consommations 
1.  Triage des peaux et pesage des passes 
2.  Prétrempe :  12 h  de mise en cuve 
eau à  25°  10 1/kg de cuir sec 
antiseptique  0, 1  o/o  du poids du cuir sec 
mouillant  0, 1  o/o  du poids du cuir sec 
3.  Lavage-rinçage en foulon  :  20'  à  300 1/minute 
(le poids du cuir reverdi correspond alors à  environ 
3 fois le poids du cuir sec) 
4.  Trempe en foulon rivière:  24 h 
eau à  25  o 
antiseptique 
mouillant 
7 00 o/o  du poids du cuir sec 
0, 1  o/o  du poids du cuir sec 
0, 1  o/o  du poids du cuir sec 
5.  Epilage et pelannage dans le même foulon :  36 h 
eau à  2 5°  7 00 o/o  du poids du cuir sec 
chaux  12  o/o  du poids du cuir sec 
sulfure de sodium (en écailles ou blocs  1 
concentré  à  60-62  o/o) 
9  o/o  du poids du cuir sec 
6.  Lavage et rinçage dans eau à  25° :  10' à  300 1/minute 
7.  Sortie des peaux,  écharnage à la machine,  pesage 
des cuirs en tripe (  =  poids du cuir sec x  3) 
8.  Lavage et rinçage en foulon de tannage :  10' à  300 1/minute 
9.  Dé  chaulage et confitage 
eau à  25° - 30°  80 o/o  du poids tripe 
sulfate d'ammoniaque  3  o/o  du poids tripe 
pendant 120' 
confit  0, 4  o/o  du poids tripe 
pendant 60'  à PH.  8, 3  - 8, 4 - 42- -TAN-
10.  Rinçage dans eau à  25° pendant 10' à  300 1/minute 
11.  Picklage et tannage dans le même foulon en bain court 
eau à  25 - 30°  50 % du poids tripe 
sel commun purifiè  10 o/o  du poids tr1pe 
ac  ide sulfurique  1, 5 % du poids tripe 
(+  100 o/o  eau à  25°)  120'  - PH 4 
sulfate basique de  chrome  9  % du poids tripe 
à  33° Sch  8  - 9 heures 
(généralement rotation de  2  h  et repos d'une nuit en foulon) 
12.  Basification 
bicarbonate de soude  1 % du poids tripe 
ajouté en 3 fois  - 90' 
PH final :  3, 8  - 3, 9 
(en fin de basification,  avant vidange,  ajout d'un antiseptiqœ 
de conservation et rotation du foulon pendant quelques 
minutes) 
13.  Fixation du tannage sur traineau :  12 h 
14.  Essorage à  la machine,  triage selon épaisseur et choix, 
mesurage éventuel,  marquage 
15.  Emballage en cuirs roulés sous sacs plastiques étanches. 
Les ventes de cuirs "Wet-blue" se font au poids ou à la surface. 
Le planning de fabrication se présente à  peu près comme suit : 
- prétrempe 
- trempe 









4  à  4, 5 jours -TAN- - 43-
b) Tannage au chrome àe peaux de caprins séches ("Wet-blue") 
S'il ne se pose pas de problème de dégraissage des peaux 
(hypdhèse retenue),  le processus de production et l'emploi des produits 
chimiques sont assez semblables à  ceux du tannage au chrome des cuirs. 
Par contre,  les plannings de fabrication diffèrent 
4  à  4, 5 jours pour  les cuirs de bov1ns 
5 à  5, 5 jours pour les peaux de caprins 
Cette distinction a  des conséquences importantes sur la marche de 
la tannerie mixte envisagée pour la Haute-Volta,  le Rwanda et le Burundi. 
Le rythme de fonctionnement d'une tannerie "Wet-blue" est,  en 
première approximation,  fixé par le rendement des  3 appareils suivants 
l'écharneuse, l'essoreuse et la mesureuse. 
La tannerie "Wet-blue" spécialisée bovins, à  100. 000 cuirs/an pour 
250 jours de travail,  disposera donc de  : 
1 écharneuse de rendement 80 bandes/heure  (2  bandes = 1 cuir) 
travaillant 10 heures /jour 
- 1 essoreuse de rendement 80 bandes/heure 
travaillant 10 heures /jour 
- 1 mesureuse de rendement 60 bandes /heure 
travaillant 13,30 heures/jour 
La cadence de production de 400 cuirs /jour (100. 000 cuirs  fan) sera 
ainsi satisfaite. 
Compte tenu de l'équivalence,  d'ordre pratique,  entre 800 bandes, 
400 cuirs et 700 peaux de chèvres et des durées différentes de fabrica-
tion pour cuirs et peaux (4  et 5 jours respectivement),  la tannerie 
mixte de  60. 000 cuirs et 7 O.  000 chèvres devra fonctionner,  pendant 
2 50 jours/  an,  à raison de  : 
3 jours de travail à  400 cuirs  =  60. 000 cuirs/  an 
2 jours de travail à  700 chèvres  =  70. 000 chèvres/  an -44- -TAN-
c) Production "Stain" sur bovin et chèvre 
------ - --- .,.___  -- -~-- ~  --~~----
A partir du cuir tanné au chrome ("Wet-blue  ").,  les opérations de 
corroyage qui amènent le cuir sur stain sont exécutées en fonction de 
la destination finale de ce cuir : cuir à  dessus ou velours Nubuck. 
Le schéma de fabrication du stain se présente généralement comme 
suit,  à partir du stade "Wet-blue" 
1.  Opérations mécaniques 
refendage et dérayage 
2.  Opérations en foulons  : travail sur passes de  250 à  400 kg 
de poids dérayé 
-lavage-rinçage 
-neutralisation 
bicarbonate de soude 
formiate de calcium 
-lavage-rinçage 
-retannage 









3.  Opérations mécaniques 
-essorage 
-mise au vent 
- séchage 
-palis  sonna  ge 
-ponçage 
10' de rotation - eau :  100 o/o  du 
poids du dérayé 
45 à  60' en bain à  150 %d'eau à  35° 
1  - 1  ~  5  o/o  du poids dérayé 
0, 5  -1 %  du poids dérayé 
pendant 10' avec 150 %d'eau à  40° 
30 à  45 minutes 
50 % du poids dérayé 
3 % du poids dérayé 
2  % du poids dérayé 
30 à  45 minutes 
50 % du poids dérayé 
min. 3 % du poids dérayé -TAN- - 45-
7. 2.  Quantités physiques  et prix-France 
L'unité d'oeuvre pour l'étude est le kg de cuir ou peau brute sèche. 
On évalue donc les besoins en produits chimiques par kg de cuir ou peau 
brute sèche, (les consommations sont pratiquement identiques). 
7. 2. 1.  Tannage "Wet-blue" 
La technique de production implique,  pour 100 kg de cuir ou 
peau brute sèche, les consommations suivantes valorisées aux prix 
hors-taxe actuellement pratiqués en France. 
Opérations  Quantités  Prix HT 
FF au kg 
Prétrempe :  12 h 
antiseptique  0, 100 kg  4, 00 
mouillant  OJ  100 kg  3J  50 
Trempe 
antiseptique  OJ  100 kg  4JOO 
mouillant  OJ  100 kg  3J  50 
Epila  ge -pelannage 
36 h/300 kg poids 
reverdi 
chaux  12 kg  OJ35 
sulfure de sodium  9 kg  OJ  95 
Rivière tannage 
36 h/300 kg poids tripe 
sulfate ammoniaque  9 kg  OJ  40 
confit  1J 2 kg  9J 00 
sel  30 kg  0, 23 
acide sulfurique  4J  5kg  OJ  25 
sels chrome  27  kg  2J 7 5 
bicarbonate  3 kg  OJ45 
antiseptique  0, 1 kg  4JOO 
Total 
Soit 
1 au kg de cuir ou peau sèche en France 
56J 40 Fcfa 
Coat en Fcfa, 
en France 
20, 0 
17  J 5 
20J 0 







3. 712, 5 
67 J 5 
20J 0 
5.633_,75 -46-
7. 2. 2.  Tannage au "Stain" 
On admet,  constatation statistique,  que  : 
- 100 kg de cuir brut sec donnent :  200 kg de cuir "Wet-blue" 
190 kg de cuir dérayé 
12 5 kg de cuir "Stain" 
- 100 kg de peau de caprin brute sèche donnent : 
185 kg de peau "Wet-blue" 
17 5 kg de peau dérayée 
115 kg de peau "Stain" 
-TAN-
Les consommations de produits chimiques sont considérées comme 
pratiquement identiques par kg de cuir brut sec et de peau de caprin 
brute sèche. 
Sur la base d'un poids de 400 kg de cuir "Wet-blue" dérayé,  les 
consommations de produits chimiques sont les suivantes : 
Produits chimiques  Quantités  Prix HT  CoO.t  en 
FF au kg  Fcfa, en Franœ 
Bicarbonate de soude  6 kg  0,43  129,0 
Formiate  4 kg  1, 50  300, 0 
Tanins synthétiques  12 kg  3, 30  1. 980, 0 
Tanins  végétaux  8 kg  2,40  960,0 
Nourriture  12 kg  4,00  2.400,0 
Total  5.769,0 
On a  vu que 400 kg de cuir dérayé correspondent à  :  210 kg de cuir 
brut sec,  Le coüt en produits chimiques par kg de cuir brut sec ou peau 
brute sèche,  en France et uniquement pour la transformation du 
11Wet-blue" 
en 
11Stain",  s'élève donc à  :  27, 50 Fcfa 
Au total,  compte tenu du traitement "Wet-blue", le coO.t  au kg 























7. 3.  Evaluation des  coO.ts  dans les différentes hypdhèses de localisation 
On utilise les coefficients de passage entre prix FOE France et prix 
rendu tannerie africaine#  estimés dans l'annexe 1. 
7. 3. 1.  }:.'anna  ge "Wet-blue" 
en Fcfa/100 kg bruts secs 
France  Sénégal  Haute- Tchad  Rwanda  Burundi  Ma  da-
Volta  gascar 
(  9 FF  /kg)  540  594  617,8  690, 1  684,7  658,8  616, 1 
(  4  - )  60  66, 5  69, 8  80  79  75, 3  69, 2 
(3,5  - )  35  38,9  40,8  46,9  46, 2  .44,1  40,4 
(2, 7 5  - )  3. 712, 5  4.380,8  4.863,4  6.433,8  6. 129, 3  5. 568, 8  4. 610, 9 
(0, 95 - )  427,5  576,7  707,5  1. 144, 4  1. 044, 4  888,8  622 
(0, 45 - )  67  J  5  94,2  118,2  198,4  179,8  151, 2  102,2 
(0,40- )  180  252, 2  317  533,7  483,3  406,1  273, 6 
(0, 35 - )  210  295, 3  371,9  628,7  568,9  477  J  5  320,5 
(0, 25 - )  56,25  79,7  100,7  171, 5  155  129,8  86, 5 
(0, 20 - )  345  489,2  619, 3  1. 055, 7  953,6  798,7  531, 3 
5. 633,75 6.867,5  7.826,4 10.  983, 2  10.  324, 2  9. 199, 1  7.272,7 
Par kg brut sec  56,4  68,7  78,3  109,8  103, 2  92, 0  72,7 - 48- -TAN-
7. 3. 2.  Tannage au  "Sta_~l1" 
en Fcfa/210 kg bruts secs 
France  Sénégal  Haute  Tchad  Rwanda  Burundi  Mada-
1  Volta  gascar 
Nourriture  (4 FF  /kg)  2.400  2. 662  2. 794  3.202  3. 158  3. 012  2. 767 
Tanins  synthé-
tiques  (3. 3 FF  /kg)  1. 980  2.235  2.384  2. 861  2.790  2. 620  2.332 
Tanins végé-
taux  (2. 4 FF  /kg)  960  1. 164  1. 322  1. 840  1. 733  1. 548  1. 233 
Formiate  (1. 5 FF  /kg)  300  389  465  717  660  571  417 
Bicarbonate 
soude  (O. 43FFjkg)  129  180  226  380  345  290  196 
Total  5.769  6.630  7. 191  9. 000  8.686  8.041  6.945 
Par kg brut sec  27  J  5  31, 6  34,2  42, 9  41,4  38.3  33. 1 
Par kg brut sec (y compris 
"Wet-blue")  83,9  100,3  112, 5  152.7  144,6  130, 3  105.8 
1 -TAN- -49-
8  - FRAIS D'EMBALLAGE 
Le coat des emballages est évalué,  pour la France,  à  0, 20 FF, 
soit 10 Fcfa,  par kg de cuir ou peau brute sèche. 
Compte tenu d'un prix FOB départ France de  2, 86 FF  /kg,  soit 
143 Fcfa,  d'après les statistiques douanières 1972,  et en appliquant les 
coefficients de passage calculés en annexe 2,  il vient : 
Coefficient multiplicateur  Prix rendu usine en 
Fcfa  /kg cuir brut sec 
France  1, 000  10, 0 
Sénégal  1, 170  11,7 
Haute-Volta  1,289  12, 9 
Tchad  1, 676  16, 8 
Rwanda  1, 603  16, 0 
Burundi  1,465  14,7 
Madagascar  1,229  12, 3 
Il y  a .lieu de noter que les productions d'une tannerie localisée en 
France métropolitaine,  "Wet-blue" ou "Stain",  n'auront pas à  être embal-
lées, puisqu'elles subiront les opérations de finition dans un autre atelier 
de la même tannerie. 
De même,  les cuirs ou  peaux "Wet-blue" produits  en Afrique et des-
tinés à  un traitement "Stain" sur place seront déplacés nus vers l'atelier 
"Stain". -50-
9  - FRAIS DE CARBURANTS 
Les besoins en carburant sont évalués pour la France et par 
kg de cuir ou peau brute sèche à  : 
- 0, 10 FF ( 5 Fcfa) pour le traitement "Wet-blue" 
- 0, 40 FF (20Fcfa) pour le traitement "Stain" ultérieur 
-TAN-
Le prix du gas-oil était en moyenne de  37, 10 Fcfa/1 en France 
(Mai 1972).  A  cette même date, les  prix correspondants dans les 6 
pays des E. A. M. A.,  d'après les monographies CCE :  "  Les conditions 













Les coüts en carburant devraient donc atteindre 
en Fcfa  /kg brut sec 
Traitement  Traitement  Traitement 
"Wet-blue"  ''Stain''  "Wet-blue" 
+ ''Stain'' 
France  5, 0  20, 0  25,0 
Sénégal  5, 9  23~ 6  29, 5 
Haute-Volta  5, 9  23,7  29,6 
Tchad  7,8  31, 3  39, 1 
Rwanda  4,8  19,2  24_,0 
Burundi  4,0  15_, 9  19, 9 
Madagascar  4, 6  18, 3  22,9 -TAN- -51-
10 - FRAIS D'ENERGIE ELECTRIQUE 
La consommation annuelle d'énergie électrique est estimée à 
80. 000 Kwh/  an pour le traitement "Wet-blue" 
200. 000 Kwh/an pour le traitement "Stain" ("Wet-blue" inclus) 
10. 1.  Normes de prix du Kwh 
On admet_,  pour la France_,  un coO.t  moyen du Kwh de 
0_,  15 FF,  soit 7, 5 Fcfa. 
Pour les 6 pays des EAMA,  les normes de pr±x au Kwh seront 
basées sur les modes de tarification décrits dans les monographies 
CCE : "Les conditions d'installation d'entreprises industrielles".  On 
prend comme exemple l'atelier "Wet-blue" où l'ensemble des équipe-
ments peut fonctionner sur 127 CV,  d'où une puissance souscrite de 
l'ordre de  100 Kw ,  la consommation étant de 80. 000 Kwh/an. 
en Fcfa 
Calcul de la redevance  CoO.t  annuel  Prix au 
Kwh 
France  7, 5 
Sénégal  (3. 041x100 Kw+ 8, 91x80. 000 Kwh) 
x  1, 08 +  1 x  80.000 Kwh  1.178.250  14_,7 
Haute-Volta  3. 577x100Kw+18, 83x80. OOOKwh  1.864.100  23,3 
Tchad  894, 65x12x100Kw+17, 67x80. OOOKwh  2.487.180  31, 1 
Rwanda  556x12x100Kw+6, 95x80. OOOKwh  1.223.200  15, 3 
Burundi  584, 8x6x1  00Kw+7, 31x8  O.  OOOKwh  935.680  11,7 
lVI a da  ga  ::car  17, 5 -52- -TAN-
Pour Madagascar,  à  défaut de la tarification à  Tuléar,  lieu 
d'implantation d'une éventuelle tannerie,  on a  retenu parmi les 
exemples cités celui de l'entreprise située à  Fianarantsoa,  ayant 
souscrit une puissance de  100 Kw et consommant 240. 000 kwh/  an 
d'énergie électrique pour laquelle le prix moyen du Kwh est de 
17, 48 Fcfa. 
1 O.  2.  CoO.t  annuel 
Les dépenses annuelles au titre des achats d'énergie électrique 
seront considérées comme des charges fixes.  Elle s'élèveront à  : 
en Fcfa 
Atelier "Wet-blue"  Ateliers "Wet-blue" 
(80. 000 Kwh/an)  + "Stain 
Il 
(200. 000 Kwh/an) 
France  600. 000  1.500. 000 
Sénégal  1.180.000  2. 940.000 
Haute-Volta  1.860.000  4.660.000 
Tchad  2.490.000  6.220.000 
Rwanda  1.220.000  3.060.000 
Burundi  940.000  2. 340.000 
Madagascar  1.400.000  3. 500. 000 -TAN- -53-
11  - DEPENSES EN EAU 
Il est prévu une consommation moyenne,  par kg de cuir ou peau 
brute sèche,  de  : 
- 100 l  dans la phase "Wet-blue" 
- 100 l  dans la phase "Stain" 
11. 1.  Normes de prix du m3 d'eau 
On admet,  pour la France,  un prix moyen de  27, 5 Fcfa/m3. 
D'après les monographies CCE :  "Les conditions d'installation 
d'entreprises  industrielles", les prix dans les 6 pays des EAMA 
seraient : 
- Sénégal  70  Fcfa/m3 
-Haute-Volta  69 
- Tchad  44,2 
-Rwanda  23,7 
- Burundi  23,4 
- Madagascar  32 
11. 2.  CoO.is  unitaires 
Les coO.ts au titre de la consommation d'eau,  par kg de cuir ou 
peau brute sèche,  s'élèveront à  : 
en Fcfa 
Tannerie "Wet-blue"  Tanne rie 
11 Stain' 
1 
France  2, 8  5, 5 
Sénégal  7  J  0  14,0 
Haute-Volta  6, 9  13,8 
Tchad  4,4  8,8 
Rwanda  2, 4  4,8 
Burundi  2, 3  4,7 
Madagascar  3, 2  6,4 -54- -.TAN-
12  - CHARGES D'ENTRETIEN 
Elles seront évaluéesJ  sur base annuelleJ  à 
1 % de la valeur des investissements en bâtiment et génie-civil 
+ 4  % de la valeur des équipementsJ  installations fixesJ  véhicules et 
outillage. 
En nous référant aux montants d'investissements récapitulés dans 
1' annexe 2 J  il vient : 
a) Tannerie "Wet-blue" spécialisée bovins 
en Fcfa/an 
France  Sénégal  Tchad  Madagas-
car 
1 % bâtiment + génie 
civil  483. 500  352. 320  676.900  434.190 
4 % équipement  1.379.000  1.482.480  1.562.480  1. 532. 160 
Total  1.862. 500  1.834.800  2.239.380  1.966. 350 
b) Tannerie "Wet-blue" mixte 
en Fcfa 
France  Haute- Rwanda  Burundi 
Volta 
1 % bâtiment + génie 
civil  521.000  487.990  244.580  291.810 
4 % équipement  1.593. 000  1.741.200  1.822.400  1.795.360 
Total  2. 114. 000  2. 229. 190  2. 066. 980  2.087.170 -TAN- -55-
en Fcfa 
1 
France  Sénégal  Tchad  Madagascar 
1  % bâtiment + génie 
civil  758. 500  547.270  1.062.400  681.740 
4  % équipement  4.363.000  4. 690.280  4. 943.360  4.847.400 
Total  5. 121. 500  5.237.550  6.005.760  5. 529. 140 
d)  Tanne rie "Stain" mixte 
en Fcfa 
France  Haute- Rwanda  Burundi 
Volta 
1 %bâtiment + génie 
civil  796. 000  746.890  374.360  447.430 
4  % équipement  4. 577.000  5.002.720  5.236.120  5.158.360 
Total  5. 373.000  5. 749. 610  5.610.480  5.  605. 790 -56- -TAN-
13- EVALUATION DES FRAIS GENERAUX ET D'.t\DMINISTRATION 
Faute de pouvoir nous référer aux chiffres d'affairesJ  on adoptera 
comme norme de dépenses prévisionnelles au titre des frais généraux 
et d'administration un pourcentage fixe du montant des frais annuels 
de personnel.  La pratique est assez courante dans les études industriel-
les et le taux retenu est de 10 %. 
Les dépenses annuelles J  dans cette hypothèse  J  s'élèveront à 
en Fcfa 
Tannerie  Tannerie  Tannerie  Tannerie 
"Wet-blue"  "Wet-blue"  "Stain"  ''Stain'' 
spécialisée  mixte  spécialisée  mixte 
bovins  bovins 
France  4. 560. 000  5.760. 000  8.640.000  9.840. 000 
Sénégal  2. 549. 000  4.065.000 
Haute-Volta  2.064.000  3.085.000 
Tchad  1.983.000  3.103. 000 
Rwanda  1.254. 000  1. 690. 000 
Burundi  1. 795.000  2. 577.000 
Madagascar  2.664. 000  4.210. 000 
1 -TAN- -57-
14 - CHARGES FINANCIERES 
On distinguera les charges d'intérets : 
- sur emprunts à  long  et moyen terme,  destinés au financement 
des investissements 
- sur emprunts à  court terme,  destinés à la trésorerie du fonds 
de roulement. 
14. 1.  Charges relatives au financement LT et MT 
Afin de permettre une comparaison significative,  du point de 
vue de l'investisseur,  entre les différmtes hypothèses de localisation de 
tannerie,  on supposera que les fonds propres,  devant servir à  la forma-
tion du capital social,  seront d'un montant identique en France et dans 
les 6 pays des EAMA.  De plus,  on pose que ces fonds propres représen-
tent 33  o/o  des besoins de financement d'une tannerie implantée en France. 
Dans ces conditions,  l'apport propre del'investisseur s'élèvera à 
- Tannerie "Wet-blue" spécialisée bovins  :  95. 917. 000 
3 
soit 32. 000. 000  F~!a_ (France,  Sénégal,  Tchad,  Madagascar) 
- Tannerie "Wet-blue" mixte  107. 769. 000 
3 
soit 36. 00_2_~~0~- Fcfa_ (France,  Haute-Volta,  Rwanda,  Burundi) 
- Tannerie "Stain" spécialisée bovins  215. 950. 000 
3 
soit 72. 000. 000 Fcfa (France,  Sénégal,  Tchad,  Madagascar)  - --------- --
- Tanne  rie  · ''  Stain  '' mixte  227.801.000 
3 
soit 76. 000. 000 Fcfa (France,  Haute-Volta,  Rwanda,  Burundi) -58- -TAN-
Le solde des besoins de financement sera supposé couvert à 
raison de  : 
- 50 %par des emprunts long terme (10 ans) 
- 50 % par des emprunts moyen terme (7  ans) 
Le total des sommes à emprunter à  LT et MT sera donc de 
en Fcfa 
Tannerie  Tannerie  Tannerie  Tannerie 
''Wet-blue''  "Wet-blue"  "Stain"  "Stain" 
spécialisée  mixte  spécialisée  mixte 
bovins  bovins 
France  63.917.000  71.769.000  143.950.000  151. 801. 000 
Sénégal  56.006.000  136. 628. 000 
Haute-Volta  70.464.000  156. 730. 000 
Tchad  88.034.000  191.021.000 
Rwanda  46. 112. 000  122.264.000 
Burundi  51.677.000  129. 948. 000 
Madagascar  65. 186. 000  153.865.000 
14. 1. 2.  r;raux_~-~~-~-~~runts LT et M~ 
Sur la base des renseignements contenus dans les monogra-
phies CCE "Les conditions d'installation d'entreprises industrielles';  on 
retient les normes suivantes : 
en % 
Taux d'emprunt  FR  SEN  HV  TCH  RW  BUR  MAD 
Long terme  8, 00  6_,  25  6, 00  7,00  5,00  8, 00  7' 50 
Moyen terme  8,00  6_,  25  5, 50  6, 50  5, 00  7_,00  6, 7 5 -TAN- -59-
On a  admis que les taux d'emprunts LT et MT,  en France, 
étaient en 1972 de  8  %. 
14. 1. 3.  Montants des charges d'emprunts LT et MT 
Compte tenu des hypothèses de départ  (50 % LT et 50 % MT, 
10 ans pour LT et 7  ans pour MT),  l'application de la méthode des 
annuités constantes conduit aux taux effectifs de 
- 4, 91 %en France 
- 3,77% au Sénégal 
- 3, 45 %en Haute-Volta 
- 4, 09 % au Tchad 
- 2, 97 %au Rwanda 
- 4, 59 % au Burundi 
- 4, 34 % à  Madagascar 
Les charges annuelles au titre des emprunts LT et MT seront donc 
en Fcfa 
Tannerie  Tannerie  Tannerie  Tannerie 
"Wet-blue"  ''Wet-blue''  ''Stain''  ''Stain'' 
spécialisée  mixte  spécialisée  mixte 
bovins  bovins 
France  3.138.300  3.523. 900  7.067.900  7.453.400 
Sénégal  2.111.400  5.150.900 
Haute-Volta  2.431.000  5.407.200 
Tchad  3. 600. 600  7.812.800 
Rwanda  1. 369. 500  3. 631. 200 
Burundi  2.372.000  5.964.600 
Madagascar  2.829.100  6. 677.700 - 60- -TAN-
14. 2.  Charges relatives au financement CT 
14. 2. 1.  Niontants du fonds de roulement 
Les emprunts CT servent au financement du fonds de roule-
ment.  Celui-ci est supposé représenté par la valeur en stock de : 
- en France 
- en Afrique 
3 mois de consommation de matières premières 
importées 
.  2 mois de consommation de produits chimiques 
locaux 
•  1 mais de production de produits finis 
•  2 mois de consommation  de mat1ères premières 
locales 
•  3 mois de consommation de produits chimiques 
et emballages importés 
•  1 mois de production de produits finis 
Les montants du fonds de roulement dépendent principalement de 
1' origine des cuirs et peaux traités  .  Les calculs,  effectués en 
annexe 3,  donnent les estimations suivantes : 
Sur cuirs sénégalais 
•  tannerie au Sénégal 
•  tannerie en France 
Sur cuirs et peaux voltatques 
•  tannerie en Haute-Volta 
•  tannerie en France 
Sur cuirs tchadiens 
•  tannerie au Tchad 
.  tannerie en France 
en Fcfa 
Tannerie  Tannerie 









35. 680. 000 
48.310.000 
64.080.000 
76.030.000 -TAN- - 61-
Tannerie  Tannerie 
"w  et-blue"  "Stain" 
Sur cuirs et peaux rwandaises 
•  tannerie au Rwanda  37.990.000  47.500.000 
.  tanne rie en France  55.380.000  64.830.000 
Sur cuirs et peaux du Burundi 
.  tannerie  au Burundi  37.880.000  47. 160. 000 
.  tannerie en France  55.380.000  64.830.000 
Sur cuirs malgaches 
.  tannerie à  Madagascar  47.  530. 000  60. 950. 000 
•  tannerie en France  64.210.000  76.490.000 
14. 2. 2.  Taux des emprunts CT 
Pour les 6 pays des EAMA,  les taux retenus sont ceux indiqués 
dans les brochures CCE :'Les conditions d'iœ tallation d'entreprises 
industrielles" pour les crédits réescomptables. 










4, 5  % 
7, 25% 
4  % 
6  % 
7, 75% - 62- -TAN-
Sur la base des normes ci-dessus,  ces charges seront 
annuellement de  : 
Origine des cuirs et  Localisation  Tannerie  Tannerie 
peaux traitées  de la tanne  rie 
11Wet-blue''  ''Stain'' 
Sénégal  Sénégal  1.848.530  2. 382.450 
France  3.433. 500  4.189.500 
Haute-Volta  Haute-Volta  1. 276. 650  1. 605.600 
France  3.013.500  3.623.250 
Tchad  Tchad  3. 588. 030  4. 645.800 
France  4.867.500  5.702.250 
Rwanda  Rwanda  1.519.600  1. 900. 000 
France  4.153.500  4.862.250 
Burundi  Burundi  2.272.800  2.829.600 
France  4. 153. 500  4.862.250 
Madagascar  Madagascar  3.683. 580  4. 723.630 
France  4.815.759  5.736.750 -TAN- - 63-
15- FRAIS D'EXPORTATION SUR LA FRANCE 
On entreprend de chiffrer les coûts d'expédition des cuirs et peaux 
traités  en Afrique1 depuis le stade sortie usine EAMA jusqu'au stade 
CAF-France,  qui sera assimilé au stade entrée usine de finition 
française (voir annexe 5). 
Les coûts,  rapportés au kg de cuir ou peau sèche brute traitée, 
sont les suivants : 
Fcfa/kg cuir brut sec 
Cuirs  Peaux 
"Wet-blue"  ''Stain''  "Wet-blue"  "Stain" 
Sénégal  42, 3  29, 0 
Haute-Volta  61, 7  41,4  65, 0  50, 5 
Tchad  119, 0  77,2 
Rwanda  114,4  73,2  110, 0  73, 5 
Burundi  94,4  60, 7  91,8  62,8 
Madagascar  60,4  39,9 
Un point remarquable doit être ici souligné.  Par exception,  à  une 
règle assez générale dans le domaine des industries de transformation 
le traitement en "Wet-blue" et "Stain" ne se traduit pas par une réduc-
tion du poids de la marchandise vendue. 
A partir de  1 kg de cuir brut sec,  on produit en moyenne 2 kg de 
cuir "Wet-blue" et 1, 25 kg de cuir "Stain".  A  partir de  1 kg de peau 
de caprin brute sèche,  on produit en moyenne 1, 85 kg de peau "Wet-
"  5  d  "S  .  "  blue  et 1, 1  kg  e  peau  tarn  . - 64- -TAN-
Cette considération est importante,  elle joue au détriment des 
pays producteurs de cuirs et peaux brutes les plus éloignés des centres 
de consommation des produits élaborés
1 en l'occurrence l'Europe 
occidentale.  Les frais de transport croissent et annulent en partie 
1' économie due à  une transformation sur place. 
Le paradoxe est que vendre sur l'Europe 2 kg de cuir "Wet-blue", 
au lieu de  1 kg de cuir brut sec,  c'est exporter en fait  1 kg d'eau in-
corporé dans le produit (50 %d'eau dans le cuir "Wet-blue"). 
Exporter 2 kg de cuir "Wet-blue'' revient,  en gros,  à  faire 
transporter : 
- 0, 70 kg de cuir brut sec (perte 30 %au tannage) 
- 0, 30 kg de produits chimiques importés, puis réexportés 
- 1, 00 kg d'eau. 
L'incidence sur la valeur spécifique des produits (prix à  l'unité 
de poids) est considérable.  Par  exemple,  1 kg de cuir brut sec sera 
acheté 120, 4  Fcfa par une tannerie sénégalaise,  le traitemert en 
"Wet-blue" fera porter la valeur de ce kg de cuir brut sec à  289, 4  Fcfa 




=  144, 7 Fcfa,  soit un prix au kg,  dans ce passage de brut à 
"Wet-blue",  multiplié par 1, 2 seulement. -TAN- - 65-
16- COMPARAISON DES PRIX DE REVIENT AU STADE ENTREE 
USINE DE FINITION FRANCAISE 
Toutes les productionsJ  "Wet-blue" ou "Stain", réalisées en France 
ou en Afrique  J  doivent subir un traitement de finition que J  dans cette 
étude  J  nous supposerons effectué  en France. 
C 1 est à  ce stade entrée atelier de finition France que s 1 opère la 
comparaison entre les prix des produits fabriqués en France et en 
Afrique. 
Les calculs de prix de revient unitaire (au kg de cuir ou peau brute 
sèche) de l'annexe 4  donnentJ  compte tenue de l'exonération des droits 
d'entrée : 
Cuirs sénégalais 
.  prix sortie tanne rie 
. coO.t  d 
1 amenée 
.  prix entrée atelier finition 
Cuirs voltai'ques 
.  prix sortie tannerie 
. coat d 1 amenée 
.  prix entrée alelier finition 
Cuirs tchadiens 
•  prix sortie tannerie 
. coat d'amenée 
•  prix entrée atelier finition 
Fcfa/kg matière première 
brute sèche 
Tannerie  Tannerie 
africaine  française 
"Wet- "Stain"  "Wet- "Stain" 
blue''  blue" 
289J4  417  J 5  361J 1  527 J 6 
42J3  29J 0  - -
331J7  446J 5  361J 1  527J6 
338JO  465J 9  457J4  631J 1 
61J 7  41J4  - -
399, 7  507, 3  457  J  4  631, 1 
305J 1  439,6  387J8  533, 5 
119, 0  77J2  - -
424,1  516,8  387,8  533, 5 Cuirs rwandais 
•  prix sortie tannerie 
.  coat d  1 amenée 
•  prix entrée atelier finition 
Cuirs du Burundi 
.  prix sortie tannerie 
.  coat d 
1 amenée 
•  prix entrée atelier finition 
Cuirs malgaches 
.  prix sortie tannerie 
.  coat d 
1 amenée 
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~============================== ===============  ================= 
Peaux voltai"ques 
.  prix sortie tanne rie 
•  coat d 
1 amenée 
•  prix entrée atelier finit1on 
Peaux rwandaises 
•  prix sortie tannerie 
.  coat d 1 amenée 
.  prix entrée atelier finition 
Peaux Burundi 
.  prix sortie tanne rie 
•  coat d 1 amenée 
.  prix entrée atelier finition 
1. 031_,  0  1. 555_, 8  1. 719_,  6 
1 
2. 669_,  7 
65J  0  50J  5  -
1. 096_,  0  1. 606_,  3  1. 719, 6  2.669,7 
1 
766,4  1.100,4  1.503,6  2.274_,8 
110_,0  73,5  - -
876,4  1.173,9  1.503,6  2.274,8 
817,3  1.203_,1  1.503_,6  2.274,8 
91,8  62_,8  - -
909_,  1  1. 265_,  9  1. 503_,  6  2. 274_, 8 -TAN- - 67-
17 -ANALYSE DES RESULTATS 
Une démarche préalable sera de tester la vraisemblance des prix 
de revient en France,  car ils  ont été calculés sans référence aux 
prix du marché des cuirs et peaux tannés  dans ce pays. 
Ce point acquis pour la France, la comparabilité des coûts entre 
tanneries françaises et africaines étant assurée par l'approche systé-
matique adoptée dans l'étude, la véracité des coûts prévus dans ce 
rapport pour d'éventuelles tanneries africaines sera, par là-même, 
prouvée. 
Le seul élément de coût africain dont l'évaluation peut être contes-
table, puisqu'il ne  donne pas lieu à  comparaison avec la France,  est 
celui relatif au coat d'amenée des peaux tannées depuis usine africaine 
jusqu'à atelier  de finition français.  Il s'élèverait, par exemple,  d'après 
nos calculs,  à  50, 5 Fcfa rapportés au kg de peau brute sèche pour la 
peau "Stain" voltaïque_,  soit  3_,  2  % du prix sortie usine,  ce qui parait 
bien faible  (6_,  7  % dans le cas de la peau  stain rwandaise_,  5_,  2 %pour 
la peau sta:in  du Burundi).  Mais même,  en supposant que le coO.t  d'amenée 
réel soit de  15 % du prix de revient sortie usine,  donc de  155., 7 Fcfa  .. 
l'avantage de l'usine voltafque par rapport à  l'usine française reste 
définitif 
Différence de prix de revient entrée atelier de finit1on française 
2. 6 6 9  _,  7  - 1. 5 55  ..  8  - 1 55  ..  7  =  9 58_,  2 soit 3 5, 9  % du prix français 
contre, d'après nos évaluations  .. 
2. 669, 7  - 1. 606  ..  3  =  1. 063, 4  soit 3 9, 8  %du prix français 
L'analyse des résultats permettra ensuite de situer les localisations 
optimales de tannerie dans l'optique de l'investisseur. - 68- -TAN-
17. 1.  Vraisemblance des coats calculés pour une tannerie française 
Les prix rendus tannerie de finition en France seraient en 1973 de 
- 1, 50 à  1, 80 FF par pied carré pour le boeuf "Wet-blue" 
- 2, 20 à  2, 40 FF par pied carré pour le boeuf "Stain" 
- 5 FF 
- 9 FF 
par pied carré pour la chèvre "Wet-b1ue" 
par pied carré pour la chèvre "Stain" 
Les équivalences poids/  surface pour les cuirs et peaux bruts 
secs africains  s'établissent en moyenne comme suit : 
Poids sec  Surface  Poids/  surface 
(kg)  (pied carré)  (kg/pd2) 
Sénégal  5, 5  31  0,177 
Haute-Volta  5, 15  28  0, 184 
Tchad  6, 6  35  0, 189 
Rwanda  7, 5  27, 5  0, 273 
Burundi  7, 5  27, 5  0,273 
Madagascar  8  29  0,276 - TAN- - 69-
Poids sec  Surface  Poids/  surface 
(kg)  (pied carré)  (kg/pd2) 
Haute-Volta  0, 4  ?  ? 
Rwanda  0, 5  4  0, 125 
Burundi  0, 5  4  0, 125 
Compte tenu des prix de revient en tannerie française, établis  en 
section 16 par kg de cuir brut sec,  il vient par pied carré pour 1972 : 
"W  et-blue"  "Stain" 
Cuirs 
. Sénégal  1, 28 FF  jpd2  1, 87 FF  jpd2 
. Haute-Volta  1, 68  - 2, 32  -
. Tchad  1,46  - 2, 01  -
. Rwanda,  Burundi  2, 24  - 2, 98  -
. Madagascar  1, 80  - 2, 51  -
.  .. 
(Prix de vente moyen 
France 1973)  (1, 65)  - (2, 30)  -
-- .  -
Peaux 
•  Rwanda,  Burundi  3, 76  - 5, 69  -
(Prix de vente moyen 
France  1973)  (5,00)  - (9, 00)  -
La corrélation entre prix de revient calculés (année  1972) et prix 
de vente effectifs moyens (année  1973) parait assez satisfaisante ; les 
ordres de grandeur sont respectés. - 70- -TAN-
17. 2.  Préférence de localisation pour l'investisseur 
Les résultats font apparaitre l'avantage d'une implantation en 
Afrique plutôt qu'en France,  sauf dans le cas du Tchad pour la fabri-
cation de cuir "Wet-blue ". 
Dans le but df établir un ordre de préférence de localisation 
pour l'investisseur intéressé par la meilleure rentabilité de son apport 
propre,  nous avons calculé la rentablité de l'investissement : 
bénéfice annuel à  pleine capacité de production 
fonds propre 
pour chaque hypothèse de production et d'implantation,  en supposant une 
rentabilité nulle en France pour toutes les fabrications envisagées. 
On a  posé (voir 14. 1. 1.) que l'apport propre de l'investisseur serait 
le même quelque soit la localisation géographique de la tannerie.  Il 
ne dépendrait que de la nature de la production et serait de  : 
- tannerie "Wet-bJue" spécialisée bovins 
- tannerie "Wet-blue" mixte 
- tannerie "Stain" spécialisée bovins 
- tanne  rie "Stam" mixte 
32. 000. 000 Fcfa 
3 6. 000. 000 Fcfa 
72. 000. 000 Fcfa 
76. 000. 000 Fcfa 
Le calcul des rentabilités différentielles donne alors : -TAN- - 71-
Tannerie "Wet-blue" - Capitaux propres : 
-------
32. OOD.  000 Fcfa tannerie spécialisée 
36. 000. 000 Fcfa tannerie mixte 
Bénéfices annuels  Rentabilité en 
Afrique 
(bénéfice/  apport 
propre) 
Sénégal  (361, 1-331, 7)x550. 000 = 
16.170.000 Fcfa  +50% 
Haute-Volta  (457, 4-399, 7}x306. 000 
+  (1. 719,6-1.096, O)x28. 000  = 
3 5. 117. 000 Fcfa  +  97  o/o 
Tchad  (387, 8-424, 1)x670. 000 = 
- 24. 321. 000 Fcfa  - 76% 
Rwanda  (411, 6-396, 1)x450. 000 
+  (1. 503, 6-876, 4}x35. 000  = 
28. 927. 000 Fcfa  +  80% 
Burundi  (411,6-386,7)x450.000 
+(1. 503, 6-909, 1)x35. 000  = 
32. 012. 500 Fcfa  + 88% 
Madagascar  (325, 4-314, 8.)x800. 000 = 
8. 480. 000 Fcfa  +  26, 5 % - 72- -TAN-
T  .  "St  .  "  C  . t  -~n~~-r~~ --·~~  - apl aux propres: 
72. 000. 000 Fcfa pour tanner1e spécialisée 
7 6. 000. 000 Fcfa pour tannerie mixte 
Bénéfices annuels  Rentabilité en 
Afrique 
Sénégal  (527_,  6-446_, 5)  x  500. 000 = 
44.605.000  +  62% 
Haute-V olt  a  (G31_,  1-507_, 3)  x  306.000 
+(2.669_,7-1.606_,3)x28.000 = 
67. 658. 000  +  89% 
Tchad  (533_,  5-516, 8) x  670. 000 = 
11. 189. 000  +  15% 
Rwanda  (545, 9-449, 5)x450. 000 
+(2. 274,8-1. 173, 9)x35. 000 = 
81. 911. 500  +  107% 
Burundi  (545, 9-448, O)x450. 000 
+(2.274,8-1.265,9)x 35.000 = 
79. 366. 500  +  104% 
Madagascar  (455, 7-397  J  4)  x  800. 000 = 
46.400.000  +  64% -TAN- - 73-
Sur la base des critères adoptés,  les préférences de localisation 












-Rwanda  Tannerie ''  Stain'' mixte 
- Burundi  Tannerie ''  Stain'' mixte 
- Haute-Volta  Tannerie "Wet-blue" mixte 
-Haute-Volta  Tannerie "Stain" mixte 
- Burundi  Tannerie "Wet-blue' mixte 
-Rwanda  Tannerie "Wet-blué' mixte 
- Madagascar  Tannerie ''Sain'' spécialisée 
- Sénégal  Tanner1e "Stain" spécialisée 
- Sénégal  Tannerie "Wet-blue" spécialisée 
- Madagascar  Tannerie "Wet-blue" spécialisée 
- Tchad  Tannerie "Stain" spécialisée 














L'analyse fine des coO.ts  de production permet de situer la cause 
essentielle de la meilleure rentabilité des tanneries africaines. 
L'exemple de la Haute-Volta  prouve, en effet,  que la disparité des 
coO.ts  de main d'oeuvre est le facteur déterminant.  L'économie en frais 
de  personnel couvre en presque totalité la différence de prix de revient 










Charges financières LT et MT 
Charges financières CT 
_ Exportation 
Total 
Economie en frais de personnel 
(y compris F. G.  calculés en 
o/o  M. O.) 
- 74- -TAN-
Coüt au kg de peau brute sèche 
(en Fcfa) 
Peaux "Wet-blue"  Peaux "Stain" 
FR  HV  =t==  FR  HV  =t== 
510,0  376, 2  -133,8  510,0  376,2  -133,8 
56, 4  78, 3  +  21, 9  83,9  112, 5  +  28, 6 
- 12,9 +  12,9  - 12,9 +  12,9 
5, 0  5, 9  +  0, 9  25, 0  29, 6  +  4, 6 
2,8  6, 9  +  4, 1  5, 5  13,8  +  8, 3 
108, 1  115, 1  +  7' 0  253, 9  277, 1  +  23,2 
822,9  294,9  -528, 0  1. 405, 7  440,7  -965, 0 
8, 6  26, 6  +  18, 0  21, 4  66,6  +  45, 2 
30, 2  31,8  +  1, 6  65,4  82,1  +  16, 7 
82,3  29, 5  ..  52,8  140,6  44, 1  - 96, 5 
50, 3  34,7 - 15, 6  106, 5  77,3  - 29, 2 
43,0  18,2  - 24,8  51, 8  22,9  - 28, 9 
65, 0  +  65, 0  50, 5  +  50, 5 
1.719,6  1. 096, 0  -623' 6  2. 669, 7  1. 606, 3  -1.063,4 
93,1%  99,8% -TAN- - 75-
18 - EFFETS SUR L'ECONOMIE NATIONALE 
La création de tanneries locales entrainera des conséquences positives 
sur le plan de la collectivité nationale pour les 6 pays des EAMA.  Elles 
seront mesurées ici par leurs effets sur les agrégats suivants : 
- valeur ajoutée nationale 
- finances publiques 
...  emplois 
- balances extérieures 
18. 1.  Apport de valeur ajoutée 
L'impact de la mise en fonctionnement de tanneries locales sera 
apprécié par rapport aux 4  concepts usuels de la valeur ajoutée : 
qui se compose de  :  - frais de personnel 
- amortissements 
- impôts indirects 
- frais financiers 
- solde d'exploitation 
Il a  été supposé que l'exploitation des tanneries ne donnerait pas 
lieu à  taxe ou impôt indirect (voir note méthodologique). 
Le solde d'exploitation sera assimilé ici à  l'économie réalisée par 
rapport à  la tannerie de même taille; installée en France et traitant les 
mêmes cuirs et peaux. 
b) Valeur ajoutée directe nette  _______________ , 
obtenue en déduisant de la V. A.  directe brute les droits et taxes 
de sortie qui auraient été perçus sur les cuirs et peaux bruts s'ils 
avaient été exportés en l'état,  au lieu  d'~l.re traités sur place. - 76- -TAN-
calculée en retranchant de la V. A.  directe nette les transferts de 
revenus vers 1' extérieur.  Ceux-ci sont constitués,  par convention,  de 
- 50  o/o  des salaires des cadres expatriés 
- 100 o/o  de l'amortissement relatif aux équipements,  matériels 
et véhicules 
- 50  o/o  de l'amortissement relatif aux immobilisations en 
bâtiment et génie ci  vil 
- 50  o/o  de l'amortissement relatif aux frais de montage. 
On a  admis que les emprunts seront effectués auprès des banques 
locales et que les sommes avancées par ces dernières proviendront 
de leurs ressources propres, ne donnant donc pas lieu à transfert à 
l'étranger de charges d'intérêt. 
obtenue en ajoutant à  la V. A.  locale provenant des tanneries la 
V. A.  locale incluse dans les achats intermédiaires et en en dédui-
sant la V.A.  locale relative à  l'activité d'exportation de cuirs et 
peaux brut~ qui sera  .réduite dans la proportion où les tanneries lo-
cales absorberont ces cuirs et peaux. 
On pose,  par convention,  que la V. A.  locale correspond à 
50 o/o  des frais d'électricité des tanneries 
- 100 o/o  des dépenses en eau des tanneries 
50  o/o  des charges d'entretien des tanneries 
50  o/o  des frais généraux des tanneries 
- 100  o/o  des frais locaux d'exploitation des sociétés commer-
ciales dont l'activité sera affectée par l'exploitation des 
tanneries. -TAN- - 77-
L'achat de cuirs et peaux bruts par les tanneries (100 %de 
V. A.  locale) n'ajoute rien sur le plan de l':intérêt collectif, puisqu'ils 
seraient exportés,  s'ils n'étaient pas traités sur place. 
La valeur  ajoutée induite étant le seul indicateur complet et si-
gnificatif du point de vue de la collectivité,  on calcule les ratios : 
V. A.  induite 
investissement Sénégal  Haute-Volta 
- Frais de personnel  100%  25.490  20. 640 
- Amortissements  100%  6. 596  8.057 
- Frais financiers  100%  3.960  3.708 
- Economie par rapport à 
cuirs et peaux tannés en France 100%  16. 170  35.117  . 
V. A.  directe brute  52.216  67. 522 
- Droits et taxes de sortie sur 
matières premières brutes  - 100%  - 2.277  - 1.338 
V. A.  directe nette  49.939  66. 184 
- Salaires cadres expatriés  - 50%  - 3.000  - 3. 000 
- Amortissements : 
. équipement,  véhicule  - 100%  - 4.190  - 4.845 
. bâtiment,  génie civil  - 50%  - 881  - 1. 220 
. frais de montage  .  - 50%  - 322  - 386 
- Economie par rapport à 
cuirs et peaux tannés 
en France  - 50%  - 8.085  - 17. 558 
V. A.  locale  33.461  39.175 
- Frais  de carburant  +  2. 142  +  985 
(G6o/o  au Sénégal,  37% au Burundi 
30% au Rwanda,  50% autres EAMA) 
- Frais d'électricité  +  50%  +  590  +  930 
- Dépenses en eau  + 100%  +  3.850  +  2.305 
- Charges d'entretien  +  50%  +  917  +  1. 115 
- Frais généraux  +  50%  +  1. 275  +  1. 032 
- Frais loc  aux d'exploitation 
des sociétés commerciales  - 100%  - 8.261  - 7. 281 
V. A.  induite  33.974  38.261 
Ratio V. A.  induite /Investissement  38, 6%  35,9% 
Tchad  Rwanda 
19.830  12. 540 
8.480  7. 102 
7. 189  2.889 
- 24. 321  28.927 
11. 178  51. 458 
- 6.285  - 5.743 
4.893  45. 715 
- 3.000  - 3. 000 
- 4.416  - 5.071 
- 1.692  - 611 
- 340  - 404 
+ 12. 160  - 14. 463 
7. 605  22. 166 
+  2.613  +  698 
+  1. 245  +  610 
+  2.948  +  1.164 
+  1. 120  +  1. 033 
+  992  +  627 
- 9.387  - 8.719 
7. 136  17. 579 















+  718 
+  470 
+  1. 116 
+  1.044 
+  898 











- 3. 000 
- 4.330 




+  1.840 
+  700 
+  2.560 
+  983 




-..1  = 
1 Sénégal  Haute-Volta  Tchad  Rwanda  Burundi  Madagascar  1 
- Frais de personnel  100 o/o  40, 650  30.850  31. 030  16, 900  25.770  42. 100 
- Amortissements  100 o/o  17,452  19.398  20.822  18.267  18.389  18.618 
- Frais financiers  100 o/o  7. 533  7. 013  12.459  5. 261  8.794  11. 401 
- Economie par rapport à 
cuirs et peaux tannés en France 100 o/o  44. 605  67. 658  11. 189  81. 911  79. 366  46.400 
V. A.  directe brute  110.240  124.919  75. 500  122,339  132.319  118.519 
- Droits et taxes de sortie sur 
matières premières brutes  - 100 o/o  - 2.277  - 1. 338  - 6.285  - 5.743  - 6. 870  - 8.928 
V. A.  directe nette  107. 963  123, 581  69.215  116. 596  125.449  109, 591 
- Salaires cadres expatriés  - 50 o/o  - 3, 000  - 3, 000  - 3, 000  - 3.000  - 3,000  - 3. 000 
- Amortissements : 
. équipement,  véhicule  - 100 o/o  - 12. 532  - 13. 327  - 13. 208  - 13. 948  - 13. 741  - 12. 952 
. bâtiment,  génie civil  - 50 o/o  - 1. 368  - 1. 867  - 2. 656  - 936  - 1. 119  - 1.704 
. frais de montage  - 50 o/o  - 1. 092  - 1. 169  - 1. 151  - 1. 223  - 1. 205  - 1. 129 
- Economie par rapport à 
cuirs et peaux tannés 
en France  - 50 o/o  - 22.302  - 33.829  ,_  5. 594  - 40.955  - 39. 683  - 23.200 
V. A.  locale  67. 669  70,389  43. 606  56. 534  66. 701  67.606 
- Frais  de carburant  +  10. 709  +  4.943  +  13.098  +  3,492  +  3, 571  +  9, 160 
(66o/o  au Sénégal,  3  7o/o  au Burundi 
30o/o  au Rwanda,  50o/o  autres EAMA) 
- Frais d'électricité  +  50 o/o  +  1. 470  +  2,330  +  3. 110  +  1. 539  +  1. 170  +  1. 750 
- Dépenses en eau  + 100 o/o  +  7.700  +  4. 609  +  5.896  +  2.328  +  2.280  +  5. 120 
- Charges d'entretien  +  50 o/o  +  2. 619  +  2,875  +  3,003  -+  2.805  +  2.803  +  2.765 
- Frais généraux  +  50 o/o  +  2.032  +  1. 542  +  1. 551  +  845  +  1.288  +  2. 105 
- Frais locaux d'exploitation 
des sociétés commerciales  - 100 o/o  - 8,261  - 7,281  - 9. 387  - 8.719  - 9.455  - 11.160 
V. A.  induite  83. 938  79.407  60.877  58,815  68.358  77,346 
Ratio V. A.  induite /Investissement  40,2 o/o  34, 1%  23, 1  o/o  29, 7  o/o  33, 2  o/o  34, 2  o/o - 80- -TAN-
18. 2.  Effets sur les finances publiques 
Il n'a pas été prévu de recettes fiscales au titre de l'activité de tannage 
(voir note méthodologique). 
Par contre,  la réduction ou la disparition de l'exportation de cuirs et 
peaux bruts se traduira par des pertes fiscales correspondant aux droits 
et taxes de sortie prescrits par la réglementation  douanière. 
Elles s'élèveront à  : 
- Sénégal  2. 277. 000 Fcfa pour 100. 000 cuirs bruts 
- Haute-Volta  1. 338. 000 
Il  60. 000 cuirs et  pour 
7 O.  000 peaux brutes 
- Tchad  6. 285. 000 
Il  100. 000 cuirs bruts  pour 
-Rwanda  5.743.000 
Il  60. 000 cuirs et  pour 
7 U 000 peaux brutes 
- Burundi  6.870. 000 
Il  60. 000 cuirs et  pour 
70. 000 peaux brutes 
- Madagascar  8. 928. 000 
Il  100. 000 cuirs bruts.  pour 
18. 3.  Effets sur l'emploi 
Les emplois nationaux créés et le coüt de création d'un emploi en 
tannerie (investissement par emploi nouveau) sont figurés dans le tableau 
ci-dessous : -TAN- - 81-
Tannerie ''Wet-blue''  Tannerie ''Stain'' 
Nombre  Coat de  Nombre  Coat de 
d'emplois  création d'un  d'emplois  création d'un 
emploi  emploi 
(Fcfa)  (Fcfa) 
Sénégal  47  1. 870. 000  92  2.270.000 
Haute-Volta  61  1. 7 50. 000  106  2.200. 000 
Tchad  47  2. 550.000  92  2. 8 60. 000 
Rwanda  61  1.350.000  106  1. 870. 000 
Burundi  61  1.440. 000  106  1.940.000 
Madagascar  47  2.070.000  92  2.460.000 
18. 4.  Effets sur les balances extérieures 
18. 4  ..  1.  Balance commerciale 
Pour l'évaluation de la valeur des exportations de cuirs et 
peaux traités,  on supposera que l'économie de prix de revient, par 
rappùrt aux coats en tannerie française, constitue le bénéfice de la tan-
nerie locale réalisé en devises locales (on admettra,  dans la suite, 
que  50 % de ce bénéfice seront transférés à l'étranger). 
Il vient : En 1. 000 Fcfa 
Sénégal  Haute-Volta  Tchad  Rwanda  Burundi  Madagascar 
Tanneries "Wet-blue" 
+ Exportation cuirs et peaux 
tannées  175.340  167.413  180.096  182.516  192. 153  212~000 
- Importation produits chimiques 
et emballages  - 44.220  - 30. 641  - 84.822  - 57.812  - 51. 7 50  - 68.000 
- Exportation cuirs et peaux 
brutes (du fait de la substi-
tution par les cuirs et peaux 
tannées)  - 82.599  - 72.820  - 93.867  - 87.202  - 94. 525  - 111. 560 
- Investissements de renouvel-
lement (équipements et ma-
tériels importés)  - 5.393  - 6. 451  - 6.448  - 6.086  - 6.124  - 5. 748 
- Carburant importé  - 1. 103  - 986  - 2. 613  - 1. 630  - 1. 222  - 1.840 
Effets sur la balance commerciale  +  42.025  +  56. 695  - 7.654  +  29.786  +  38. 532  +  24. 8 52 
Tanneries "Stain" 
+Exportation cuirs et peaux 
tannées  274.230  253. 786  305.721  289.760  295.760  332. 640 
- Importation produits chimiques 
et emballages  - 61. 600  - 41.884  - 113. 565  - 77.891  - 70. 325  - 94.480 
- Exportation cuirs et peaux 
brutes  - 82.599  - 72.820  - 93.867  - 87.202  - 94. 525  - 111. 560 
- Investissements de renouvel-
lement  - 14.992  - 16. 3 63  - 17.015  - 16. 107  - 16.065  - 15. 7 8 5 
- Carburant importé  - 5. 516  - 4.943  - 13.099  - 8.148  - 6. 080  - 9. 160 
Effets sur la balance commerciale  +  109. 523  +  117. 77 6  +  68.175  +  100.412  +  108. 765  +  101. 655 -TAN- - 83-
18. 4. 2.  Balance des paiements 
Les sorties de devises consécutives à  l'exploitation de tanneries 
locales réduiront,  au niveau de la balance des paiements,  l'avantage 
acquis au niveau de la balance comrrErciale. 
Comme pour le calcul des valeurs ajoutées  locale et induite,  on 
pose  que les transferts porteront sur : 
- 50 % des salaires des cadres expatriés 
- 50 % des frais d'électricité 
- 50 %des charges d'entretien 
- 50 % des frais généraux 
- 50 % des bénéfices imputés 
Par contre,  les transferts effectués par les sociétés commerciales 
au titre des frais d'exportation des  cuirs et peaux bruts  (voir 3. 2. 4. ) 
n'ayant plus lieu,  leur montant s'ajoutera à  l'excédent de la balance des 
paiements 
en 1. 000 Fcfa 




ciale  +  42.025  +  56. 695 - 7.654  +  29.786  +  38. 532  +  24.852 
- Transferts  - 8. 026  - 18.445 +  14.768  - 12.209  - 13.894  - 1.759 
Balance des 
+  33.999 







+ 109. 523  + 117.776 +  68. 17 5  + 100.412  + 108. 765  + 101. 655 
- 25.582  - 38. 386 - 7. 293  - 41.611  - 40.420  - 24.324 
+  83.941  +  79. 390 +  60. 882  +  58.801  +  68.345  +  77.331 
On notera,  comme il fallait s'y attendre, que valeur ajoutée induite et 
excédent de la balance des paiements sont,  aux approximations près, 
toujours identiques. ANNEXE  1 
DETERMINATION  DES  CARACTERISTIQUES  DES 
TANNERIES  ENVISAGEES - 84-
Caractéristiques  des  pays  retenus  pour l'étude  d'une  tannerie 
- SENEGAL 
Disponibilités 
Abattages  contrôlés 
Transformation locale  (Dakar) 
Capacité  installée 
Traitements 
300  000  cuirs  de  bovins (1970) 
800  000  peaux  de  caprins (  ") 
143  000  bovins  (1970) 
dont  56  000  à  Dakar  (1972) 
250  à  300  000  cuirs/an 
100  000  "  (1972) 
Exportations  contrôlées  en  "sec"  150  000  cuirs (1971) 
Unité  étudiée.,  Capacité  100  000  cuirs/an  à  Dakar 
L'unité  étudiée  peut  servir  de  référence pour les projets  à  l'étude 
et  comme  unité  implantée  dans  un  EAMA  "côtier",  le  seul  du  continent 
africain parmi les  pays  retenus  .. 
- HAUTE-VOLTA 
Disponibilités (minima) 
Abattages  contrôlés 
200  000  cuirs  de  bovins  (197 2) 
890  000  peaux  d'ovins  et  caprins 
(1972) 
8 3  0 0 0  bovins  (  19  71 ) 
dont  20  000  à  Ouagadougou  (1972) 
19  000 à  Bobo -Dioulasso ( "  ) 
Transformation locale (Ouagadougou) 
Capacité  installée  200  000  peaux/an 
Traitement  Néant 
Exportations  contrôlées  en "sec"  88  000  cuirs  (1971) 
236  000  peaux  (1971) 
Unité étudiée.,  Capacité  60  000  cuirs  de  bovins/  an 
70  000  peaux  de  caprins/an 




470  000  cuirs  de  bovins (1971) 
1  290  000 peaux  d'ovins  et  caprins 
(1971) 
122  000  bovins  (1971) 
dont  89 000 à Farcha (1971) 
1 0  0 0 0  à  S ahr  (  "  ) - 85-
Transformation locale  (Sahr) 
Capacité  installée 
Traitement 
(à  voir) 
Néant 
Exportations  contrôlées  en  "sec"  129  000  cuirs  (1971) 
141  000 peaux ovins  et  caprins (1971) 
Unité  étudiée,  Capacité  100  000  cuirs/an  à  Fort-Lamy 
Pour une  étude  de  factibilité  de  l'unité  étudiée,  l'estimation  des 
investissements  à  réaliser pourrait prendre  en  compte la récupération 




Abattages  contrôlés 
Transformation locale  (Kigali) 
Capacité  en  cours  d'instal-
lation 
Traitement 
89  000  cuirs  de  bovins  (1972) 
440  000  peaux  de  caprins ( ") 
21  000  bovins  (1972) 
dont  5  000  à  Kigali  (1971) 
7  000  cuirs/an 
lOO  000  peaux  de  caprins/an 
Néant 
Exportations  contrôlées  en  "sec"  70  000  cuirs (1971) 
Unité étudiée,  capacité 
+ 
300  000  peaux  de  caprins/an 
60. 000 cuirs/  an 
70. 000 peaux de caprins/  an à  Kigali 
L'unité industrielle étudiée complèterait la tannerie en cours d'installation 
(projet PNUD) de faible capacité,  qui a  un caractère expérimental en tannerie 
et fabrication de chaussures. 
-BURUNDI 
Disponibilités 
Abattages  contrôlés 
Transformation locale 
81  000  cuirs  de  bovins (1972) 
344  000  peaux  de  caprins (
11 
) 
19  000  bovins  (1971) 
Néant 
Exportations  contrôlées  en  "sec"  58  000  cuirs  (1971) 
Unité  étudiéeJ  Capacité 
302  000  peaux  de  caprins (1971) 
60  000  cuirs/  an 
+  70  000  peaux  de  caprins/an à 
Bujumbura - 86-
- MADAGASCAR (Provinces Tulear  et  Fianarantsoa) 
Disponibilités 
Totales  Madagascar  1  100  000  cuirs 
environ  300  000 
de  bovins  (  19  7 2 ) 
Provinces Tulear  et  Fianarantsoa 
Abattages  contrôlés 
Totaux Madagascar 
Tulear  et Fianarantsoa 
Transformation locale 
Tulear  et  Fianarantsoa 
3 52  000  bovins  (197 0) 
environ  60  000  bovins 
Néant 
Il  Il 
Exportations originaires  des 
provinces  de  Tulear  et 
Fianarantsoa 
Unité  étudiée.,  Capacité 
Environ  162  000 cuirs  de  bovins (1971) 
100  000 cuirs  de  bovins  à  Tulear 
La réalisation  de  l'unité  étudiée  serait une  occasion  d'industriali-
sation  de  cette  région  et  de  valorisation  des  cuirs  de  bovins  expédiés 
11 sec s''  actuellement  à  partir de  Tulear  sans  que  soit  mis  en  cause 
1 'approvisionnement  des unités  existantes  ou  en  projet  de la région  de 
Tananarive"· Toutefois,  lors  d'une  éventuelle  étude  de  factibilité  de  ce 
projet,  le problème  de  l'approvisionnement  en  eau  de  1 'unité  envisagée 
serait  à  examiner  de  près. ANNEXE  2 
EVALUATION  DES  COUTS  D 1AMENEE 
ENTRE  FOB- FRANCE  ET  RENDU  SITE  USINE  AFRICAINE - 87-
Dans un souci de simplicité et de comparaison homogène, on admettra 
que toutes les importations de matériel d'équipement et produits intermé-
diaires pour les tanneries des 6 pays des EAMA proviendront de France. 
Il est probable qu'il y aurait avantage financier,  dans certains cas, 
à  s'approvisionner à  d'autres sources et que certains produits intermé-
diaires, tels la chaux,  pourraient être achetés sur place.  Mais l'incer-
titude sur ces possibilités et la complication des calculs qu'elles entraîne-
raient  empêchent de les prendre en compte. 
On peut ajouter que l'hypothèse d'importations originaires de France, 
m~me  à  co1lt plus élevé,  constitue une sécurité pour l'étude de rentabilité 
prévisionnelle des unités de production africaines.  Elle entraîne,  en 
effet,  l'adoption des normes de coût les plus sévères qui,  dans la pratique, 
pourraient être réduites si des sources d'approvisionnement plus proches 
et moins onéreuses étaient trouvées. 
Dans l'évaluation des co1lts d'amenée des produits importés, trois 
paramètres sont décisifs  : 
- la valeur spécifique du produit : prix hors taxe FOE au kg
1en raison 
des modes de tarification Ad Valorem (assurance,  honoraires 
d'a  gréé en douane); 
- l'unité payante :  t  ou  m3,  les conventions en matière de transport 
maritime imposant pour le taux de fret la référence à  1  'unité payante 
la pl  us a vanta geus  e  pour le navire; 
- le rapport poids brut /poids net  : pour tenir compte du coüt de 
transport des emballages,  lorsque l'unité payante est la tonne. 
Compte tenu des besoins propres des tanneries africaines,  nous 
avons procédé à  l'évaluation des coüts d'amenée de trois types de produits 
caractérisés comme suit : 
Prix FOE  Unité  Poids brut 
à  la  t  nette  payante  Poids net 
(F. cfa  ) 
Ma  té  riel d'équipement  1.100.000  m3  1,2 
de tannerie  (5m3 par 
t  nette) 
Produit chimique  175.000  t  1,2 
(exemple  : mouillant) 
Produit chimique  17.500  t  1,1 
(exemple  : chaux) - 88-
Les données de coüt unitaire sont extraites  des monographies CCE 
11Les conditions d'installation d 1entreprises industrielles" relatives aux 
6 pays concernés par l'étude,  à la C6te d 1Ivoire (transit vers la Haute-
Volta) et au Cameroun (transit vers le Tchad). 
Un point est à  noter,  s 1agissant du Rwanda 
- le transit du matériel d 1équipement devrait normalement s 1effectuer 
par Dar-es-Salam (Tanzanie) plutôt que par Mombasa (Kenya) en 
raison de la valeur spécifique élevée de la marchandise qui entraine 
une charge trop forte par ce dernier port.  Ce surçroft de charges 
est dO.  au prélèvement à  Mombasa,  d'une commission sur bond et 
warfage représentant 2 % de la valeur CIF-Mombasa. 
- le transit des autres produits est apparemment plus avantageux 
par Mombasa,  puisque la localisation de la tannerie rwandaise 
est prévue à  Kigali. Sénégal 
par  t  nette 
Fret maritime  10. 800/m3 
54.000 
Assurance  1  o/o  CAF 
11. 540 
\tanutention  Dakar 
portuaire  1. 325 
+9, 29o/oTPS 
par t  1. 740 
Taxe de Port  720 
Honoraires d'agré,',  0,5%CAF  5, 840 
en douane 
Trans  port quai/  usine  1.350 




sous - total  75. 190 
Imprévus  10%  7.510 
---
Total  82.700 
o/o  Prix  FOB  7,5o/o 
COUTS  D'AMENEE  DU  MA TE  RIEL  D1EQUIPEMENT 
(DEPUIS FOB JUSQU'A SITE USINE) 
- Prix FOB JBr  t  nette : 1.100. 000 F. CFA (Z2. 000 FFl 
- Unité payante  : m3  (5  m3 •  1  t  nette) 
- Poids brut /Poids net  : 1. 2 
(en F. CFA) 
Haute-Volta  Tchad  Rwanda  Burundi  Madagascar 
par t  nette  par  t  nette  par  t  nette  part nette  par  t  nette 
12. 000 /m3  13. 600 /m3  16. OOO/m3  16. OOO/m3  16. 900/m3 
60.000  68.000  80.000  80,000  84.500 
1  o/o  CAF  1% CAF  1,5%CAF  1, 5% CAF  1% CAF 
11. 600  11. 680  17.700  17. 700  11.850 
Abidjan  Doua. la  Dar-es  -sa.la.n:  na.r  .. es-sala.n  Tulear 
1. 750  1. 550  940/m3  940/m3  1. 370/m3 
+17, 64%TPS  +7,06%TCA 
par  t  2.480  par t  2. 000  4.800  4.800  6.850 
360  810  270 
0, 5% CAF  5.  880  0, 5% CAF  5.  920  o. 5  o/o  CAF  6.020 
gare  2. 120  gare  1. 550  usine  1.200 
Treichville  Doua  le  Tulear 
usine  9.  690  usine  44.400  usine  40.920  usine  2 3. 120 
ùuagadougot  Fort-Lamy  Kigali  Bujumbura 
--- --- --- --- ---
92. 130  134. 360  143.420  125. 620  110.690 
9.170  13.440  14.380  12. 580  11.110 
--- --- --- --- ---
101, 300  147.800  157.800  138.200  121.800 




par t  nette 
Fret maritime  10. 800/t 
12.960 
Assura  nee  0, 5 o/o  CAF' 
940 
:\lanutention  Dakar 
portuaire  400 
+9, 29"/oTPS 
par t  530 
Taxe de Port  720 
Honoraires d'agréé  0, 5%  CAF  950 
en douane 
Transport quai/  usine  1. 350 




sous - total  17.450 
Imprévus 10 %  1. 750 
---
Total  19.200 
'ro  Prix· FOB  11,0% 
COUTS  D 1AMENEE  DE  PRODUITS  CHIMIQUES  TYPE  MOUILLANT 
(DEPUIS  FOB  JUSQU'A  SITE  USINE) 
- Prix FOB par t  nette  :  175.000  F. CFA (3. 500 FF) 
- Unité payante  :  t 
- Poids brut/Poids net  :  1, 2 
(en F.CFA) 
Haute-Volta  Tchad  Rwanda  Burundi  Madagascar 
par  t  nette  par t  nette  par t  nette  par  t  nette  par  t  ne  tU> 
12. 000/t  13. 600 /t  16,000/t  16. 000 /t  16. 900/t 
14.400  16. 320  19.200  19.200  20.280 
0, 5%  CAF  0,5% CAF  0, 75  o/o  CAF  0, 76% CAF  o, 5 o/o  CAF 
950  980  1. 480  1,480  980 
Abidjan  Douala  Mombasa  Dar-es-salam  Tulear 
800  900  2%  CAF  940/t  800/t 
+17, 64%TPS  +7, 06%TCA  +  570/t 
par t  1.130  par t  1. 160  +  300 forfait  4.870  1.130  960 
'  90  120  140 
0,5% CAF  950  0, 5  o/o  CAF  970  0, 5% CAF  990 
gare  2.120  gare  1.550  usine  1. 200 
Treichville  Douala  Tulear 
usine  6. 710  usine  33.060  usine  25. 580  usine  19, 440 
Ouagadougou  Fort Lamy  Kigali  Bujumbura 
--- --- --- --- ---
26. 350  54. 140  51.110  41,230  24. 550 
2.650  5. 360  5,090  4.070  2.450 
--- --- --- --- ---
29.000  59,500  56.200  45. 300  27,000 
16,6%  34,0%  32,1%  25,9%  15,4,.. Sénégal 
par  t  nette 
Fret maritime  3. 500 /t 
3. 850 
Assut"ance  0, 5 o/o  CAF 
llO 
~.Ianutention  Dakar 
portuaire  40p 
+9, 29%TPS 
par t  480 
Taxe de port  660 
Honoraires d'agréé  0, 5  o/o  CAF  110 
en douane 
Transport quai/  usine  1. 240 




sous - total  6. 450 
Imprévus  10%  650 
---
Total  7,100 
C:o  Prix  FOB  40,6% 
COUTS  D'AMENEE  DE  PRODUITS  CHIMIQUES  TYPE  CHAUX 
(DEPUIS  FOB  JUSQU'A  SITE  USINE) 
- Prix FOB par t  nette  :  17. 500  F. CFA  (350 FF) 
- Unité payante  :  t 
- Poids brut /Poids net  :  1, 1 
(en F. CFA) 
Haute-Volta  Tchad  Rwanda  Burundi  Madagascar 
par t  nette  par  t  nette  par  t  nette  par  t  nette  pa.r  t  nette 
3. 890 /t  4.410/t  5,190/t  5.190/t  5. 480/t 
4.280  4.850  5. 710  5. 710  .6.030 
0, 5 o/o  CAF  0, 5 o/o  CAF'  0, 75% CAl"  0, 7S% CAF  O,~o/GCAF 
110  120  180  180  120 
Abidjan  Douala  Mombasa  Dar-es-salam  Tulear 
400  580  2  o/o  CAF  470/t  800/t 
+17, 64%TPS  +7, 06o/oTCA  +290/t 
par t  520  par t  690  +300 forfait  1.090  520  880 
80  llO  130 
0, 5 o/o  CAF  110  0, 5 o/o  CAF  120  0, 5  o/o  CAF  120 
gare  1. 950  gare  1. 420  usine  1.100 
Treichville  Douala  Tulear 
usine  5.250  usine  24. 370  usine  20.200  usine  13. 830 
Ouagadougou  Fort-Lamy  Kigali  Bujumbura 
--- --- --- --- ---
12. 300  31. 680  27.180  20.240  8,380 
1. 200  3. 220  2.720  2. 060  820 
--- --- --- --- --- . 
13. 500  34. 900  29. 900  22. 300  9.200 
77,1%  199,4o/o  170,9 o/o  127, 4  o/o  52.6% - 92-
Les tableaux de calcul montrent 1  1importance de la nature du produit 
importé pour 11évaluation des frais de transport. 
COUTS  D 1AMENEE 
en  0  u  prix  o/1  d  FOB) 
Matériel 
Produit  Produit 
d 1équipement 
chimique  chimique 
type mouillant  type chaux 
Sénégal  7, 5  11, 0  40, 6 
Haute-Volta  9, 3  16, 6  77  J  1 
Tchad  13, 3  34,0  199,4 
Rwanda  14,4  32, 1  170, 9 
Burundi  12, 7  25, 9  127.~4 
Madagascar  11, 1  15, 4  52, 6 
L2.  diversité des besoins d 1importation pour les tanneries africaines 
nous impose de construire un tableau de coefficients de passage entre 
les prix FOE-France et les prix rendus usine Afrique.  Nous procéderons 
par interpolation sur la base des 3 coefficients qui viennent d'être déter-
minés par approche directe. Prix FOE-France  Coefficient de passage aux prix rendus  tannerie 
Produit 
Haute - Mada- FF/kg  F  cfa/kg  Sénégal 
Volta 
Tchad  Rwanda  Burundi 
,~tas car 
Equipement  22,00  1.100,0  1,075  1,093  1, 133  1~ 144  1,127  1.,111 
Confit  9,00  450,0  1,100  1,144  1.,278  1  J  2 68  1,220  1~141 
Antiseptique - nourriture  4,00  200,0  1,109  1  J  164  1~ 334  1  ~ 316  1,255  1~ 153 
Mouillant  3~50  175~ 0  1,110  1~166  1~340  1  J  321  1~259  1  J  154 
Tanin synthétique  3, 30  165, 0  1~129  1~204  1,445  1,409  1  J  323  1,178 
Emballage  2,86  143, 0  1,170  1,289  1,676  1,603  1, 465  1,229 
Sel de chrome  2,75  137  ~ 5  1,180  1, 310  1  J  7 33  1, 651  1~500  1,242 
Tanin végétal  2,40  120,0  1~213  1,377  1  J  917  1~805  1,613  1,284 
Formiate  1, 50  75, 0  1,298  1, 550  2,389  2,201  1,903  1~ 390 
Sulfure de sodium  0,95  47 J  5  1, 349  1, 655  2,677  2~443  2,079  1, 455 
Bicarbonate  0,45  22, 5  1,396  1, 7 51  2,939  2,663  2,240  1,514 
Sulfate d'ammoniaque  0,40  20,0  1,401  1~ 761  2,965  2,685  2,256  1,520 
Chaux  0, 35  17 J  5  1,406  1  J  771  2,994  2,709  2,274  1,526 
Acide sulfurique  0,25  12, 5  1,416  1~ 791  3,049  2,755  2~308  1, 538 
Sel  0,23  11 J  5  1,418  1,795  3,060  2,764  2~315  1,540 ANNEXE  3 
EVALUATION  DES  BESOINS  DE  FINANCEMENT 
ET  DOTATIONS  POUR AMORTISSEMENT (en  F, CFA) 





Tannerie  Tannerie 










11  11Stain''  spécialisée  mixte  spécialisée  mixte  spécialisée  spécialisée  mixte  mixte  bovins  bovins  bovins  bovins 
Amort1ssement en 20 ans 
- b~timents - Genie civil  45.000,000  48,750.000  72.500,000  76.250.000  31,860.000  51. 355. 000  45, 650. 000  71. 540.000 
- maçonnerie eau  3.  350.000  3, 350. 000  3,350.000  3.  350.000  3.  372. 000  3.372,000  3,149. 000  3.  149,000 
Total  48.350.000  52.100.000  75.850.000  79.600.000  35.232.000  54.727.000  48.799. 000  74.689.000 
Dotation annuelle  2.417. 500  2.605,000  3, 792. 500  3.  980, 000  1, 761. 600  2, 736, 350  2. 439. 950  3, 734,450 
Amortissement en 10 ans 
- éq•Jipement lourd  20.650.000  26.000.000  88.650.000  94.000.000  22.199.000  95.299. 000  28.418,000  102.742,000 
- équipement hydraulique  3.  325.000  3.  32 5. 000  3. 325. 000  3.  32 5. 000  3.  575.000  3. 575.000  3. 635. 000  3. 635.000 
- insta  Il  a ti  ons fixes  6.000.000  6.000.000  9.600.000  9. 600.000  6.450.000  10. 320. 000  6. 558,000  10. 493.000 
-frais d'étude et montage  4.497.000  5.299.000  15.237  . .000  16. 039, 000  6. 445. 000  21.839.000  7. 723.000  23. 374.000 
Total  34.472.000  40.624.000  116. 812. 000  122.964.000  38.669.000  131.033. 000  46.334.000  140.244.000 
Dotation annuelle  3.447.200  4.062.400  11.681.200  12.296.400  3. 866.900  13. 103. 300  4.633.400  14.024.400 
Amorüssement en 5 ans 
- véhicules,  petit matériel,  outillage  4.  500.000  4.500.000  7. 500.000  7.  500.000  4.  838.000  8.063.000  4.919.000  8.198.000 
Dotation annuelle  900. 000  900.000  1. 500. 000  1. 500. 000  967. 600  1. 612. 600  983. 800  1. 6:19.  600 
Non amortissables 
- terrain  1. 755. 000  1.905. 000  2.828. 000  2.977.000  1. 620. 000  2.  610.000  220.000  344. 000 
- formation du personnel  6.840.000  8. 640.000  12.960.000  14.760.000  7. 647,000  12.195.000  6.192.000  9.255.000 
Total  8.  595.000  10.545.000  15.788.000  17.737.000  9.267.000  14. 805. 000  6,412.000  9. 599.000 
Total  financement  95.917.000  107.769.000  215.950.000  227. 801.000  88.006.000  208,628.000  106.464.000 232.730.000 
Total  amortissement annuel  6.764.700  7.567.400  16. 973. 700  17. 776.400  6.  596. lOO  17.452.250  8.057,150  19. 398.450 Annexe 3  (suite) 
(en F. CFA) 
Tchad  Rwanda  Burundi  Madagascar 






11  11\Vct-blue" 
11Stain
11  "Viret-blue"  "Stain
11 
spécialisée  spécialisée  mixte  mixte  mixte  mixte  spécialisée  spécialisée 
bovins  bovins  bovins  bodns 
Amortissement en 20 ans 
- t:ttiments  - Genie civil  63. 000.000  101. 550. 000  22.876.000  35.854.000  27,288.000  42.850.000  40.410.000  65.165,000 
- maçonnerie eau  4. 690.000  4.690.000  1. 582,000  1, 582,000  1.893.000  1,893.000  3,009,000  3. 009.000 
Total  67.690,000  106,240.000  24.458,000  37.436.000  29.181.000  44,743.000  43.419.000  68,174,000 
Dotation annuelle  3,  384. 500  5.312.000  1. 222, 000  1. 871, BOO  1. 459, 050  2.237.150  2,170.950  3,408,700 
Amortissement en 10 ans 
- équipement lourd  23. 397,000  100,441.000  29,744.000  107. 536.000  29.302,000  105.938,000  22,943.000  98,491,000 
- équipement hydraulique  3.  768. 000  3. 768.000  3,804.000  3. 804.000  3,748,000  3,748,000  3. 695.000  3. 695. 000 
- installations fixes  6. 798.000  10,877,000  6. 864.000  10.983.000  6,762,000  10,820.000  6.666.000  1 o. 666. 000 
- frais d'étude f:t  montage  6. 793,000  2 3. 018. 000  8,083,000  24.465.000  7,963,000  24,102.000  G,66l,000  22. 571.000 
Total  40.756.000  138. 104. 000  48.495,000  146. 788,000  47.775,000  144. 608. 000  39 ..  965. 000  135. 42 3. 000 
Dotation annuelle  4.075.600  13,810.400  4.  849, 500  14.678,800  4. 777. 500  14,460.800  3. 996. 500  13. 542.300 
AmorUssement en 5 ans 
- v6hicules,  petit matériel,  outillage  5. 099,000  8.498.000  5. 148. 000  8.580,000  5, 072. 000  8,453.000  5.000,000  8. 333, 000 
Dotation annuelle  1. 019. 800  1.699. 600  1. 029, 600  1. 716.000  1,014,400  1.690.600  1.000,000  1. 666. 600 
Non amortissables 
- terrain  540. 000  870,000  249,000  390,000  264,000  413. 000  810,000  1.  305. 000 
- formation du personnel  5, 949,000  9, 309,000  3, 762.000  5,070,000  5, 385,000  7,731,000  7.992,000  12.630,000 
Total  6,489,000  10,179,000  4, 011.000  5.460.000  5, 649, 000  8,144,000  8, 802.000  13, 935, 000 
Total  financement  120,034.000  263,021. 000  82, 112. 000  198,264.000  87,677,000  205,948,000  97.186,000  225. 865.000 
Total  amortissement annuel  8.479.900  20.822.000  7. 102.000  18.266,600  7.250,950  18. 388. 550  7. 167.450  18. 617.600 ANNEXE  4 
EVALUATION  DES  FONDS  DE  ROULEMENT - 96-
TANNERIE 
11WET-BLUE
11  SPECIALISEE  BOVINS 
TANNERIE  AFRICAINE 
Cuirs bruts secs _(_kg) 
Prix au kg (F.  cfa .) 
Valeur annuelle (F. cfa  ) 
2 mois de stock (F. cfa  ) 
Produits chimiques 
+  emballages 
Prix au kg cuir sec (F. cfa  _) 
Valeur annuelle (F. cfa  ) 
3 mois de stock (F.  cfa) 











Achat matière première  66.220.000 
Achat produits chimiques 
+ emballages  44. 220. 000 
Amortissement  6. 596. lOO 
Frais de personnel  2 5. 490. 000 
Frais de carburant  3. 245. 000 
(5~ 9 x  550. 000) 
Frais d'électricité  1. 180. 000 
Dépenses en eau  3.  850. 000 
(7  ~ 0 x  550. 000) 
Charges d 1entre.tien  1. 834. 800 
Frais généraux  2. 549. 000 
Charges financières LT et MT  2. 111.400 
Total  157.296.300 
1 mois stock produits finis (F. cfa  )  13. 110. 000 
Fonds de roulement 
2 mois stock matière première 
3 mois stock produits chimiques 
+ emballages 
1 mois stock produits finis 
Total 
11.040.000 









+  16,8 
126  ..  6 
84.822.000 





5. 226. 000 
(7 ~ 8 x  670. 000) 
2.490.000 
2.948.000 
(4  ..  4 x  670. 000) 
2.239.380 
1. 983. 000 
3. 600. 600 
200.829.880 
16.740.000 








• 13. 830. 000 
72~ 7 
+  12,3 
85~ 0 
68.000.000 






(4~ 6 x  800. 000) 
1.400.000 
2  560  000 
(3~ 2 x  800. 000) 
1. 966. 350 
2.664.000 
2.829.100 
2 00. 346. 900 
16.700.000 




TANNERIE  "WET -BLUE"  SPECIALISEE BOVINS 
TANNERIE  FRANCAISE 
Provenance des cuirs et peaux brutes sèches 
Sénégal  Tchad  Madagascar 
~~irs bruts secs (kg)  550.000  670.000  800.000 
Prix au kg (F.  cfa)  177  223  177 
Valeur annuell9 (F.  cfa)  97.350.000  149.410.000  141. 600. 000 
3 mois de stock (F.  cfa.)  24.340.000  37.350.000  35.400.000 
Pro_duits chimiques 
Prix au kg cuirs sec (F. cfa  )  56,4  56,4  56,4 
Valeur annuelle (F.  cfa )  31. 020. 000  37.788.000  45. 120. 000 
2 mois de stock (F.  cfa )  5.170.000  6.300.000  7.520.000 
Charges annuellES (F.  cfa.) 
Achat matière première  97.350.000  149.410.000  141.600.000 
Achat produits chimiques  31.020.000  37.788.000  45.120.000 
Amortissement  6.764.700  6.  764. 700  6.764. 700 
Frais de personnel  45.600.000  45.600.000  45.600.000 
Frais de carburant  2.750.000  3.350.000  4.000.000 
(5, 0 x  550. 000)  (5, 0 x  670. 000)  (5, 0 x  800. 000) 
Frais d télectricité  600.000  600.000  600.000 
Dépenses en eau  1. 540.000  1.876.000  2.240.000 
(2_,  8 x  550. 000)  (2_,  8 x  670. 000)  (2_, 8 x 800. 000) 
Charges dtentretien  1. 862. 500  1. 862. 500  1. 862. 500 
Frais généraux  4.  560.000  4.560.000  4.560.000 
Charges financières LT et MT  3.138. 300  3. 1-38. 300  3.138.000 
Total  195.185.500  254.949.500  255.485. 500 
1 mois stock produits finis (F.  cfa)  16.270.000  21.250.000  21.290.000 
Fonds de roulement 
3 mois stock matière première  24.340.000  37.350.000  35.400.000 
2 mois stock produits chimiques  5.170.000  6. 300.000  7. 520. 000 
1 mois stock produits finis  16.270.000  21. 250. 000  21. 290. 000 
Total  45.780.000  64.900.000  64.210.000 - 98-
TANNERIE  uWET-BLUE"  MIXTE 
TANNERIE  AFRICAINE 
_Cui~_s qruts -~~cs (kg) 
Prix au kg (F. ·cfa.) 
Peaux brutes sèches (kg) 
Prix au kg (F.  cfa ) 
Poids total (kg) 
Valeur annuelle (F.  cfa ) 
2 mois de stock (F.  cfa) 
Produits chimiques 
+~~~-l:>~!l~~s 
Prix au kg cuir ou peau sec  (F. cfa ) 
Valeur annuelle (F.  cfa.) 
3 mois de stock (F.  cfa ) 














Achat matière première  59. 004. 000 
Achat produits chimiques 
+  emballages  30. 460. 800 
Amortissement  8. 057. 150 
Frais de personnel  20. 640. 000 
Frais de carburant  1. 970. 600 
(5, 9 x  334. 000) 
Frais d 1électricité  1. 860.000 
Dépenses en eau  2. 304. 600 
( 6, 9 x  334. 000) 
Charges dlentretien  2. 229. 190 
Frais généraux  2. 064. 000 
Charges financières LT et MT  2. 431. 000 
Total  131. 021. 340 
1 mois stock produits finis (F.  cfa)  1 O.  920. 000 
Fonds de roulement 
2 mois stock matière première 
3 mois stock produits chimiques 
+ emballages 
1 mois stock produits finis 
Total 
9.830.000 




















2. 328. 000 
(4, 8 x  458. 000) 
1. 220. 000 
1. 164. 000 
(2, 4 x  485. 000) 
2.066. 980 















11. 780. 000 
92,0 
+  14,7 
106, 7 
51. 749. 500 
12.940.000 
70. 678. 500 




(4, 0 x  485. 000) 
940.000 
1. 115. 500 












11  MIXTE 
TANNERIE  FRANCAISE 
Provenance des cuirs et peaux brutes sèches 
C_uir_ê  1Jr~~s _f?_ecs  (kg) 
Prix au kg (F.  cfa.) 
Peaux brutes sèches (kg) 
Prix au kg (F.  cfa..) 
Poids total (kg) 
Valeur annuelle (F.  cfa ) 
3 mois de stock (F.  cfa.) 
:f?_r_qg_pj_t_ê  __  ctü~iques 
Prix au kg cuir ou peau sec  {F.  cfa) 
Valeur annuelle (F.  cfa.) 
2 mois de stock (F.  cfa.) 












Achat matière première  86. 496.000 
Achat produits chimiques  18. 837. 600 
Amortissement  7. 567. 400 
Frais de personnel  57. 600.000 
Frais de carburant  1. 670. 000 
(51  0 x 334. 000) 
Frais d rélectricité  600. 000 
Dépenses d'eau  935.200 
(2, 8 x  334. 000) 
Charges dtentretien  2. 114. 000 
Frais généraux  5. 760. 000 
Charges financières LT et MT  3.  523. 900 
Total  185.104.100 
1 mois stock produits finis(F.  cfa.)  15. 420. 000 
Fonds de roulement 
3 mois stock ma  ti  ère première 
2 mois stock produits chimiques 
1 mois stock produits finis 
Total 




















(5, 0 x  485. 000) 
600.000 
1. 358.000 
(2 J  8 x  485. 000) 
2.114.000 
5.760.000 























(5, 0 x  485. 000) 
600.000 
1. 358. 000 
(2, 8 x  485. 000) 
2.114.000 
5.760.000 
3. 523. 900 







11  SPECIALISEE  BOVINS 
TANNERIE  AFRICAINE 
Produits chimiques 
+  ëiii_i>a~~~-g~_f ___ _ 
Prix au kg cuir sec (F.  cfa) 
Valeur annuelle (F.  cfa.) 
3 mois de stock (F.  cfa) 
Çharges annuelles  (~.  cfa) : 
Sénégal 
1001 3 
+  11, 7 
112, 0 
61. 600.000 
15. 400. 000 
Achat matière  première  66. 220.000 
Achat produits chimiques 
+ emballages  61. 600. 000 
Amortissement  17. 452.250 
Frais de personnel  40. 650. 000 
Frais de carburant  16. 225. 000 
(2 91  5 x 550. 000) 
Frais d 1électricité  2. 940. 000 
Dépenses d teau  7. 700. 000 
(141 0 x 550. 000) 
Charges dr  entretien  5. 237. 550 
Frais généraux  4. 06 5. 000 
Charges financières LT et MT  5. 150. 900 
Total  227. 240. 700 
1 mois stock produits finis (F.  cfa.)  18. 940. 000 
Fonds de roulement 
2 mois stock matière première 
3 mois stock produits chimiques 
+ emballages 








+  16, 8 
1691 5 







(39, 1 x 670. 000) 
6.220.000 
5.896.000 
(8, 8 x 670. 000) 
6.005. 760 










+  12, 3 
118, 1 
94.480.000 
2 3. 620. 000 
83.440.000 
94.480.000 
18. 617. 600 
42.100.000 
18. 320. 000 
(22, 9 x 800. 000) 
3. 500. 000 
5.120. 000 
( 6, 4 x 800. 000} 











11  SPECIALISEE  BOVINS 
TANNERIE  FRANCAISE 
Provenance des cuirs et peaux brutes sèches 
?r~duits chimique~--
Prix au kg cuir sec (F.  cfa ) 
Valeur annuelle (F.  cfa) 
2 mois de stock (F. cfa  .) 





Achat matière première  97. 350.000 
Achat produits chimiques  46. 145. 000 
Amortissement  16. 97 3. 700 
Frais de personnel  86. 400. 000 
Frais de carburant  13. 750. 000 
(25, Ox 550. 000) 
Frais d 1électricité  1. 500. 000 
Dépenses d 1eau  3. 025.000 
(5_,  5x 550. 000} 
Charges d'entretien  5. 121. 500 
Frais généraux  8. 640. 000 
Charges financières LT et MT  7. 067. 900 
Total  285. 973. 100 
1 mois stock produits finis (F.  cfa  )  2 3. 830. 000 
Fonds de roulement 
3 mois stock matière première 
2 mois stock produits chimiques 















(25~ 0 x 670. 000) 
1.500. 000 
3. 685.000 
(5~ 5 x 670. 000) 
5. 121. 500 
8.640.000 
7.067.900 
351. 7 61. 100 








11. 190. 000 
141. 600. 000 




(25~ 0 x 800. 000) 
1.500.000 
4.400.000 











11STAINu  MIXTE 
TANNERIE  AFRICAINE 
!'rodu~ts chimiques 
+~-~!>.~1-~~-
Prix au kg cuir ou peau sec  ~F.  cfa~ 
Valeur annuelle (F.  cfa.) 
3 mois de stock (F.  cfa ) 
Çharges  ~.n.:.:g.uell~s (F.  cfa)  : 
Haute-Volta 
112, 5 
+  12,9 
125  ..  4 
41. 88 3. 600 
10.470.000 
Achat matière première  59. 004. 000 
Achat produits chimiques 
+  emballages  41. 883. 600 
Amortissement  19. 398. 450 
Frais de personnel  30. 850. 000 
Frais de carburant  9. 886. 400 
29, 6x 334. 000) 
Frais d'électricité  4. 660. 000 
Dépenses d'eau  4. 609.200 
13, 8 x 334. 000) 
Charges dtentretien  5.  749. 610 
Frais généraux  3. 08 5. 000 
Charges financières LT et MT  5. 407.200 
Total  184. 533. 460 
1 mois stock produits finis(F.  cfa.)  15. 380. 000 
Fonds de roulement 
2 mois stock matière première 
3 mois stock produits chimiques 
+ emballages 







144  ..  6 
+  16,0 
160, 6 
77. 891. 000 
19.470.000 
65. 211. 000 




(24, 0 x 485. 000) 
3.060.000 
2.328.000 
















70. 67 8. 500 
70.325.000 
18. 388. 550 
2 5. 770. 000 
9. 651. 500 
1 9' 9 x 4 8 5. 00 0) 
2.340.000 
2. 279. 500 











11  MIXTE 
TANNERIE  FRANCAISE 
Provenance des  cuirs  et  peaux brutes sèches 
!?r_9du!~s.  ~hilJ!:i~~~ 
Prix au kg cuir ou peau sec  (F.  cfa) 
Valeur annuelle (F.  cfa ) 





Achat matière première  86. 496. 000 
Achat produits chimiques  28. 022. 600 
Amortissement  17. 77 6. 400 
Frais de personnel  98. 400. 000 
Frais de carburant  8. 350. 000 
(25, Ox 334. 000) 
Frais d'électricité  1. 500. 000 
Dépenses d'eau  1. 837.000 
(5, 5x 334. 000) 
Charges d'entretien  4. 577.000 
Frais généraux  9. 840. 000 
Charges financières LT et MT  7. 453.400 
Total  264.252.400 
1 mois stock produits finis(F. cfa.)  22. 020. 000 
Fonds de roulement 
3 mois stock matière première 
2 mois stock produits chimiques 
1 mois stock produits finis 
Total 













(25, Ox485. 000) 
1. 500.000 
2. 667. 500 












40. 691. 500 
6.780.000 
125.400.000 




(2 5, 0 x 485. 000) 
1.500.000 
2.667.500 









64.830.000 ANNEXE  5 
PRIX DE REVIENT UNITAIRE SORTIE USINE 
DES CUIRS ET PEAUX TRAITES - 104-
S'agissant des tanneries mixtes,  il se posera un problème 
d'imputation des charges fixes.  La clé de répartition sera donnée par 
les durées de traitement respectives des cuirs et des peaux.  On a  vu en 
7.  1.  que la tannerie mixte fonctionnerait,  à  raison de  : 
- 3 jours sur les cuirs 
- et 2  jours sur les peaux. 
Il en ressort que dans les tanneries mixtes,  les charges 
fixes seront imputées à raison de 
- 60  o/o  sur les cuirs 
- et de 40 % sur les peaux. 
Toutes les  données  unitaires  par  kg  s'entendent  par  kg  de 
matière  sèche  (cuirs  et  peaux). 
A)- Tanneries "Wet-blue" spécialisées bovins 
l  SENEGAL  TCHAD  MADAGASCAR 
Tannerie Africai.l1.e 
- Charges proEortionnelles 
F  cfa jkg 
- co-at matière première  120, 4  103, 3  103, 7 
- co-at produits chimiques  68, 7  109, 8  72, 7 
- coût emballa  ge  11, 7  16,8  12,3 
- Frais de carburant  5, 9  7  J  8  4, 6 
- Dépenses en eau  7  J  0  4, 4  3,2 
Total charges proportionnelles  213, 7  242, 1  19 6,  5 
- Charges fixes annuelles 
- Amortissement  6.596.100  8.479.900  7.167.450 
- Frais de personnel  25.490.000  19.830.000  26.640.000 
- Frais d'électricité  1. 180. 000  2.490.000  1.400.000 
- Charges d'entretien  1.834.800  2.239.380  1.966.350 
- Frais généraux  2.549.000  1  ..  983.000  2.664.000 
- Charges financières LT 
et MT  2.111.400  3.600.600  2. 82 9. lOO 
- Charges financières CT  1. 848. 530  3.588.030  3. 683. 580 
Total Charges fixes  41.609.830  42.21 o. 910  46. 3 5o. 4 80 
pour kg  550.000  670.000  800.000 
charges fixes /kg  75,7  63,0  57,9 
Prix de revient départ  2 89,4 
1 
305,1  254,4 
tannerie au kg ( F  cfa ) - 105-
Tannerie Française  . 
Provenance des  cuirs bruts 
SENE  GAL  TCHAD  MADAGASCAR 
- charges :ero:eortionnelles 
F  cfa ./kg 
- coût matière première  177)0  223~0  177, 0 
- coût produits chimiques  56_, 4  56_,4  56_,4 
- coût emballage  - - -
- frais de carburant  5) 0  5_,0  5J  0 
- Dépenses en eau  2_,  8  2,8  2, 8 
Total charges proportionnelles  241' 2  2 87) 2  241,2 
- charges fixes annuelles 
- amortissement  6.764.700  6.764.700  6.764.700 
- frais de personnel  45.600.000  45.600.000  46.600.000 
- frais d'électricité  600.000  600. 000  600.000 
- charges d'entretien  1, 862 ..  500  1.862.500  1.862.500 
- frais généraux  4.560.000  4.560.000  4. 560. 000 
- charges financières LT 
et MT  3.138. 300  3.138.300  3.138.300 
- charges financières CT  3.433.500  4.867.500  4.815.750 
Total charges fixes  65.959.000  67.393.000  67.341.250 
pour kg  550.000  670.000  800.000 
charges fixesjkg  119_, 9  100, 6  84_,2 
Prix de revient départ 
361,1  387_,  8  325,4  tannerie au kg (F  cfa ) - 106-




1  VOLTA 
BURUNDI 
HAUTE 
cuirs  peaux  cuirs  '  peaux  cuirs  peaux 
- charges pro:2ortionnelles 
F  cfa /kg 
- cotlt matière première  158,4  376,2  119, 2  33 0, 6  133,1  308,1 
- cofit produits chimiques  7 8, 3  78, 3  103, 2  103,2  92, 0  92,0 
-co-at emballage  12,9  12 J  9  16,0  16,0  14,7  14,7 
-frais de carburant  5,9  5, 9  4, 8  4,8  4,0  4,0 
- dépenses en eau  6,9  6, 9  2, 4  2,4  2,3  2;3 
Total charges propor-
tionnelles  262,4  480,2  245, 6  457,0  246,1  421  J  1 
- charges fixes annuelles 
- amortissen'lent  8.057.150  7.102. 000  7.250.950 
- frais de pers  annel  20.640.000  12.540.000  17.950.000 
- frais d' électricité  1.860.000  1.220.000  940.000 
- charges d'entretien  2.229.190  2.066.980  2.087.170 
- frais généraux  2.064.000  1.254.000  1.795.000 
- charges financières 
LT et MT  2.431.000  1.369.500  2.372.000 
- charges financières CT  1.276.650  1.519.600  2.272.800 
Total char  ge  s  fixes  38.557.990  2 7. 072. 080  34.667.920 
Imputa  ti  on 6 0  o/o  cuirs  23.134.790  16.2 43.250  20.800.750 
40 o/o  peaux  15.423.200  1 o. 82 8. 83 0  13.867.170 
pour kg cuirs  306.000  450.000  450.000 
Il  Il  peaux  28.000  35.000  35.000 
charges fixes/kg cuirs  75,6  36,1  46,2 
1!  11  11  peaux  550,8  309,4  396,2 
Prix de  revie~it départ 
tannerie au kg (F  cfa )  1 
cuirs  33 8, 0  2 81, 7  2 92, 3 
peaux  1. 031, 0  766_,4  817, 3 Tannerie Française 
- charges proportionnelles 
F  cfa /kg 
- co1lt ma  ti  ère première 
- co1lt produits chimiques 
- co1lt emballage 
- frais de carburant 
- dépenses en eau 
- 107-
Provenance des cuirs et peaux bruts 
HAUTE-
VOLTA 
RWANDA  BURUNDI 





510,0  239,0 
56,4  56,4 
5_,0  5_,0 













Total charges proportionnelles  300,2  574_,2  303,2  574,2  303,2  574,2 
- charges fixes annuelles 
- amortissement 
- frai s  de personnel 
- frais d'électricité 
- charges d'entretien 
- frais généraux 
- charges financières LT 
et MT 
- charges financières CT 
Total charges fixes 
60  o/o  cuirs 
40  o/o  peaux 
pour kg cuirs 
"  "  peaux 
charges fixes /kg cuirs 
Il  Il  peaux 
Prix de revient départ 








3. 523. 900 
3. 013. 500 
80.178.800 
48.107.280 
32. 071. 520 
306.000 
28.000 








5.760.000  1 
3. 523. 900 
















4. 153. 500 
81.318.800 
48.791.280 







C)- Tanneries "Stain" spécialisées bovins 
Tannerie Africaine 
SENEGAL  TCHAD  MADAGASCAR 
- Charges proportionnelles 
F  cfa /kg 
- coat matière première  120,4  103_,3  103_,7 
- coat produits chimiques  100_,3  152,7  105_,8 
- coat em  ~alla  ge  11,7  16_,8  12_,3 
- frais de carburant  29_,5  39_,1  22_,9 
- dépenses en eau  14_,0  8,8  6_,4 
Total charges proportion-
nelles  275,9  320,7  251"' 1 
- Charges fixes annuelles 
- amortissement  17. 4 52. 2 50  20.822.000  18.617.600 
- frais de personnel  40.650.000  31.030.000  42.100.000 
- frais d' électricité  2.940.000  6.220.000  3. 500.000 
- charges d'entretien  5.237. 550  6.005.760  5. 529. 140 
- frais généraux  4. 065.000  3.103.000  4.210.000 
- charges financières LT 
et MT  5.150.900  7.812.800  6. 677.700 
- charges financières CT  2.382.450  4.645.800  4. 72 3.  630 
Total charges fixes  77.878.150  79.639.360  85.538.070 
pour kg  550.000  670.000  800. 000 
charges fixes par kg  141,6  118,9  106,7 
Prix de revient départ 
tannerie au kg (F  cfa)  417,5  439,6  35 7,  8 - 109-
Tannerie Française 
Provenance des cuirs bruts 
SENEGAL  TCHAD  MADAGASCAR 
- Charges 2ro2ortionnelles 
F  cfa/kg 
- coüt matière première  177,0  223~0  177~0 
- coüt produits chimiques  B3,9  B3,9  B3~9 
- coat emballage  - - -
- frais de carburant  2 5, 0  25,0  25,0 
- dépenses en eau  5,5  5,5  5,5 
Total charges proportion-
nelles  291,4  337,4  291~4 
- Charges fixes annuelles 
- amortissement  16.973.700  16.973.700  16.973.700 
- frais de personnel  B6.400.000  B6.400.000  B6.400.000 
- frais d'électricité  1. 500.000  1. 500.000  1. 500.000 
- charges d'entretien  5.121.500  5. 121. 500  5. 121. 500 
- frais généraux  B.640.000  B.  640.000  B.  640. 000 
- charges financières LT 
et MT  7.067.900  7.067.900  7.067.900 
- charges financières CT  4.1B9.500  5.702.250  5.736.750 
Total charges fixes  129.B92.600  131.405.350  131.439.B50 
pour kg  550.000  670. 000  BOO.OOO 
charges fixes /kg  236,2  196,1 
1  164, 3 
prix de revient départ 
tannerie au kg (F  cfa  )  527,6  533,5  455,7 D)- Tanneries 
11Stain 
11  mixtes 
Tannerie A fric  aine 
- Charges propnrtionnelles 
F  cfa/kg 
- coO.t ma  ti  ère première 
- coilt produits chimiques 
- coat emballage 
- frais de carburant 
- dépenses en eau 
Total charges propor-
tionnelles 
- Charges fixes annuelles 
- amortissement 
- frais de personnel 
- frais d'électricité 
- charges d'entretien 
- frais généraux 
- charges financières LT 
et MT 
- charges financières CT 
Total charges fixes 
Imputation 60 % cuirs 
40% peaux 
pour kg cuirs 
peaux 
charges fixes par kg cuirs 
"  "  "  peauJ 
Prix de revient départ 






RWANDA  BURUNDI 






































1. 605. 600 
70.755.860 
42.453.520 



























2. 577. 000 
5. 964.600 
2. 829. 600 






72 5, 4 
387,3 
1.203,1 Tannerie França1se 
- Charges proportionnelles 
F  cfa /kg 
- coat matière première 
- coat produits chimiques 
- coat emballage 
- frais de carburant 
- dépenses en eau 
Total char  ge  s  propor-
tionnelles 
- Charges fixes annuelles 
- amortissement 
- frais de personnel 
-frais d'électricité 
- charges d'entretien 
- frais généraux 
- charges financières LT 
et MT 
- charges financières CT 
Total charges fixes 
60  o/o  cuirs 
40  o/o  peaux 
pour kg cuirs 
"  "  e  p  aux 
charges fixes/kg cuirs 
"  "  peaux 
Prix de revient départ 





Provenance des cuirs bruts 
HAUTE-
VOLTA 
RWANDA  BURUNDI 
cuirs  peaux  cuirs  peaux  cuirs  peaux 
236,0 
83,9 
510,0  239,0 
83,9  83,9 
510,0 
83,9 
2 5, 0 
5, 5 
25,0  25,0  2 5, 0 
5, 5  5,5  5,5 


























































2.274,8 ANNEXE  6 
EVALUATION DES FRAIS D'EXPORTATION DES  CUIRS 
ET PEAUX TANNES  EN AFRIQUE - Trans  port usine-
port 
- Transport routier 
jusqu'à quai 
-Honoraires d'agréé 
en douane (0,5% 
FOE) 





time (0, 50/0,75 %/ 
CAF) 
- Frêt 
(au Sénégal 278 FF/ 
t  brute pour peaux 
tannées contre 
342 FF jt brute pom 
peaux brutes) 
Sous-total 
+ Imprévus (1 O%) 
TOTAL 
Par kg cuir brut sec 
FRAIS D'EXPORTATION DES CUIRS TRAITES (Evaluation) 
par tonne nette de cuir brut sec 





Stain  blue  blue 
12.300  7.690 
2.480  1. 550  3.880  2. 420 
1. 460  2.090  1,770  2.380 
1. 320  820  170  100 
970  610  2.070  1,300 
1. 630  2. 200  1. 960  2,500 
30.580  19. 110  33.980  21.230 
38.440  26.380  56.130  37. 62 0 
3. 860  2. 620  5.570  3,780 
42. 300  2 9. 000  61.700  41.400 
42,3  2 9, 0  61, 7  41,4 
Normes: 100 kg cuir brut sec 
Poids brut = 1, 1  x  Poids net 















Stain  blue  StaJ.n 




1.330  8.930  5.580 
2,530  2.870  3.300 
24.060  45.300  2 8. 310 
70. 110  104.000  66.500 
7.090  10.400  6.700 
77.200  114.400  73.200 
77,2  114,4  73,2 
200 kg cuir "Wet-blue" 
12 5  kg cuir "Stain" 
BURUNDI  MADAGASCAR 
Wet- Wet-
blue  Stain  blue  Stain 
35.640  22.280 
2.200  1. 370 
1.290  1.800 
260  160 
2.070  1.300  1.760  1.100  - - ~ 
2. 810  3. 290  1.540  1. 960 
1 
45.300  2 8. 310  47.850  2 9. 900 
85. 82 0  55.180  54.900  36.290 
8.580  5. 520  5.500  3.610 
94.400  60.700  60.400  39.900 
94, 4  60,7  60,4  39, 9 FRAIS D'EXPORTATION DES PEAUX TRAITEES (Evaluation) 
par tonne nette de peau brute sèche 
HAUTE-VOLTA  RWANDA 
Wet-blue  Stain  Wet-blue  Stain 
- Transport usine-port  11.380  7.070  43.380  26.970 
- Transport  routier jusqu 'à quai  3.590  2.230 
- Honoraires d'agréé en douane  (0, 5  o/o /FOB)  5. 230  7. 820 
- Taxe de port  150  100 
- Manutention portuaire  1. 92 0  1.200  B. 260  5.130 
- Assurance maritime (0, 50-0,75 o/ojCAF)  5. 420  7.970  6.450  8. 690 
- Frêt  31.430  19.540  41.900  26.050 
Sous -total  59. 12 0  45.930  99.990  66.840 
+ Imprévus (1 0  %)  5.880  4.570  1 o. 010  6.660 
TOTAL  65.000  50.500  110.000  73.500 
Par kg cuir brut sec  65,0  50, 5  110, 0  73, 5 
Norrnes~100 kg peau brute sèche : 
____::;.,.  185 kg peau "Wet-blue" 
~  115 kg peau "Stain" 
Poids brut = 1, 1 x  Poids net 
BURUNDI 
---
Wet-blue  Stain 
32.970  2 o. 490 
1. 92 0  1.200 
6.700  9.380  - 41.900  26.050  - ~ 
1 
83.490  57. 12 0 
8.310  5. 680 
91.800  62. 800 
91 J  8  62, 8 ETUDE  DE  PREFACTIBILITE  D'UNE  UNITE 
DE  CONFECTION  DE  VETEMENTS  EN  CUIR 
AU  NIGER s  0  Z\ 
====================~= 
"'T  ·'·  ::~  t' .....  ~· o~e  c1.e  syn  .r.1e.:;)e 
2.  Proqrarx:·1.e  él.e_~~-o~.~uc·~ion 
2 .1.  :1a.ture  des  }?roc1ui ts 
2. 2.  Capaci'~é c1e  prod.uct1~on 
2. 3.  r  .. :a·cières  }?rt?  ... :mières et auxj_lia:t.res 
2.4.  Processus ëe ?reduction 
2.~.1. Organisation  gên~rale 
2. 4. 2.  Dépar·te:·,len·cs  inc1i  vic1ue ls 
3.  Données  économicrues 
------~-------------
/ 
3 .1.  Invcs'cissernents 
3.1.1.  ~l~lications 
3.1.2.  Investissements 
3. 2.  Fre.is  annuels  ,_:_ 
2 cx;?1oitaJc:lon 
3.2.1.  Explications 
3.2.2. Frais  annuels 
3. 3.  Chiffre d'  a:êfëiJ:es 
1.  nentabi1i·cL~i~!ée 
4 .1.  Bénéfice brttt 
4.2.  Taux  d'intérêt interne 
5.  Jl~.}-li·t.~ c1u  noint  d.~'!._~  nat:to~ 
5 .1.  Investissa'nen·t.s publics  co~1:;lémentaiJ:-es 
5.2.  Valeur ajoutée 
5.3.  Finances publiques 
5. 4.  Ernploi 
5.5.  Balance des  paia~ents 
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lJOTE  Dl~  SYNr.::HES2 
Cette étucï.e  de  nré-fectibili-t:é  a  1 'intention de  com~:>arer 
les con  di  ti  ons  ~conor;.1iou.es  c~e  1 'ins·tallation  c1 'une  tl sine de 
chaussures  à  Madagascar:  au :1ali et au  sénés:al.  !Jes  compa-
rëisons  son·t:  exé  ctt·tées  sous  le  no!11.t  è.e  vue  c:1  'un  inves·C.is-
('::!.~u,...  e~"~' 7 e,""·'-uel  ·en  ""'nsJ.'  ,.!:'le' ·r;:-,r""·'·  le--s  e.ç.-:n·'-1"."  ,:~eco  n·"'o]' t.::~>·'·  ~  .... ,.,  .....  ...  ::> ._  - v  .. .L  l.- ..,  ~J.  \,....;..  ..  \-,. .A.'- "'  .. t- .L  • ....__  ~  l .  .:>  ..... :.  ;..:.:>  .;.:,  .J..  '-" L..  ï.:.)  t:J \...1.-
l'éconOl"J.ie  c"l.es  cl.i:::féren·ts  pays. 
Deux  c1ocur~lents  ont  ser"..ri  à  la réalina·tion de  cet"ce  étuc:c 
~- une  étu(~.e  rée. li  sée  Dar  la firme  ,J.  Sa.nc1t  AG, 
Pj4:rr~asens  (1) ,  Alle;agne,  qui  fournissa1.·t 
1  :-,  ,  .  •.  .  ,  .  es  c.onnoes  ·-:ec:.1n.J..co-·econonJ.qucs  pour une 
usine  de  chaussures  en cuir  1 
la sé::ic  <!.cs  :-.1onog:-ca?:1:!.es  par :?ays  c~es  ~1':.:·-:.t'\ 
.:tn·::it.uléeo  ~'IJes  condi·cions d'  installatiorl 
d  'nn·'·ï 4 ""_"'~,,..:t.' ,...CC'!  "'n,...,,.lc:!·t..-,...;e1 le,...:'  rf...c~.; r·e_.e,..  \,;;;.  l...- ~;,:;::~~--.. -'-.  ,..;)  ...,.t.;;J  .1.  ~~.._.:  ....  .,  ~.l  •  .,J..  ••  t...  ~  .:.)  1  1.,:;  .. ~_x. J- i:l 
nonr  le co:ov-,tc  ci.e  la  Corx~~1lssion rJ.es  ~Œ-·r.1n­
.1.~::"1,,.·-~c·  ,~,.l,  .. o~·~r...nn~~  (rs  "":1  '';"!)  e·'- ·-=ou,...··-fr",_,.~.,.J..  .  .a.c:.. '-• t,;;.  ..... :J  "  •  ~,.- ,),...  ........  ..... ,:,  ·~· •  ·'-J • ...  J  •  1...  J..  ·- .1.1 ...•  .::~;:;, c.!11-
1CS  coû-ts  ·:~ës  :Eûcteuzs  .-:l.e  proc-:.uc-t:ion  locrn.D~. 
:r.  ... 3  c:·1oix  des  ?ays  consic"l.érés,  le  choi}~  de  la taille des  un:ttés 
ainsi aue  le  c~1oi;~  c'J.es  "t):roè.n:U:s  é"cuc1iês  sont exnliqués  dans 
la no  .. cê  de  nrésent.a·C.ion:  r,a  comnara3)ili·cé  des  uni·t:és  dans 
1 
:1  •  .-.: .r.: ,  ....  .  .•  J..  t  ·'· . ..  1  .  ··~ ,  .,  . 
-~CS  cJ..t..!..C.r.en~...s  na"~lS  es  qarant..~e car  es  canac~  t..es  ete  oro-
(,, 1  ,...,c-t o·,,  , e  ···'1  ::-r ··- ·e:. .... :i· ~  1  et  1-· -~  ·.-.. ..... o  ~,  ... .._ ... ,  •. 1e  r"!e  ...... r oA uc.t~ .;  o·"'  ·;:.  t  ·-·'- ,...  _  --,  ....  !.,~o.~..  ·'- o;..;;- ...;:..  :-::'.l..  <;;;~- cw.......  ·-~ ·  l-'  ·-~  ~....  .:..!.  res·t-en 
les rn8n1.es  dans  chac.:,ï.le  cas. 
Une  !J:L--ève  syn·t~:1èse  de  ce·t:te  é·tuc1e  vrése11te  les  résul·t.at.s 
suivants  : 
r•  les différences dans  la rentabili·t:.é  nrivée entre les 
·crois  pD.ys  sont  princi~?alc:~:v~nt â.'Ctes  âux  niveau~t èdffé-
ronts ces salaires.  Bien qu'il y  ait des  différences 
dans  le niveau  de rentabilité,  j.l n'est '!1as  vraise.TT.l-
blahle  Cfùe  les unités  e:::Cîl"1inées  soient conpétitives. 
r  ... a  contpara.:tson  en·i:re  les  cotits  c~e  ryroc1uction  c1es  trois 
E.L'\Iu\  avec  les  pri::2t  Cl:.F  c1es  pays médiJcerranéens  avec 
lesquels ils doivent entrer en  co.rn~ïétition,  ~évèle que 
les pays méditerranéens disposent  d'une offre meilleure 
marcl1é.  Il faut;.  quand  nê.L1l.e  noter que  les résultats de 
cette étude reposent sur diverses hvpothèses  assez  - ~-
f  le~'ih  les  • 
- la rentabilité du point de  vue  national montre  les effets 
a"'va11tageux  c1ans  les trois cas.  r  .. es ~ntreprises auraient besoin 




Elle est un  des  nrincipaux producteurs  en machines  et appa-
reils pour l'inèÛstrie-de chaussures  en Allemagne Fédérale. 
Elle exporte  une  grande partie de  sa production vers  le 
Tiers-:~Ionde et aussi vers  l'Afrique. II 
- en  considérant ces  résultats et le fait que  le narché 
eurooéen en  chaussures  en cuir est caractérisé oar 
une forte concurrence,  l'implantation d'une industrie 
de  chaussures  dans  les  EAMA  aurait donc  à  faire  face 
à  des difficultés. -1- -CH-
1.  PRESENTATION  DE  T.J  'ETUDE 
L'étude  des marchés d'articles en cuir dans  les neuf  pays 
membres  de  la CEE  a  mis  en  évië.ence  1 'accroissemerit pro-
gressif des  importations  européennes  de  chaussures  en parti-
culier en provenance des  pays tiers  (Amérique  latine)".  Il 
n'est donc  pas  impossible  que  les Etats Associés s'ins-
crivent dans  cette évolu·t.ion et que des  unités de  fabrication 
travaillant en partie sur cuirs et peaux locaux soient  · 
L~plantées dans  certains  ENl~ en vue d'exporter vers 
l'Europe. 
Panni  les diverses  fabrication d'articles en cuir,  une  des 
plus  importantes est celle des  chaussures.  C'est pourquoi 
il a  été retenu  d'ex~niner dans  quelles conditions se 
trouvent placées  des  unités  c1.e  fabrication  de  chaussures 
à  vocation exportatrice,  implanJcées  dans  les  EAI·lA. 
Pour  des  raisons matérielles,  l'étude de préfactibilité 
de telles unités  ne  pouvait porter sur  l'ensemble des 
Etats associés.  Trois ont été retenus,  panni  les dix visi-
tés  dans  le cadre  de  l'étude en raison de  leur vocation 
particulière en matière  d'élevage. 
Dans  cinq de  ces  di}:  pays  (1),  en e:Efet,  des  tanneries  à 
caractère indus·criel  sont déjà en acti  vi·té  don·t  plusieurs 
au  Niger et en  Soma11.e,  ces  c1eu:-:  pays disposant  c1ans  ce 
doraaine  d'une  cer'caine  avance  par rapport  aux  autres  EJ:...TL'"\. 
Ce  sont  donc  les trois autres  pays  qtli  ont été  re·t:enus  à 
t:.i·tre  d 'exemple 
- Sénégal à  Dakar 
- !1ali  à  BalTial:.o 
- r.lac1agascar  à  Z\nj eva 
Ces  pays  disposent  dêjâ d'usines de  chaussures  dont certaines 
e;,:portent mais  pas vers  1 ':Sur  ope  (sauf  le sénégal) • 
Cet·i:e  sélec·t:.ion  11~cessaire n'exclut nullement  pour les 
antres  EJ\112\,  en part.iculier pour les pays  c8tiërs non vi  si  tés, 
la possibili·cé  c1 'envisager la fahr:tca:i:ion  d.e  chaussuJ:cs pour 
1 
1 e;:nor·~atiOl'l.  J".J93  &lé:ncnts  fournis  cJ.ans  cette nartie de 
1 'lri:Ûc1e  sont d'ailleurs tral'lS1:>0Sables  dans  les autres Etats 
associés,  grâce  au;,:  fascicules  édités par la  ncom-nission" 
sur les  ncondJ.tj_ons  d'installation (l'entreprises indus-'crielles 
dans  les  ZL"\I!/.1.. 
,  (1)  Sénégal,  Üalj.,  7:Jiger,  Somalie,  Hadagascar. -CH- -2-
La  ~-~té·thodolog!e  cie  cet/ce  é·tud.e  à.e  préfac·tibili·cé repose 
sur deu:: in;:o:t"'Ltations  de  baso  : 
~ la firme J.  Sanc1·t,  Pirmasens,  Aller:1agne,  ql..1i 
possède  une  g':ande  ex;?érj_ence  dans  1 'étàblissement: 
à'  usines  c"le  chaussures  a  fourni  les  données 
techniques et économiques  ; 
- l'étude sur les conditions d'installation 
d'entreprises industrielles dans  les  ~&m. a  fourni 
les  inforr~1ations sur les trois na  vs  c1es  :C1\1!Z\  sur 
le plan des  cot.lts  des  fac·t:.eurs.  ·- -
De  ces  inforr:ta"cions  ressortent le choi'{  des  capacités 
des  unités.  Deu!c  terrn.es  c1' alternat:.  ive,  égaux cla.ns  les ·trois 
1:)avs,  ont été choisis.  Une  nroduction annuelle d.e  250  ooo 
palres(A)  et  de  1  000 ooo  paires  (B)  a  été envisagée.  Ces 
detn~ tel.--r:tes  d'alternative ont  é·::é  "~ris  en  fol"l.ct:ion  de 
l'expérience de  la firme  consultée·-qui  les  a  déclaré être 
d'une bonne maniabilité du point de  vue  technique et économique. 
En  ce qui  concerne  la nature des  produits,  une  ligne de  pro-
duc-'cion  la  Hfa~on Cinlel"l.tée n  C1e  Chaussures  911  CUir  pour h0fl1!"L\CS 
est décri·l:e et ca.lculée.  Cepenclan·t,  cette étude peut servir 
coLt~J.e  étude de  base  car la mé-t:hocle  du  processus  d.e  proc1uction 
est applica.ble aussi  aux autres  lignes de production. 
Pour  la vente des  pro&uits  finis,  ainsi que  pour une  coopé-
ration sur è'autres plans, l'éventualité d'une association 
avec  une  maison  européenne  a  été  admise. -3- -CH-
2.  PROGPArli!E  DE  P~ODUCrl'IOU  ·- - --·-----
Avant  l'établissernen·t  d'une unité  c1e  fabrication de  chaussures, 
des  dêlibêrations  intensives sur  les  exigences  des  march~s 
envisagés et sur les possibilités cle  la production sont:  à 
entreprendre.  Comrae  la production des unités  à  exru~iner doit 
être exportée vers  l'Europe  c1ont  les  e~dgences elu  marché 
sont  connues, il faut  décider,  pour la  ~reduction, 
quelles quantités et qualités sont à  produire. 
2 .1.  Nature  des  Erodui  ts. 
La  nature des  chaussures produites se définit sur trois 
niveau~c  : 
- le marché  de  ventes  ; 
- les rnatériaux disponibles 
- la techniqL1e  de  production. 
Pour le marché, nous  nous  sorre.nes,  dès  le corn:mencernent,  fixés 
sur le marché  européen. 
Les  études sur l~s marchés  des  cuirs et neaux et d'articles 
en  cuir.tlenf:?  les pays  de  la CEE  ont montré que  ce marché 
est  difficile  et cru' il v  existe une  forJce  concurrence. 
Les  fabrications  euro,éennes  sont de très haute qualité, 
le marché  des  chaussures  de  conso~~ation courante étant 
fourni par des  iraporte.tions  en  provenance  ël.e  pays  1  i:-~1i·t.rophes, 
particulièrement de  pays méditerranéens.  Pour  les usines  à 
implanter qui  ont  à  supporter les désavantages  d'un éloi-
gnement relatif:  de  leur na.rché  de  "Jente,  il est pruden  .. c  de 
produire une  chaussure qui,  bien que  de  bonne qualité,  soit 
aussi  de  consOr":ttrJ.a-l::.ion  courante.  Le marché  des  chaussures 
pour  fSJ.-runes  est sujet à  de  forts et rapides  ch.angenents  de 
mode  qui  sont difficiles si 1 'on n'est 1:>as  nroche du marché.  - ~  - .- Il est donc  plus  sage  de  s'occu~er plutot  du  marche plus 
conservateur des  chaussures  pour  h~es. 
Une  des  raisons  de cette étude était l'utilisation des 
matières premières existant dans  les pays  d'jJaplantation. 
Comme  les chaussures  en  cuir sont très bien accentées  sur 
le marché  envisagé  1  il n'y a  pas  d'obstacles  à  une  produc·l.:ion 
de  ce type.  Il faut  cependant  noter que  les substitu·ts 
industriels entrainent une  forte compétition quant  aux prix. 
Du  point  de  vue technique,  il y  a  plusieurs types  de 
chaussures  :  cimenté,  cousu  à  tr4pointe,  cousu  doru:>le, 
cloué en bois,  cousu  tou:cné,  fle~{ible, etc.  La  différence 
majeure  entre les différents types  de  chaussures est la 
manière dont  la tige est liée aux semelles.  Il est possible 
,  de  produire plusieurs types  de  chaussures  avec  le nêne équi-
pement  de  base  en  grand matériel,  mais  une  production limitée 
à  une  ligne de  production a  toujours des  avantages  écono-
miques.  Le  type produit et vendu  en plus grande quantité 
aujourd'hui est la chaussure  cliaentée.  Ce  type  sera aussi 
produit  dans  les unités étudiées ici. 
Les détails a.e  l'extérieur de  la chaussure nrodu.i.te  (avant 
·pointu ou  rond,  lacé ou  non,  etc.)  ne  sont lntentionnellement -CH- -4-
nas  fixés  e::acte::·,,c~n-t.  ca.r  ils ne  peuven·C.  ê't  .  .re  c1.éfinis 
qu'au marnent  nêlne  de  la production. 
2.~. Capacité  de  prod~~tion 
I,a taille des  unités  c1e  produc·t.ion  es·::  c1é:Einie  selon les 
~  -é  idees  de  la firn'l.e  conr:;ul·t:- e  qui c1isposc  c1 'une  ~p:anc1e 
e:h'l::)érience  dans  1 'établissernent d 'uni·tés  de  f.n1Jricat:.ion 
de  chaussures  en  ?.:~ur ope et  dans  le Tiers :::onde.  r..es 
deux capacités  qui  sont prises  en  considération corres  -~ 
pondent  à  toute une  série  c1 'us:i.nes  c1e  chaussu~es qui  on·t 
é·té  construites nenc1an·l:  les  c1ej::-nières  années  e·::.  dont.  les 
car>aci tés varient  en"cre  200  e-t:  10  000 paires par  jour. 
:r.Jes  deu}:  canacités retenues  nour  cet·t:e  étude  :  (2\)  1  000 
paire par  j~ur et  (B)  4  000  ~ar jour pendant  250  jours 
de travail par an,  se  situan·c  c1onc  environ  au·cour  cle  la 
noyenne. 
Ces  deux  caoacit6s  de  nroGuction ont été choisies en vue 
de réaliser  .... une  bonne ntan!ô.bilité.  !.JeS  différences  dans 
les résultats  économiqt.1.es  devraient nous  cl.onner  une 
notion  de régression des  coats possibles dans  des  t~illes 
c1iff:érentes. 
r.  .. e  cuir,  ma  .. c.ière  c1e  base pour le type  de  chaussures produit, 
provient  e~cclus.ivc;_~1ent  de  pays  choisis ici po\.lr  l'  in~lan­
tation d'unité ô.e  fabrice.tion.  T.Jes  trois pays  eXctraines 
produisent et expor·tent  beaucoup  de  cuir.  !Jes  c1éta:tls 
sur les esnèces  de  cuir utilisées et leurs prix sont 
étudiés plÛs  loin,  avec  les frais  annuels  (èhapitre  3.2.  et 
annexe VI). 
Tandis  que  les ~atières pr~~ières sont achetées  sur place, 
les matières  au~:iliaires sont supposées être inportées 
d'Europe.  Cela vient du fait que  la plupart de  ces matlèrea 
ne  sont pas  produi·tes  dans  les pays respectifs et que,  du 
point de  vue  mode,  certains articles devraient  ~tre 
achetés  sur le marché  de vente.  Ici,  corrnne  da11s  la vente 
du produit fini,  une  liaison étroite avec une maison  en 
Europe est recomr;.'\andable.  La  lis  .. ce des  matériau~t au!::iliaires 
ainsi que  leurs quantités nécessaires et leurs  pri~-c  sont 
présentés  en  annexe VII. 2.4.  Process~~rodu~tion 
2.4 ,l. Organisation  génér~le 
-5- -CH-
Dans  une  fabrique  de  chaussures,  les opérations  compliquées 
demandent  une répartition claire des travaux.  La responsa-
bilité de  chaque  dé~artement ainsi que  les  sphères d'activité 
des directions productrices et  corrn:nerciales  doivent être 
définies  clairement.  Les  départa~ents de  procùction sont 
subordonnés  à  la direction technique et tous les autres dé-
partements  (comnerciaux)  à  la  Dirêc~ion Générale.  A l'aide 
d'une  comptabilité efficace,  la Direction Générale doit être 
dans  la possibilité de  poursuivre  la position des piOduits  dans 
leur di  verses  phases de  production et  d'examiner  rapiden1ent 
et sûrement la rentabilité de  l'entreprise. 
Une  liste des articles indique  le caractère et le décor  des 
chauSSüresifprodÜire  :  chaussures  ho~~es,  d~~es, enfants  i 
souliers ou bottes  ;  couleur et esoèce de matériel.  Adoi-
tionneller.lent,  la liste doit  comprendre  le  grou.pe  de prix, 
la forme,  la fa~on, la pointure,  la largeur,  le talon et 
le nQméro  de  l'article. 
Plus  le piOgranune  de  f:abrica·l:.ion  est vaste,  plus  l'introduction 
d'un  système  d 'orientation par des  fic~}5~.ê..  .  ...E.~Qi::_~?tPh?::.sr.~ 
devient urgente. 
Après  que  la collection soi·!:  claire e·t  assor-tie,  il faut 
imprimer  un  cataJ:s>~l.!.~. d~  clJ..~l!~~?=es  pour arriver  à  une 
meilleure  communication entre le vencJ.eur  et l'acheteur. 
Pour  1 'efficacité de  l'organisation  c1e  la venJce,  ci.' au·tres 
éléments,  tels un  fichier  de  clients et u11  fichier  des  ----,-r-·- .. -~.--- ---~--·-·--
article~r<?dUits  sont  neccssa:.t.res. 
D'après  ces  données,  est ét.abli un  E~Oçg:_ê,t~.~~ ëte. faJ:E.ica.:.i?:i._Q!! 
qui définit les activités pour  une  periode assez  loncrue. 
Le  diaqra~e de  jour fixe  le :9rogra111.me  de travail détaillé 
pour  la  JOUrneë: Il faut  faire  attention à  ce que  les 
commandes  qui  sont fixées  au  !?rogram.me  de fahrica·tion 
soient distribuées  aux  prograJrunes  de  jour  de manière telle 
qu'un emploi  régulier soit garanti. 
Les  chefs  de  départements  re~oivent les  copies  des  diagrar1nes 
de  jour afin qu 'i.rl.s  puissent  prendre les rnesures  nécessaires 
pour  les  jours  à  venir.  Les  comnissions délivrées  chaque 
jour sont rayées  du  diagr~~e de  jour.  Le  bureau d'exploi-
tation collecte les diagrawaes  de  jour avant  la fin du 
travail quotidien et le fichier est  corrigé d'après  ces 
documents. 
Le  fichier  d'exEloitation montre  ~ quel  département  se trouve 
chaque  commission-inê1ividuelle.  Au  bureau  c1 'e:,ploitation, 
les fiches,  corrigées selon les  diagr~~es de  jour,  sont 
déplacées  chaque  jour au  département  p~ochain.  Quand  une 
commission  a  été délivrée  au magasin des marchandises finies, 
elle est rayée du  diagramme  de  jour  du  département de fi-
nissage et le diagramme  de  jour est délivré  au bureau 
d'exploitation.  Ensuite le département d'expédition écrit 
les avis d'expédition et les factures  à  l'aide du fichier 
des  clients. -CH- -6-
2.4.2.  Départements  individuels 
-------~·---------··--~--
Le  bon  fonctionnement  de  1 'achat des matériaux,  outils, 
nachines  et  pi~ces d&tachées  aui  sont  nêcessaires  â  la 
production est une  préconditi~n pour  l'efficacité de  la 
produc·tio~. Le  dé~ç-~ent_  d~.~éltrons doit veiller à  ce 
que  les series ainsi que  les patrons de marquage,  les  cou-
teaux de  découpe  et les  formes  soient disponibles  à  ternps 
et  en quantité  suffisante. 
Le  prenier département de  production est le déDarte:nent 
de  découpe  è.cs  ti~es.  Le  cuir est sorti du magasin -ët-
a'i.1porte  au  clêpartement de  ëté ooupe.  Après  le  contrôle  des 
découpes  des  tiges supérieures  ,  la partie est assortie 
aux boites  de  r.1atériau.'<{  et rangée  dans  des  étagères de 
passage. 
Au  dénat~enen-t::._~  _  _p_ar~.E,  des  travaux intermédiaires  (brûler 
des  lisses,  parer  les superficies, perforer, marquer  les 
doublures  et le  cuir à  dessus  ainsi que renforcer des 
•  ..  )  .$..  ,  t'  - p1eces  son~ execu· es. 
Ces  opérations sont  suivies d'autres contrôles  après  les-
quels  les boîtes  de  matériaux avec les  découpes  produites 
sont  envoyées  au  départeNcnt  suivant. 
Le  cycle  de  travail technique du  dénartenent  Qe  découpe  ..  -:'""'C'"~----------·--·----- .. ~-...... _ 
de  ~-.!!~~-lle  ~-~!:  ..  -~~-§.~'Q.l?_1:_l~§.  J2~  '?  ..  l':l~-~];.s:_~  .-.-~~!.!.8_LT:!.~  ..  -~l~ 
..2.9.ntr~:t;_·~~~t  __ sl~  __  !_é!._~~n.u~~é!lc~~~~---4u  ~-t--~!_g_~  est pres  gu' iden-
tique  au  travail du  departement  de  decoupe  des tiges. 
!lais,  ici, plusieurs personnes travaillent sur une  seule  .  .. 
p~ece. 
Pour  la fabrication de  s~~elles d'une  épaisseur et d'une 
qualité différentes, il est nécessaire d'élaborer  des 
instruc"i::ions  de travail claires  cor1me,  par exemple,  la 
s·t.andardisation  de  1 'épaisseur.  Il es-t.  iBpor-t:.ant  que 
chaoue  couvrier connaisse  les mensurations  de  l'article afin 
qu'il sache toujours  l'épaisseur exacte de  la semelle. 
Cor~c'le  les  se:;·ctelles,  toutes les  au  .. cres parties du  sol  sont 
standardisées  selon l'épaisseur e-'c  la aualité der1andées 
pour  chaque article.  l\.u- contrôle,  tout~s les pièces 
~,  ,  ~  .  ,  t'  '  .  t  '  ,  o.ecoupees  son·c  exam~nees,  co~Jlp  ees,  assorcJ~es e  es·cart1pees. 
Dans  le  c1énarte:,-..~en"c  à  coudre,  les t.iges  sont  cousues et 
ren:i:orcéë'S"aveê.-dü-lainage-ou  du  te}ct:ile.  L'élément 
central du  départernent  est un  dispositj~f automatique 
de  trnnsport:..  2\u-t.ou.r  é1. 'une  ligne de  convoyeurs  sont 
.  ,  1  1  ::!  '  • 1  'l"'l" 
1 
..  ::'1  ,  1 
groll~)ecs  es  p .... aces  o.e  ·crava1. •  :Jn  sys·certte  CLe  reg  age 
~?rograr:u·tté  élec)croniquenent.  perrJ.c·t  un transport optinal 
des matériaux d'une place à  l'autre en  laissant. quand  m.Œ'1e 
assez  de  liherJcé  aux·- Jcravailleurs  individuels  en ··ce  qui 
concerne  leur vitesse de  travail. -7-
Les  pro'.:1ui·ts  inter··,1édiaires  c. 1.u  ô9:_)arter~"lent  à  coudre  eJc 
du  d~parte~ent â  d6couDer  les senelles et talons arrivent 
au  c~éY.,artenent de  nréry-~~~0.:...~. 
-CH-
Dans  ce  ë.é··1artcment,  les parties  et  les  ar·t.ic les sont 
r:tis  sur ~es chariots  ct·- ·t.rans!.)ortés  au  r~asrasin. de~~o~~~1es. 
~a.,  les  forr:.es  res·')ectives  sont assorties  c1ans  les chariots. 
?~  ce  stade,  un  stoc!~ de  !.'>art.ies  groupées  est prêt au 
montage.  Le  département  de  r'1ont.age  consiste essentiellenent 
en  un  ensemble  de  convoyeurs  et de nachines  appelé  li<Jne 
de  contact.  Les  divers  travaux exécutés  sont décrits  en 
détail en  annexe  I. 
Après  la ligne de  contact,  les souliers entrent dans 
le dénartement  de  finissaae.  A  l'aide d'un nombre d'ou-
-~--------------···-.....-...:...  vriers relativem.ent  nombreux,  les -'cravau:{  suivants  solY'c 
e:~écutés 
- nettoyer la tige, 
- réparêr  les chaussures !-:'lal  :;:inies, 
- repasser, 
- ci:r-tenter et placer les  semelles  intérieures, 
- nspray finish", 
- lacer, 
- crat.tponner  les boîtês  en  carton, 
- en1.baller. 
D'ici,  les  chaussures  nassent  au  contr81e final et sont 
e~ballées et stock.ées  ·àu  !}!._~Sl?-S;i.E_._<a_e  -~l}fë~:------
Dans  la description  du  progr~~~e de  production  d'une 
unité de  fabrication  de  chaussures,  nous  so!:unes  res-'cés 
sur un  plan  général parce que  les activités,  l'équipement, 
etc., restent les mêmes,  à  peu  :~rès,  dans  chaque production 
(ils doivent  être flexibles  à  toutes les exigences  du 
marché) •  Y.1aintenant  qu 'il s'agit de  cal  cul  sr et  c1 'exa-
miner  la rentabilité,  nous  passons  sur un plan plus  e~{act. 
Par manaue  d 'esnace,  e·t  nour  ne  nas  se  Derdre  dans  les 
d~tails~des  con~éguenses-d'une p~oducti~n trds  diversifi~e, 
il faut  se  limiter à  une  ligne de ::;>reduction.  Hais,  en 
m~ac t5nps, il faut tenir conpte des variations  des  con-
di·tions  économiques  d'un :pays  à  1 'autre  e-'c  voir les effets 
des tailles de  production diff6rentes  (voir  2,2).  En  ce 
qui  concerne  la nature du produit,  nous  rappelons  (voir 2 .1.) 
que  nous  partons  de  l'hypothèse d'une  production de  chaus-
sures  "cimentées  ...  Dans  les  annexes  respectives  nous TABLEAU  1  Besoins  en bâtiments et coûts des  bâtiments 
CAPACITE  A 
Bâtiments  Prix/m2  en  FCFA 
Besoins  Coûts  (1  000 FCFA) 
surface 
\NJEVA  BA!-1AKO  DAXl\.R  m2  ANJEVA  BA1-'L1\KO  nZ'I.XZ\P. 
Halls  de product.  22  500  20  000  16  600  2  160  48  600  43  200  35  856 
Bureaux  30  000  35  000  27  500  240  7  200  8  400  6  600 
Haison d'habitat.  30 000  35  000  27  500  180  5  400  6  300  4  950 
2  580  61  200  57  900  47  406 




7  200 
800 
180 
3  180 
-----
CAPACITE  B 
Coûts  (1  000 FCFA) 
ANJEVA  BAHAKO  DAKAR 
162  000  144  000 119  520 
24  000  28  000  22  000 
5  400  6  300  4  950 
191  400  178  300  146  470 







donnerons,  nalgre tout,  les  par~aètres nécessaires pour 
que des  calculs similaires puissent être effectués sur 
d'autres espéces de  chaussures. 
3.1.  Investissements 
Les  investissements  comprennent  ~lusieurs positions des 
coats  :  achat  du  terrain,  construction des  bâti~ents, 
achat  des machines  et de  l'équipe..lTient,  acha·t.  des  pièces 
détachées nécessaires,  établiss~~ent d'un fonds  de  roule-
ment,  frais de  formation,  frais  du  premier  éJcablisse::-lent., 
coûts  du  nknov·J-ho~T". 
3.1.1.  Explications 
nvant de discuter les  sommes  finales,  nous  allons faire 
un tour d'horizon rapide du  contenu de  ces diverses 
pos  i·t.ions. 
Pour des  raisons  de  calcul,  nous  co~nenpons par  les 
bâti.t-nents.  Ils définissent les surfaces  du  terrain né ces-
saire.  Cormne,  en  général,  le terrain est beaucoup nains 
cher  en Afrique qu'en  Europe,  on  ~eut profiter ces 
avantages d'une  cons·t.ruct.ion  à  un  seul niveau  (1).  Il 
est donc proposé une  construction du  type  nshed  n  pour 
les halls de  production~ Ceux-ci  cont.iennent  [!.ttssi  les 
bureaux.  Ces  halls n'ont  Das  c1.e  fenêJcres  latérales 
('!Jrotection  con·t.re  les influences  de  1 'extérieur) • 
L··,'  1  '  .e.-: 
1 
- .!..  ''"  ....  ._  t  V 
1  ."".t.  :~U  '1au.t..  ot  ec  aJ.rage,  su.L ). J.SaJ.0.!.i1en  ~..- J.:.::l.pox  ~,..an  ,  J.eJ. ..  ~,..  u  .::.  c  ~...  '-
assure  une  bonne  luminosité  aux  endroi·ts  de travail.  Une 
1  d 'h  ~  ' t  .t. 
1  (D .  -'- '  )  J  '  - •  maJ.son  an1  a~...1on  1  ~rec~.w.1on  esc  ryrevue.  Les  nr1x 
respecti:F.s  sont pris dans  des  Gt.uc1es  ...  sur  les coûts  ôe 
facteurs  (2) • 
Les  données  du  tableau  indiquent.  un niveau  c~es prix beau-
coup  plus  bas  qu'en Europe.  ~ntre les trois endroits 
C ::-t  t.;i.,  ... ,....lantat.;on  il y  a  CfU'='n<1  r,,e'*'i"'t,...,.  ciAs  r1i -F·Fe'...,cncec:!  r.:~e  't"Y"Ï"~  L  .J,...-.LI.l...l  .~  1  .  -:..,  Ci.  .A  :..~ .. •  ~'.Lf,.;;  ~......,.  "J  ........ -- J....  ..::~  -~·  .~ .• :'- -..<:... 
de  construction allant  jusq·u • à  18  %.  Da~-:ar est T1oins  cb.er 
que  BamaJ~o  (5  %)  ,  Bar.1ako  est  r~1oins  cher  qu 'Anjeva.  Pour 
les paramèJcres .  des  besoins  en  sur:Eace  dans  diverses  lignes 




Transport et contrôle plus facile,  nlus  aranc1e  fle:{ibi-
lité ën  cas  d'agrandissement  ou  de  chang~men  t  dans  la 
production,  ven·t.ilation plus  sir:.1ple. 
Cornraission des  Canununautés  :Suronéennes  - Les  condi·tions 
d'installation d'entreprises  in~ustriellcs, I1adagascar, 







Les  surfaces nécessaires  en terrain dénendent  de plusieurs  ....  ,  ----,  facteurs  :  batiments necessaires,  possibilites et probabi-
lité d'expansion dans  un  stade ultérieur, prix d'achat,  etc. 
Dans  le  cas  présent,  le calcul est fait  sur  la base d'un 
besoin en terrain quatre fois  plus  grand que  la  sur~ace né-
cessaire des bâtiments.  Cela  doit  laisser une marge  suffi-
samnent  grande pour  une  expansion éventuelle.  Les  prix 
unitaires  sont pris dans  les études  citées plus haut  (1). 
TABLEhU  2  : Besoins#  en terrain et  co~ts du terrain 
CAPACITE  A  CAPACITE  B 
Prix uni-
taire  surface m2  coûts  surface m2  co~ts 
FCI?A/m2  1  000 :r?C?A  1  000  FCF'A 
300  10  320  3  096  32  720  9  816 
400  10  320  4  128  32  720  13  083 
600  10  320  6  192  32  720  19  632 
Les prix de terrain sont beaucoup moins  chers  çu'en  ~urope. 
Il est intéressant de  noter  que  les différences  dans  les 
prix du terrain sont  à  peu près égales  aux  différences 
des  coûts  de  construction  èans  les pays  observés. 
L'annexe III contient une  liste de  coûts  FOB  des machines 
et de  l'équipement par  département  pour  la plus  grande 
capacité  (B).  On  peut supposer  que  les coûts  correspondant 
dans  la petite capacité  (A)  sont  linéaire~ent ~lus bas. 
Cependant,  il faut ajouter un surplus  de  15  % afin de  tenir 
compte du  plus  faible  rendemen·t  par unité.  La  valeur  FOB 
s'élève donc  à  198  r.lio  FCFA  pour  (A)  et à  689  Bio  FCFA  pour  (B). 
(1)  Commission des  Comnunautés  Euronéennes  - Les  conditions 
d'installation d'entreprises  in~ustrielles, Madagascar, 
Mali,  Senegal  - Bruxelles  1972 et 1973. -Il- -CH-
Les  coûts  site-usine se diversifient encore  suivant les 
pays.  Dans  l'annexe  IV  sont calculés les coûts  d'amenée 
site-usine et d'installation.  Les  coûts totaux  des machines 
et de  l'équipement varient  selon les pays  d'un maximum  de 
2,3  % dû  à  des frais d'amenée différents. 
TABLEAU  3  :  Coûts  ~~s m~chi~es et de  l'éauiDement  (1  000 FCFA) 
c  A  p  A  c  I  ~ B  A  c  A  p  A  c  I  T  E  B 
ATJ.TT""':Ti\  '07.\ r !~  :.~()  117\ "'"li.,.,  P. ·1.Tmra  i1ÂTL'\KO  DÂKAU 
valeur  PO:J  19G  172  198  172  193  172  689  293  689  293  639  293 
CoûJc 
Coût. 
d'  arJenée  16  449  13  578  11  -118  57  116  47  145  39 
d 'insJcal.  5  945  5  945  5  S45  20  679  20  679  20 
220  566  217  695  215  535  767  083  757  117  719 
Le  calcul  des  coû·l:.s  de ryrcmier  é0uina"'1ent  en  n~eces 
détachées  se base  sur un  taux  de-10~% de  la valeur FOE 
c1es  nâchines et de l'  équipe!'1ent  :?1 us  les  coût.s  resJ?ec-
tifs du  trans~ort  (voir  annexe  V)  • 
Le  fonds  de  roule.L'lent  se  cor1oose  selon les  données  àu 
tableau  4.  tes infornations sur les matières  ~remières, 
auxiliaires et  c1 'emballage  sonJc  tirées du tableau réca-
pitula  .. cif  des  frais  c1 'exnloitation.  La valeur  du  s·toc1<: 
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ThBT  ... E1\U  4  Comnosition du  fonds  de  roula~ent  (1  000  FCF~ 
c  A  p  n.  c  I  T  E  A  c  A  p  A C  I  T  E  B 
lliTJEVA  BAr·!l',.I\0  DAI:'\R  J...l1JEVA  Bl\.~-11\I:o  Dl\1~..7\::t 
StocJ~ mat.  pr~--a. 
2  mois  27  505  26  970  32  018  llO 017  107  880 
s-tock mat.  auxi-
liaires,  3  mois  18  668  18  170  17  795  74  673  72  679 
Stock  a-nballager: 
3  mois  385  385  385  1  538  1  538 
StocJ::  produit 
fini,  2  mois  70  215  65  373  75  697  266  239  246  260 
TOTAL  116  773  llO  093  125  895  452  467  428  357 
Les  coûts  de  la for1ation initiale du personnel ont été 
estimés  à  30  % des  frais  annuels  de  ce  nê~e personnel 
(voir  annexe VIII). 
128  073 
71  179 
1  538 
284  524 
485  314 - 13-
Les  frais de  nre~ier  établiss~1ent qui  contiennent  des 
positions  cowae  cellês  de:fTëX8~ intensif  du  terrain, 
les honoraires  des  architectes, etc.,  ressortent  du 
tableau  5  ci-dessous. 
C  A  P  1\  C  I  T  E  A  C  A  P  l\.  c  I  T  E 




1)  Relevé topo-
g:  ~phique, pedo· 
.Logique  du ter-
rain,  25  % cotlt 
du  terrain  77~  1  032  1  54:0  2  454  3  272  4  908 
2)  Cotlts  des 
architectes, 
10  % coats  des 
bâtinents  6  120  5  790  4  741  19  140  17  830  14  647 




2  206  2  177  2  155  7  671  7  571  7 
9  lOO  8  999  8  444  29  265  28  673  27 
Les  dépenses  pour le 
111-::nou-hoHn,  c'est-à-dire pour les 
licences et brevets  ont êté estlllées à  1,25  % du  chiffre 
c1 'affaires. 
Le  tableau  6  fait une  récanitulatiOl'l des  inves·t.issements 
nécessaires dans  les diverses  situations et capacités. 
Deux  positions sont toujours  dcr1inantes  : 
-les co-ats  des machines  et de  l'équipement, 
496 
051 
-les coets  de  l'établissement du  fonds  de  roulement. 
Les  pr~aiers se  situent autour de  49  % des  investissements 
totaux,  les  seconds  de  26-28  %. 
La  situation ne  joue pas  un rôle important  sur les inves-
tissements,  1 'écar·t entre la moins  chère  (Bamako)  et la 
plus  chère s'élevant à  envd.ron  4  % dans  les  deux capacités. 
L'investissement par paire  de  souliers se monte  à  1  600  -
1  800 FCFA. 
L·' investisse.'i'lent  par emploi  créé  se situe autour  de  2, 2  Hio FCPJ\.. Tl\BLEAU  6  Calcul  d•investiss~nent  (1  000 FCFA) 
c  JA.  p  A  c  I  r:a  E  1\ 
Position 
ANJEVA  BATJAKO  DAK..'\.P 
1. terrain  3  096  4  128  6  192 
2.  bâtimenb  61  200  57  900  47  406 
3.  machines,  équipt.  220  565  217  695  215  535 
4.  pièces  détachées  21  462  21  175  20  959 
5.  fonds  de  roulement  116  773  llO  898  125  895 
6.  formation personnel  12  976  7  080  16  776 
7.  frais 1er établist.  9  lOO  q  999  ,.,  444  v  () 
8.  knor;.T-hOvl  6  406  G  406  6  406 
TOTAL  451  579  434  281  447  613 
Investist/paire chaus.  l,C06  1,737  1,790 
Investist/emploi  2  203  2  118  2  133 
c  A  p  A  c  I  T 
ANJEVA  'K:z\1'1:l\ T{() 
9  816  13  088 
191  400  178  300 
767  088  757  117 
74  641  73  644 
452  467  428  357 
Ll~"'~ 
~o  685  27  147 
29  265  28  673 
25  625  25  625 
1  598  987  1  531  951 
1,599  1,532 
2  252  2  158 
E  B 
Dl).  TU\? 
19  632 
146  470 
749  617 
72  894 
485  314 
60  980 
27  051 
25  625 
1  587  583 
1,588 
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3.2.  Frais  an~~~~~~l~~~2~oi~~tion 
r.Jes  frais  annuels  d' exploitat.ion  comprennent une  série 
de treize positions de  ooûts  qui  figure dans  le t.ableau1.2. 
3.2.1.  ~xplicat.ions 
---·---~  ·-~·--
Le  problà-ne majeur  du  calcul é.,cait l'  es·tim2-t.lon  des  coûts 
de  la matière  l::>reD1ière  nuisque  les  coût.s  des  diverses 
-CH-
---~~·--.,  ---~  ....... - '  •  •  i' ,.j..  :'1  •  ,  •  J  ~  especes  ae  cuJ.r  u~.:~lJ.sees  üans  la fat)rJ.cacion  ües  chaussures 
n'~taient pas  connus  pour  les pays  africains.  Le  calcul  a 
finalernen.,c  été basé  sur le nrix  de  référence  c1  'un  cuir 
.,  J  ,,  't  ""  ''1  ...  -;,  1  l  1  ..  1 •.r,  ..,-,  o.onc  on  e·caJ.  sur qu  J.  e-c.a~  -c  proc_1e  c.e  a  re  a ... J~ ce.  J:.,n 
annexe  VI  les explications nécessaires nour tracer le 
contenu du  table~u 1  suivant  sont  consi~nées.  ~njeva ct 
,  ....  ....  1  ""  .  ~  ...  1  Ba:ma.~o ont  é!:.  peu pres  e  rae::ne  nJ. ve2.u  c.e  couts  annue  s, 
celui de  Dakar  est de  15  % plus  élevé. TADLZ.::\U  7 
c  l\  p  .?\.  c  I  T 
'r1  A  ..w 
Cuir 
~uantité  Valeur  1  000  :?C:::?'\ 
AN~TEVA  BNF\.I\0 
semelles  70  000  kg  29  260  28  700 
Semelles lères  40  000  }(g  8  380  8  680 
Box  calf/tige  500  000 piec s  98  500  96  500 
doublure/tige  250  000 
Il  17  750  17  500 
bon bout  20  000  kg  6  360  6  2~0 
Taches  en bas  25  000  J<g  4  280  4  200 
TOTAL  165  030  161  820 
1 
c  'A  p  ,?\.  c 
(1uantité  Valeur 
Dj\I~Z\::1  Al~J:SVA 
34  160  280  OOOkg  117  040 
10  230  160  OOOkg  35  520 
114  500  2  000  B~2ds  394  000 
20  750  1  000 000  71  000 
pieds 
7  420  30  ooœ~g  25  440 
5  000  lOO  OOOkg  17  lOO 
192  llO  660  lOO 
I  T  Ii:  B 
000 FCFA 
Bl\I1Z\I\O 
114  üOO 
34  720 
386  000 
70  000 
24  960 
16  800 
647  280 
DAKl\R 
136  640 
41  120 
458  000 
83  000 
29  680 
20  000 






Tandis que  nous  supposons que tout le cuir provient de$ 
pays  africains,  les matières auxiliaires qui entrent 
directement  dans  la production des  chaussures  doivent 
être importées.  Il s'agit de matériaux très  divers,  tels 
les doublures textiles,  les colles,  les fils,  etc. 
Le tableau  8  reprend  les coûts  annuels  des matériaux 
auxiliaires  de  l'annexe VII qui  en  donne  les détails. 
TABLEAU  8  :  Coûts  annuels des matériaux auxiliaires. 
~1 000  FCFA~ 
CA P  A C  I  T  E  A  CA p  AC  I  T  E  !3 
-CH-
ANJEVA  Bl\.l>"Il\KO  DAKAR  AiJJEVA  BA!·lAKO  DAYJ\!l 
Valeur Europe  63  250  63  250  63  250  253  000  253  000  253  000 
Coût 
TOTAL 
amenée  11  423  9  429  7  929  45  692  37  716 
74  643  72  679  71  179  198  692  290  716 
Les  coûts  annuels  de l'électricité et de  l'eau ressortent 
des  deux taEleaux suivants.  Pour  1 1eau, ·on s'est basé  sur 
un besoin annuel double  de  celui d'Eurone afin de  tenir 
compte des  conditions  climatiques  différentes. 
TABLEAU  9  :Coûts annuels  de  l'électricité 




198  000 kHh  660  QQQ  kT:Jh 
716 
716 
Coûts  (1000  FCFA)  Coûts  (1000  FCFA) 
ANJEVA  17,5  3  465  11  550 
BAHAI<O  19,7  3  901  13  002 
DAKAR  12,0  2  376  7  920 -CH- - 18-
c  A  p  A  c  I  T  E  A  c  l  ...  p  1\.  c  I  T  E  E 
Pri}:/fn3  8  640m3  28  800 ra3 
FCFA  Coûts  (1000  FCFA)  Coûts  (1000  Ii'C::?l\.) 
AHJEVA  3/.  276  922 
BN·ll'  .. I\0  37  320  1  06G 
DAI~  .. n  70  G04  2  016 
Le  tableau  11  informe  sur  les besoins et les frais  annuels 
de  personnel.  A  Bamako,  du point de  vue  de  l'investisseur,  se 
trouvent  les meilleures conditions.  Les  salaires du  personnel 
africain sont égaux  à  55  % de  ceux  d'Anjeva et  à  43  % de  ceux 
de  Dakar. 
Pour  les  positions suivantes,  nous  avons  accepté  les  taux 
ci-dessous  : 
Administration  :  7,5% des  frais  annuels  du  personnel 
Entretien des  bâtiments  :  1  % de  l'investissement en bâtiments 
Entretien des  machines  :  50  % de  l'investissement en  pièces 
détachées 
Emballages  0,3  % du  chiffre d'affaires.  Prix de  vente par paire 
de  chaussures,  2  050  FCFA. 
Les  coûts  du transport du produit fini vers  l'Europe  sont 
l'objet de  l'annexe VIII. 
Les  assurances  sont estimées  à  1  % du chiffre d'affaires,  calculé 
sur un  prix de  vente de  2  050  FCFA. Personnel 
T:1  ,.  J.:..uropeen  : 
Géran·t 
Directeur  Jcechn. 
Chef d'équipe 
Bmplovées  CŒT.1GrC. 
TOTAL  européen 
Africain  : 
Chef  d 'équi!?e 
Eiu::.Jloyées  conu-;1erc. 
Ouvriers profes. 
Ouvriers  spécial. 
I:!anoeuvres 
TOTAL  africain 
TOTAL  PERSON?.JEL 
'?ADLEAU  11  Desoins et  ~rais annuels  de  ryersonnel 
Coûts totaux par  ar~  (1  000 FCFA) 
l1ombre  Coûts  uni-'caires /an 
(1  000  PCI'A)  Capacité  A  Ca;?acité B 
Can.  A  Céln.  B  A.,:·J,TP.\.77'1  Di'\. 7', I(()  T)'\V~P  AT·:r.T~\17\.  BA•·.7AKO  T"'ïlT'ï\ R  AN,JEVA  .. BAI1AI<O 
1  1  9  Q.~Q  9  8~0  g  840  9  c~o  9  8t10  9  040  9  840  9  3<10 
1  1  5  904  5  90.:1  5  90.1  5  90L~  5  904  5  904  5  904  5  904 
2  9  4  920  4  9:-!0  4  920  9  8.'1:0  9  3<10  Cl  840  44  280  44  280  -' 
1  3  2  952 
")  952  2  95~  2  952  2  952  2  952 
0  856  8  856  .-:..  !.)  --r-· 
5  lt1  ~5 904  ~  5  904  }L15  904  28  536  2G  536  2û  536  GD  880  68  880 
")  10  780  383  840  2  340  1  149  2  520  7  800  3  830  :J 
25  89  360  20G  369  9  000  5  150  9  225  32  040  18  334 
25  120  380  233  394  9  500  5  825  9  850  45  600  27  960 
90  350  130  99  256  lG  200 
n  910  23  040  63  000  34  650  v 
57  127  109  45  19G  G  213  2  565  11  286  13  843  5  715  --~-
200  696  ~ 362  ~ 19 3  ~ 411  43  253  23  599'  55  921  162  283  90  489 
·-1-----·--·- --·  S.8S 
205  710  71  789  52  135  84  457  231  163  159  369 
DAKAR 
9  840 
5  90.1 
44  280 
n  856  v 
68  830 
3  400 
32  841 
47  280 
89  600 
25  146 
203  267 
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Les  taux d'amortissement ont été pris  comme  suit  : 
- Bâtiments  :  5  % de  l'investissement en  bâtiments 
- Machines  et équipement  (1)  10  % de  l'investissement en  machines 
et équipement lourds 
20  % de  l'investissement en  machines 
légères et outils 
-Formation  :  10  % de  l'investissement en  formation 
- Frais de  premier établissement  :  10  % 
- Know-how  :  10  % de  l'investissement en  know-how. 
Les  charges  financières  sont calculées  sur  la base de  7  %  sur 
deux-tiers  du  capital investi. 
3.2.2.  Frais  annuels 
Le  tableau  12  assemble  tous  les  frais  annuels d'exploitation. 
En  transformànt  les  frais  totaux en  coûts  de  production par paire 
de  chaussures  et en  les mettant en  ordre de  coûts  progressifs, 
on  arrive  à  la liste suivante  : 
FCFA/paire  Implantation  Capacité 
1  4 60  Bamako  B 
1  549  Bamako  A 
1  574  Anjeva  B 
1  680  Dakar  B 
1  670  Anjeva  A 
1  786  Dakar  A 
Grâce  aux  avantages  des  faibles  coûts  de  la main  d'oeuvre et 
de  la matière première,  l'unité implantée  à  Bamako  pourrait 
produire  aux moindres  coûts.  Même  dans  l'hypothèse de  la petite 
capacité  (A)  ,  Bamako  surpasse  encore  les deux  autres sites pos-
sibles.  Dakar  est l'endroit le plus  cher  tandis  qu'Anjeva  a  une 
position intermédiaire. 
En  moyenne,  la  diminution des  coûts  de  la production  obtenue  en 
quadriplant la  c~pacité varie autour  de  100  - 120  FCFA,  soit en-
viron  6  % des  coûts  de  production. 
(1)  La  répartition des  machines  et équipements  selon  les  taux 
d'amortissement est  à  voir  en  annexe  III pour  la capacité  B. 
Pour  la  c~pacité A  nous  avons  retenu  la même  répartition  : 
73,4  % de  l'investissement total en machines et équipement 
appartiennent  au  groupe  à  amortir  à  10  %,  26,6  % au  groupe 
à  amortir  à  20  %. TABLEl\U  12  Frais annuels  d'exn1oitation  - {1  000  FCFA) 
Position  c  A  p  A  c  I  T  B  A  c  A  p 
, 
ANJEVA  BAt1AKO  Dl':~.!\ATI.  ANJEVA 
1. Uatière première  165  030  161  820  192  llO  660  lOO 
2.  r.1atières  auxi1i.  74  573  72  G79  71  179  298  692 
3.  Electricité  3  465  3  901  2  376  11  550 
4.  Eau  276  320  604  922 
5.  Personnel  71  789  52  135  G4  4:57  231  163 
6.  Administration  5  3G4  3  910  G  334  17  337 
7.  Entretien bâtimts.  612  579  474  1  914 
8.  Entretien machines  10  731  10  58G  10  480  37  320 
9.  mballages  1  53G  1  538  1  530  6  150 
10 . Transport prod. 
finis Afrique-Europe  24  253  21  965  18  215  97  010 
11.  Assurances  5  125  5  125  5  125  20  500 
12.  A.'norti  s s e."'nent s 
- bâtiments  3  060  2  895  2  370  9  570 
-machines,  équi-
pements  lourds  16  190  15  979  15  820  56  304 
- machines  légère~ 
et outils  11  734  11  581  11  466  40  809 
- frais-formation  1  298  708  1  678  4  869 
- frais  1er étab.  910  900  844  2  927 
- know-how  641  641  641  2  563  . 
Dépenses  d
1exploita.  396  709  367  264  425  711  1  499  700 
13.  Charges  financièrEs  20  863  20  064  20  680  73  873 
Frais d•exploitation  417  572  387  328  446  391  1  573  573 
Frais/paire  (FCFA)  1  670  1  549  1  786  1  574 
A  c  I  m  ... 
, 
BAUAI<O 
647  280 
290  716 
13  002 
1  066 
159  369 
11  953 
1  783 
36  822 
6  150 
87  858 
20  500 
8  915 
55  572 
40  279 
2  715 
2  867 
2  563 
1  389  410 
70  776 
1  460  186 
1  460 
E  B 
DAYJ\R 
768  440 
284  716 
7  920 
2  016 
272  147 
20  411 
1  465 
36  447 
G  150 
72  858 
20  500 
7  324 
55  022 
39  880 
6  098 
2  705 
2  563 
1  606  662 
73  346 
1  680  008 
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3.3.  Chiff~~ d'aff~~res 
r  .. es hypothèses  sur les chiffres réalisahles ont  tou}ours 
une  grande  portée  sur la rentëtbilité.  Dans  le cas présent, 
cette question  se  ~résente d'une  mani~re décisive. 
Les  é·tuc1es  sur les marchés  de  cuirs et neaux  e·t  d' arti-
cles  en  cuir dans  les  pays  de  la CEE  ont  déjà montré que  la 
concurrence  sur le marché des  chaussures  es·t  extrêmement 
fo.rte  et  gue  les producteurs  locaux ont de  grandes  c1if-
ficultés  à  maintenir  leur product.ion face  aux pressions 
des  importations  bon  march~ venant des  pays méditerra-
néens,  asiatiques,  et, depuis peu,  d'Amérique  c1u  Sud. 
En  général,  la production européenne est  destinée  au mar-
ché  de  haute qualité où  un  contact étroit entre marché 
et nroducteurs  es·t  nécessaire tandis  que  les chaussures 
de  consommation  courante  sont de  pltt.S  en pl  US  importées. 
Face  à  cette situation,  nous  somrt\es  forcés  de  bien définir 
la position qualitative et économique des  chaussures 
proc1uiJces  pa-r  les unités dans  les  DAJ,1A  oour  le marché 
européen.  comme  nous  1 'avons déjà dit  au  chapitre  ~.1, 
la chaussure nroduite c1ans  les  LA!:17\.  sera. de  bonne crttalité 
Jc.out  en  ét.ant  .. destinée nlutôt  au 111arché  de  la consol}1ïilation 
courante.  Et,  dans  ce domaine,  il est vraisemblable 
QL\ 'elle devra davantage  entreJ:- en  concurrence avec  les 
gros  importateurs déjà existants qu'avec les producteurs 
loc  au~-':. 
Quelle est la situation sur  le marché  euror>éen  ?  Etudions 
l'exemple  du  plus  grand marché  sur lequel Ïe  coût  de 
la production  locale est un  des plus élevé,  c'est-à-
dire  l'Allemagne Fédérale. 
Le prix moyen,  sortie-usine, d'une paire de  chaussures 
pour ha1trl1es  en  cuir y  était de  31, - DI·1,  soi  tl  2  54 2  FCFA, 
pendant  le dernier  quart  de  l'année  1973  (1).  Comme  nous 
l'avons déjà vu,  ce prix qui pourrait être l'équivalent 
d'un prix CIF  port ne  peut pas  8trè notre prix de réfâ-
rence.  Il convient  à  une  classe de chaussuxas plus  haute 
que  celle prévue  dans  la fabrication  à  Bamako,  Anjeva  ou 
Dakar.  Il est intéressant de  noter que  la marge  b~néfi­
ciaire du  co~nerce de détail est en moyenne  de  90  %. 
En  ce  qui  concerne  les  !m~ortations des  chaussures pour 
horames  en  cuir le prix/paire Au  passage de  la frontière 
était le suivant en  Nove...-rnbre  1973  (1)  : 
---------··-----·---·----------·----··------------···-·--·-·---
(1)  Statistisches Bundesarnt,  ~·Jiesbaden. - 23-
Provenance  DH  FCFA 
Espagne  15,80  1  296 
Italie  16,80  1  378 
Yougoslavie  19,00  1  558 
France  22,90  1  878 
La  ma~e bénéficiaire prise par le  cownerce  de détail 
va, pour  les chaussures·· d'importation,  jusqu 'à 150  %. 
-CH-
Le  ~.rix final du  produit  importé n'est, ainsi,  que  légèrement 
inferieur au prix du produit  local. 
Une  comparaison  avec les. coats de  ~reduction/paire sans 
compter  de  marge  de profit, montre que  les chaussures 
produites  dans  les  1W1l\.  dans  les conditions  décrites plus 
haut  ne  sont  guère  compétitives. 
Le  coat de production/paire est, dans  notre cas  le ?lUs 
favorable  (Brunako,  capacité  B,  voir  3. 2.) ,  de  1  4 6 0 FCFA 
tandis  que  les chaussüres de  provenance  espagnoles  coû-
tent  1  296  FCFA,  celles en provenance  d'Ita~.l 378  FCFA. 
l'lais  un  avantage de  10  FCFA- est à  constater sur les 
chaussures yougoslaves. 
Quelles conclusions  peut-on tirer de cette situation  ? 
A première vue,  on pourrait  simplement dire qu'il n'est 
pas  possible d'envisager l'implantation d'une industrie 
exportatrice de  chaussures  en cuir d.ans  les  EL"\I1A.  :.!ais 
il faut voir que notre  analyse des  cot\ts  c:1e  production 
repose  sur c!es  hypothèses  assez  fle.xibles.  En  effet, 
nous  avons  seulement  ~lculé une  ligne de production, 
celle des chaussures  ciment~~s en cuir pour  hommes,  exigeant  un 
processus  de  proiluc·tion assez défini,  tandis que  les 
machines  et  1 'équipement  é·t:.aient  choisis pour qu'ils 
puissent servir à  de mul·tiples buts  c1e  production. 
En  plus,  les  h~po·thèses sur  c1 'au·t:rea facteurs  :  co1ts 
des ·transports,  cotlts  de  la matière prentièJ:e,  ou  autres, 
laissent encore une  marge 9our des précisions qui  ne 
peuvent  pas  @tre  1'6bjet d'une  ~tude de  pr~factibilit~. 
Hais  11ous  pouvons déjà  consta·i:er qu'une Jcelle industrie 
se trouvera  sar~ncnt en  face  de  4ifficultés éoononiques 
au moins  en  ce qui  concerne la situation actuelle.  Pour 
montrer  les frontières  e·t  les sensibilités écononiaues  de 
cette i11dustrie,  nous  ~vons quand  même  étendu  not:rë  évalu-
ation aux  considérations de rentabilité i:)rivée et nationale 
'en acceptan·t:  un  niveau  de  prix de-vente  ~(CIF  HarJbourg) 
hypothétique de  20  DH  (1  640  FCFA)  et 25  DH  (2  050  FCFA). -CH- - 24-
Les  chiffres d'affaires  corres?ondants  sont  les  suivants 
Prix  1  640  FCFA 
2  050  FCFA 
Chiffres  d'affaires  (1  000 FCFA) 
Capacité A 
410  000 
512  500 
Capacité  B 
1  640  000 
2  050  000 - 25-
4.  RENTABILITE  PRIVEE 
En  fonction des  différences du  niveau du prix de vente en 
Europe,  nous  allons examiner deux critères :l'un donne 
des valeurs absolues,  le bénéfice brut  ;  l'autre donne  le 
taux  d'intér~t interne et nous  informe  sur la rentabilité 
relative aux autres  investisseurs~ 
4.1.  Bénéfice brut 
En  tableau 13 est Présenté le bénéfice brut  en  fonction 
de divers  niveaux de  prix  de  vente.  Nous  avons  considéré 
trois groupes  de  prix de  vente  :. 
- le groupe  I  contient les deux prix hypothétiques 
- les groupes  II et III contiennent  les prix avéc 
lesquels  les bénéfices sont au  niveau  zéro dans 
les différentes capacités  (capacité A = groupe II 
et capacité B =  groupe  III)  et localisations. 
-CH-
Cela permet  de voir les seuils  de  rentabilité dans  chaque  cas. 
TABLEAU  13  :  Bénéfice en fonction des prix de vente et des 
capacités 
Prix de vente/  B  E  N  E  F  I  c  E  s  (ï·1io  FCFA) 
paire en Europe 
CAP AC  I  T  E  A  C A P A C  I  T  E  B 
_Groupe  FCFA  ANJEVA·  BA!·1AKO  DAI  {AR  AUJEVA  BAHAKO  DAKAR 
l  640  nég.  23  nég.  66  180  '*  neg. 
I 
2  050  95  125  66  476  590  370 
1  549  nég.  zéro  nég.  nég.  89  nég. 
II  1  670  zéro  30  nég.  96  210  neg. 
1  786  29  59  zéro  212  326  106 
1  460  nég.  nég.  nég.  nég.  zéro  nég. 
III  1  574  ·nég.  6  nég.  zéro  114  nég. 
1  680  2  33  nég.  106  220  zéro -CH-
Prix de 
vente par 
pair@  l!:urop 
FCFA 
1  640 




4.2.  Taux d'intér~~ 
Le  tableau 14  assemble  les différents taux d'intérêt 
interne  en  fonction des  deux  niveau:t de prix de vente 
et des différentes capacités et localisations.  Les calculs 
détaillés se trouvent  en  annexe  IX.  (  1) 
TABLEAU  14  :  Taux  d'intér~t interne en  fonction des prix 
ê!e  vente -et .des  capacit~s 
TAU X  D'  I  N T  E  R  E  T  I  N T  E  R N E  % 
c  a  p  a  c  i  t  e  A  c  a  P  a  c  i  t  e  B 
ANJEVA  BA.HAKO  DAI<AR  ANJEVA  BABAI<O  DAY~-q 
nég.  5  nég.  2,5  14 
25  25  18  35  45 
Il ressort premièrement de  ce tableau que  dans  tous  les cas 
la rentabilité diminue progressivement ainsi .  . 
1  Bamako  Capacité  B 
2  Ba..rnako  Capaèité A 
3  Anjeva  Capacité B 
4  Dakar  Capacitll  B 
5  Anjeva  Capacité A 
6  Dakar  Capacité A 
Deuxièmement,  on doit remarquer  qu 'avec un  PJ::" ~: de vente de 
1  640  FCFA/paire,  seul le cas de  Bamako-capacité  B atteint 
un taux de  rentabilité suffisant.  Un  prix de vente de 
nég. 
28 
2  050  FCFA  donne  de bons résultats dans toutes les capacités 
et localisations. 
Les  résultats diffèrent  légèrernent  de  ceu:c  du tableau  13 
dans  le cas de  Bamal<o  A et d •  Anjeva B.  c'est une  conséquence 
des différentes méthodes  c1e  calcul.  En  calculant le bénéfice 
absolu,  les  amortiss~aents sont faits dans  des  périodes plus 
courtes. 
(1)  Le  calcul.ne prend pas  en  compte  les rêinvestissements dus 
en  année  6  pour  les machines  légêres et les outils ainsi 
que  les valeurs résiduelles des bâtiments. - 27- -CH-
5.  RET:JTABILITE  DU  _PO!_l.f!'.:.-Q_~  __  y_UE  NATION~ 
En  ce qui  concerne  la rentabilité du point  de  vue  national, 
nous  allons  examiner  : 
- si les usines demandent  des  investissements 
complêrnentaires  à  payer par la collec·tivitê 
- quelle est la valeur ajoutée  ; 
- ~tels sont  les effets sur  les  finances 
publiques,  1 'arnploi et la balance  des 
paiements. 
Ici,  comme  dans  le cas  de  la rentabilj.té privée, il s'  agi-f; 
scul~~ent d'avoir une  notion des  effets hypothétiques. 
En plus, il faut donner  des  informations sur  la.  sensibj.lité 
écono::-::liq:Lte  des  implantations.  Celles-ci  seronJc  utiles au 
cas  ot1  une  proè.uctio11.  subventionnée serait envisagée. 
A  ce  stade  c1e  l'analyse,  nous  n'avons  nas  à  étudier la 
nécessi·t.é des  investisser.ncnt.s  publics ëompléaen""ca.ires. 
Néanrnoins,  il est possible que,  c1é~-,enà.ant  du  sjJ:.e  final 
en  cas  de  réa  lis  at  ion.,  la collecti  vi  ·té off  re des  inves-
tissements  con:')lénen·taires  coD.n.e  naJ:- e~{e:·::role  une  route 
d'accès,  un pont,  etc.  ~ 
Un  calcul de  la valeur ajoutée est fait  en ·tableau 15.  Ce 
calcul n'est nas  co:-~11-:>lct  :  il y  r.1ancr.ue  les béné:C:tcerJ  .::.:.ont 
~  ~  .  ~ -
on  suppose  qu'ils sont au niveau zero. 
Cor:u.ne  les frais de  nersonnel  forment  ln grande  p.:'.rt.ie  c~c 
la valeur aj  out.ée,  ë 'est::  1'  lmplant:.a·t.ion  à  Dakar  ot1  les 
niveaux de salaires sont les plus hauts  (ce  (~uJ.  ar1ène  une 
ma\'l.vaise  ren·tahilité privée)  qui  cannai-t:  la valcnr ajou:t:ée 
lô.  plus  élevée.· Théorique::nel1.'i:,  1 'é·tat  pourrni-t:.  subvention-
ner une  production  jusqu 'au  s·t.ac\e  où  la va· leur aj  ou·tée 
est zéro.  Dans  ce  cas~·  là, il ne  faut pas  ou!)lier qu.' il y 
a  des transferts  de  la valeur ajoutée en dehors  &u  pays 
sous  forme  de  salaires e·t  de  bénéfices et qu'il y  a  pro-
bablement  des  gains  pour  la  collec"'civit~ en  e}{portant. 
simplement  la matière première.  Cette ques-'cion est examinée 
plus  loin. -CH- - 28-
_!~EAU 15  Calcul  de  la valeur ajout&e  annuelle  (1  000 FCFA) 
·-
Position  CAPACIT E  A  CAPACITE 
ANJEVA  BM--1AKO  DAK.!\R  ANJEVA  "Rar1aKn 
Frais  de  personnel  71  789  52  135  8.4  457  231  159  159  369 
Charges  financi~res  20  863  20  064  20  680  73  873 .  70  776 
A."nortissements 
{batiments,  machines 
et &quipement)  30  984  30  455  29  656  106  683  104  766 
TOTAL  123  636  102  654  134  793  411  715  334  911 
5.3.  Finances publiques 
Comme  nous  avons  supposé  que  l'implantation était exemptée 
de tout impat,  le.s  finances  publiques  ne .peuvent donc  pas 
profiter ici d'imp&tssur_la production.  Nous  avons  seule-
ment  imputé  les impats  suivants  : 
- 10  % sur les salaires du personnel africain 
- 10  % sur 50  % des salaires du  personnel 
européen. 
Ces  gains  sont contrebalancés par des pertes qui pourraient 
consister  : 
- soit en droits et taxes dans d'autres activités 
supplantées par la nouvelle implantation  ; 
- soit par des  subventions. 
Une  subvention  ,  du  moins  dans  le calcul,n'est pas  supposée 
ici, une  supplantation non  plus.  ~ 
D'autres pertes sont possibles dans  le domaine  du  c6mmerce 
ext;êrieur.  Conune  notre production s'oriente exclusivement 







douane  respectifs ne  sont pas touch6s.  Reste l'exportation 
de  la matiêre premiare.  En  supposant qu'elle serait exportée 
et qu •un droit de sortie  de  1,  5  % sur sa valeur locale serait 




719 Gains  : 
pertes .  . 
Balance 
- 29- -CH-
TABLEAU  16  Effets sur  les  finances  publiques  (1  000 FCFA) 
l 
C A P  A C  I  T  E  A  C  A P  A C  I  T  E  B 
ANJEVA  BAI.t.Z\I\0  DAY...AR  ANJEVA  BA!·IAKO  DAI{AR 
impôts  sur  5  752  3  787  7  019  19  672  12  493  23  771  salaires 
droits  de  2  475  2  427  4  137  9  902  9  709  11  527  sortie perdus 
3  277  1  360  4  137  9  770  2  784  12  244 
Il y  a  donc  dans  tous  les cas  de  qapacités et de  localisation 
un  effet favorable  aux  finances  publiques.  néanmoins,  il faut 
voir que  les besoins éventuels  en  subventions  pourraient  ~tre 
plus élevés si on voulait rester sous  le niveau du moins  cher 
concurrent sur  le marché  européen. 
5.4.  Emploi 
:3n  capacité A,  un  emploi  pour  200  nationau~{ africains est créé, 
en capacité B,  un  emploi  pour696  nationaux.  L'emploi induit 
dans  les tanneries  en  amont  et dans  d'autres secteurs en aval 
est  à  peine quantifiable.  Un  poste  de travail créé  co~te 
environ  2, 2  I1io  FCFA. 
?.5.  Balance  des  paiements 
Le  tableau 17  présente le calcul  dês  effets  de  l'implantation 
sur la balance  des  paiffinents  en prenant  l'exemple d'un prix 
de  vente en Europe  de  1  640  FCFA/paire.  Les  gains  sont  égaux 
à  la valeur FOB  du produit fini.  Les  coats  se  c~~posent des 
coats  directs et indirects.  Ces  derniers  comprennent  la perte 
en devises en n'exportant  pas  la matière première.  Dans  notre 
cas  spécial du prix de  1  640  FCFA,  la balance est encore 
positive mais  peu par rapport  aux investiss;ments.  La  balance/ 
paire indique quelle narge il faut  encore deduire  du prix de 
vente  de  1  640  FC~A POUr  arriver à  un prix OÙ  les effets 
sur la balance des  paiements  ne  seraient ni positifs ni négatifs. ~  1\BLlli"\U  17  Calcul des effets sur la :)alance des  naiez:1enta  (1  000  FCFA)  ----------·-----------
Position  Part en  c  A  ?  n  c  I  T  B  1\.  c  J\.  p  1\.  c  I  T 
devises 
A:·JJEV~  BA:J.t"\I~O  DAICZ\.R  Al'JJEVA  BAI·1AI<O 
Coûts  ---
Bénéfices  (a)  lOO 
<:>.  - 22  672  - 66  427  179  814  ·o 
I·1atériaux auxiliaires  lOO  o.  74  673  72  679  71  179  298  692  290  716  \) 
Personnel européen  lOO  %  28  536  28  536  2C  536  68  880  68  880 
Administration  50  %  2  692  1  955  3  167  8  669  5  977 
Entretien bâtimen·ts  50  %  306  290  237  957  892 
Entretien  r::~achines,  équip.  lOO  %  10  731  10  50('1  uu  10  430  37  320  36  822 
Emballages  lOO 
o.  1  538  1  533  1  538  6  150  6  150  ·o 
Transports  90  ?>  21  828  19  769  16  394  87  309  79  072 
Amortissements 
Bâtiments  50  %  1  530  1  440  1  135  4  785  4  458 
Z-ïachines  lOO  %  27  924  27  560  27  286 
1  97  113  95  851 
Fo:o:nation  30  %  389  212  503  1  461  815 
1er établissenent  50  "·  455  450  422  1  464  1  434  ·o 
Kno~·7- hm'l  lOO  %  641  641  641  2  563  2  563 
coO.ts  directs  171  243  188  338  161  568  681  790  773  444 
Coûts  indirects  (b)  167  505  164  247  194  392  670  002  656  989 
Codts  totaux  338  748  352  585  356  560  1  351  792  1  430  433 
Gains  {c)  390  166  395  906  395  906  1  560  665  b.  583  625 
Balance Jcotale  51  418  43  321  3~  346  208  873  153  192 
Balance/paire BCFA  206  173  157  209  153 
1 
{a)  Prix de vente  1  640  FCFA. 
{b)  Valeur  de  la matière première plus droits et taxes de  1,5  %  de  la valeur  ajoutée_. 
{c)  (1  640  FCFA/paire)  moins  frêt maritL~e et frais d'assurances. 
E  B 
DAKAR 
-
28t:J:  716 
68  880 
10  206 
733 
36  447 
6  150 
65  572 
3  562 
94  902 
1  829 
1  353 
2  563 
577  013 
779  967 
1  356  980 
1  583  625 
226  645 
226 - 31- -CH-
L'étude présentée  a  exe_niné  les possibilités  d'une  i!nplan-
tation  d'une fabrique  de  chaussures  pour hon1T'1es  en  culr dans 
trois pays  des  E.{',.I<L?'l.  CI'•ladagascar 1  f.!al!,  Senegal)  en supposant 
C.fL1e  les  chaussures  soient  e~q_:,ortées vers  1 ~urope • 
Les  études effectuées  sur la situation  du  marché  européen 
des  cuirs  e·t  peaux  e-'c  des  articles en  cuir on·t:  déjà nontré 
la forte  concurrence exis·t.ant  dans  ce  secteur écononicrue. 
Le  marché  des  chaussures  en cuir est caractérisé'par Ïes 
importations  bon marché  en provenance  surl:ot.tt  des  pays 
médi·l:.erranéens  qui  sont ainsi les pays  avec  lesquels  les 
E2\J.1t\  doivent  entrer en compét.it:ton. 
Les  résultats des  analyses  de rentabilité de  notre  Atude 
ont nontré  que  les uni  tés  e'~e  ... ninées  rencontreraient  c1e 
grandes  dif:È.icultés  pour  ~tre cor:.tpéti-t:ives.  Les  coûts de 
proo.uction  dans  la localisation et la capacité les plus 
favorables  ,  Ba"naJ~o 1  ca,.,aci·cé  B,  s 'élèven·t  à  1  460 FCPA/ 
paire alors que  les  chaÜssures  espagnoles et italiennes 
ne  cot1tent  C!L1e  1  296  eJc  1378  FCFZ\.Ïpairc  (p~cj~~c  CA..t')  •  r1ême 
en  st1pposant  gtl 'un  pJ:i::  de  ven·i:.e  (grâce  à  une  quali·i:.é 
su;?érieure)  plus  élevé  éte  1  6<10  FCFA  puisse  ê·t:re  réalisé  1 
Anj eva et  DaJ~ar 11 'ont pas  un taux  d'  intérê·::  interne 
su:E:ëisar.:u11err::  haut pour  jus'i.:ifj.er  une telle  ir,l~'lan·t:a·cJ.on. 
Seul  BarJako  aurait:  une  faible  chance. 
La  ren·t:.àJi.li·t.é  du  point de vue  nationaJ  enregistre cles 
e:c:ëe·ts  avantageux sur  le plan  de  1 'e."':lploi 1  de  la valeur 
ajoutée  1  él.es  finances  publiqt1es  e·t  de  la balance des  !?alenents. 
rJ 'établissemerr'c  d'une unité  c1e  production  demanderait  quand même 1 
~  d  1  .. i  .r.:'  ,..  •  •  lt  ~  ~ 1 ~ ..  '  1 .  t  '  . 1 . t  ~  .  i  ~  c.  cause  e  a  c~_.c::.:tcu  e  c~  eca.D  ~r une  ren  ai:)~  1.  e  pr vee 
posi·i:i  ve,  des  subvcrltions  publiques  1  ce qui  serait. une  grande 
c:1arge  pour  les  bu  dge·t:s  nationaux. 
D'a.  ut  re  ï:>art  1  i 1  f au·c  noter  que cette é-t  .. uc1e  11' est  q1..1 'une 
étude  ci.e- préfcctab:tli  té qut  s'es·::.  basée  sur  des hypothèses 
flexibles. 
IJ 'étude  a  ouanc1  mêrne  mon·cré  aue,  sur le marché des  chaussures 
en cuir en ··I!urope,  se trouve  ... tn1e  for·t:e  concurrence  c.lru 'il 
est difficile de vaincre.  Une  ir;1nlan·tation  c1 'tuïe  indust1:ic 
de  chat'tssu.res  cl.ans  ces  ·t:.rois  pays des  E.t'\jJ.t::  ..  é.urai·i:.  donc  à 
r.  •  ~  '  - difr.•  ~t~  ~  ~  .~.;a~re  :cace  a  c~e  graves  ~w  :.c~cu  ....  es  econo:.n~ques. ANNEXE  I 
DEPARTEMENT  DE  MONTAGE 
TRAVAUX  EXECUTES  DANS  LA  LIGNE  DE  CONTACT - 33- -CH-
ANNEXE  I 
Départ~~ant de montage  :  travaux exécutés  dans  la ligne de 
contact. 
Les  travaux et les divers appareils  de la ligne de  contact 
sont  appliqués  à  1 'e}{e,."Uple  d'une fabrication d'une  chaus-
sure d'homme  collée et d'une  capacité  journalière de 
1  000 pièces. 
Pos.  Opération de  travail  Capacité de 
la machine 
Capacité/ 
8  heures 










Fonnes et tiges sont 
collectées sur le 
chariot  de  contact. 
Cramponnage  des  se-
melles premières. 
Cimentage  des 
contreforts 
~oulage des  contre-
forts.  Evaporisse-
rnent  des  tiges. 
Préi:'aration des 
bouts.  Hise  sur 
forme 
:Ii  se sur fo  :rr:1e. 
Hon tage des  bouts  • 
Attachement  des 
contreforts 
Doublure,  montage 
des  flancs 






Bontage  de  la partie 
du  talon 
Coupage  de  la bordure 
de  la tige après 
montage 
séchage  à  l'aide 
d'un transporteur de 
passage 
Retirage des  cr~"npons 
1  200  1  200  1 
500  1  000  2  manuel 
1  200  1  200  1 
1  000  1  000  1  manuel 
600  - 300  1  000  2 
500  1  000  2  manuel 
600  1  200  2 
500  1  000  2 
1  800  1  800  1 
1  000  1  000  1 
1,25  m  2 
1  manuel -CH- - 34-
Pos.  1  Opération de travail  Capacité de  èapacité/  Nombre  de 
1  la machine  8  heures  machines 
1 
. ---·-t-· 
13  Rabattage des tiges  600  1  200  2 
14  P.abattage des parties 
du  talon  1  000  1  000  1 
15  Cardage  500  1  000  2 
16  I'.e..r:tplissage  500  1  000  2 
17  C~entage des  chaussures 
et des  semelles  400  1  200  3 
18  Séchage des  chaussures 
et des  semelles  avec  le 
transporteur de  ~assage  1,25 m  1 
19  Activation des  semelles 
et mise  aux  chaussures  500  1  000  2  manuel 
20  Pose des  semelles  1  500  1  500  1 
21  Fraisage des  sœ-nelles  600  1  200  2 
22  :?ose  des  talons  500  1  000  2 
23  Pose  et verrage  des 
semelles  500  1  000  2 
24  Verrage  du  front  du ·talon 1  000  1  000  1 
25  Fraisage des  talons  800  1  600  2 
26  Vcrrage  des talons  650  1  300  3 
27  i 
Coloration de  la lisse 
et du  talon  500  1  000  2  manuel 
23  Séchage  1 
29  Polissage de  la lisse  300  900  3 
30  Coloration du  sol  350  1  050  3 
31  Séchage  1,25 m  2 
32  Polissage du  sol  750  machine  souple  1 
33  Retirage  de  la fonne  2  000  2  000  1 - 35-
La  chaussure  re~oit son premier  séchage  t(ll)  après  avoir 
subi les  op~rations suivantes 
- passage  à  1 'unité de  contac·t  (1) 
- cramponnage  des  senelles premières 
- ci111entage  des  contref.or·l:s  (2) 
- moulage  des  contreforts  (3)  avec 
évaporissament des tiges 
- plaçage des  bouts 
- coupe de la bordure  des tiges nontées  (10) • 
-CH-
Ce  séchage est spécialement fait pour le bou·t  et le  oontre-
fort mais  la tige,  elle aussi,subit un premier  séchage.  La 
durée  du  séchage est d'environ 12 minutes.  ~e sécheur de 
passage  a  une  capacité de  30 paires  de  chaussures/passage. 
Pendant  les  otséra·tions  de travail suivantes,  la chaussure 
sèche tout:e  seule  grace  à  sa ·température plus haute que 
celle de  1 
1 a1.r  a1.1biant.  Après  le  ci!":lentage  des  chaussures 
et des  sernelles  (17) ,  le  c1eux:tème  séchage  de passage  sui·t  .(18) • 
Il esJc  égalern.en·t  :ï:aj/c  dans  le sécheur d.e  passage.  Ce 
sAcheur de passage est connectê  ~ un  canal d'aspiration 
destiné  à  aspirer  les vapeurs  des  solutio11.s.  l'  ... u  cas  otl 
l'on utilise des  cimenJcsc  PU 1  il faut  a~nployer une  installa-
tiorl  de  séch.e.ge  combinée  nour air :ëroid  e·t.  àhaud.  I::nsui te, 
la se1·:1elle  séchée  esJc  ac·tlvée  (chauffée)  dans  une  instal-
lation snéciale et ,.,lacée  sur la chaussure.  Par 1 'em~1loi 
d'une  pr~sse è.ouhle" à  poser les ser,tellas,  le  c-ycle  ci.ê 
Jcer.1ps  n 
1 es·t  r>as  dérangé n1ais  1 'ac ti  va:t.:ton  est.  rég~ée 
exacternen-t.  sur la nression c1es  semelles  (20) •  1\.nres  le 
fraisage  c1es  semelles  (21) 1  la pose  c1es  talons  -~(22) ,  le 
ponçage  des  semelles  et des talons  (23) 1  Gtc.,  vient  le 
séchage qui  suit la coloration des  lisses  Gt  des  talons  (27). 
Ici,  la couleur des  lisses  sèche  telle.::1ent  b:i.en  en un ·tenps 
de  passage  c1e  9 1 5  :::1./::nn.  que  la l.i.sse p0ut être polie.  T..Je 
dernier  séchage  est  e=~écu·té  anrès  la coloration du  sol  ( 30) 
égalemen·t:  en un  ter:'l.!?S  de  passage è.e  9, 5  m/mn.  Après  ce 
séchage, il faut polir le sol  (32)  et la fo:m1e  peu·t  ê·tre 
retirée sans  difficulté  (33) • Al..~NEXE  II 
BESOINS  EN  SURFACE  POUR 
LES  HALLS  DE  PRODUCTION l 
Ligne  de 
Cimenté 
Cousu  à 
- 37-
ANNEXE  II 
Besoins  en surface pour  les halls de  production dans 
diverses  lignes de  production. 
production  CaEacité  A  CaEacité  B 
m2/  m2/  m2/  m2/ 
-CH-
paire  1000 paires  paire  1000 paires 
2,4  2  400  2,0  8  000 
trépointe  2,8  2  800  2,2  8  800 
Cousu  BI..~..1\KE  2,6  2  600  1,875  7  500 
Fle~{ib1e  2,0  2  000  1,8  7  200 
Semelles  injectées  1,7  1  700  1,4  5  600 
Pour les bureaux,  il est calculé  au  tableau  1  un besoin de 
10  % du  total en  surface pour la ligne de  production 
11cimenté". ANNEXE  III 
COUTS  DES  MACHINES  ET  DE 
L'EQUIPEMENT  PAR  DEPARTEMENT - 39- -CH-
ANNEXE  III 
Coûts  des Etachines  et de l'  équiDe~tent Ear  dénar1:~'-1Eglt 
(capacitéB)  --·--.. ----·· ·-
Départe.rJ.ents 
A  dépt.  à  graduer 
B  dépt.  pour  la production des  e~porte-pièces 
C  dépt.  à  dé couper  les  cu.:i.rs  supérieurs 
D  dépt.  pour  la production  ~es bandes 
E  dépt.  à  découper  les douhlures 
F  dépt.  à  parer 
G  dépt.  à  découper  les  sa~elles 
H  dépt.  pour  la proc1.  des  se.r~telles  pour 










dépt.  pour  la découpe  des  sentelles  premières 
dépJc.  pour  la proc1.  des  semelles  prentières 
dépt.  pour  la ?rod.  des  contreforcs 
dépt.  pour la prod.  des  talons  en cuir 
dépt.  pour la prod.  des  talons en  plastiq~e 
dépt.  à  coudre  - bande  I 
dé:;?t.  à  coudre  - bande  II 
dépt.  à  coudre  - bande  III 
d6pt.  de  nontage et installation électrique 
dépt.  pour  la production des  boîtes 
S  magasin pour les produits finis et magasin 
pour  les matériaux de  base  - meubles  pour la 





FCFJI.~.  -1  9 20  000 
dépt.  pour  la réparation 
dépt.  pour les  fonnes,  ~1porte-pièces 
machines  auxiliaires et moyens  transport int. 
outils pour la prod.  de  chaussures et équi-
pement  pour le  dépt.  de  finissage 
dépt.  pour  les  coupons 
laborat.oire 
Total 
dont  à  amortir  à  10  % 
à  amortir  à  20  % 
(1)  % des  coûts  à  amortir en  10  ans. 
1  000  FCFA 
9  316 
66  333 
24  672 
1  900 
11  192 
47  663 
17  775 
4  ~32 
8  134 
16  742 
12  325 
26  299 
29  49t1 
40  812 
54  446 
tl3  157 
147  336 
12  132 
11  739 
3  726 
GO  990 
5  443 
1  660 
1  003 


























505  974  =  73,4  % 
183  319  =  26,6  % ANNEXE  IV 
COUTS  D'AMENEE  ET  D'INSTALLATION 
DES  MACHINES  ET  DE  L'EQUIPEMENT - 41- -CH-
ANNEXE  IV 
L.L.~-------
1 •  Par  œnètre  de  base  --
Capacité 1\  Capacité  B 
Poids  t  1-14  500 
Valeur  FOB  (1  000  FCFA)  198  172  689  293 
Valeur FOB/T  (1  000  FCFl-'")  1  376  1  379 
Hoyenne  valeur FOB/t  (1000  FCFA)  1  373 
2.  coats  d'ru~enée  -- .  .............,_~~---
.?_~coats unitaires  (FCFA/t)  (ô.)  ........  -~---
2\njeva  Dar:1ako  Dakar 
Frê·ts l::taritimes  84  500  54  000  54  000 
Assurances  (b)  14  625  14  320  ltl  320 
BanuJc.ent.ion  po r'cuaire  1  723  1  '1tl0  1  740 
Taxe  de  port.  270  720  720 
Honoraires d'  "'"'  agree  (c)  7  313  7  160  7  1GO 
Tra11sport  quai-usine/gare  1  200  1  350  1  350 
Transport  gare-site-usine  -1  600  (d)  15  000  (e) 
,.......,...,.._.....,. ___________  .......,_._  ... ___  ,  .. _, ....... -·-·--··-.. --.---~-----...-..... - .. --.......... --..... -- .. ,.,-..  .......  ~-·-·  ................ __ 
114  231  94  290  79  290 
----·-----------------·--···--·-·-________________  _. _____  -------~---···---------·-- .. ------
(a)  mé·thode  et donnée  de base  proviennent de  1 'étude 
de tannerie 
(b)  1  % de  la valeur CAF 
(c)  o,s  % de  la valeur  CAF 
(d)  350  km  à  13,10 FCFA 
(e)  cotît moyen/t  cherain  c1e  feroakar -Bal-nako -CH- - 42-
2. 2.  Coûts  t.o·::au:~  (  1  000  FCFI\) 
Capaci·té  A 
.2\nj eva  16  4·19  57  llG 
~:3arJ.ako  13  578 
DaJ::.c.r  11  410 
5  945 
Capacité  D ANNEXE  V 
COUTS  DU  PREMIER  EQUIPEMENT 
EN  PIECES  DETACHEES -CH-




AUI:TEXE  V 
c  A  p  A  c  I 
ANJEVA  BA.Nl\KO 
FOB  19  817  19  817 
(a)  1  645  1  353 
21  462  21  175 
(a)  14,4  t  en capacité A 
50,0  t  en  capacité  B 
T  E  A 
DAI \AR 
19  817 
1  142 
20  959 
c  A  p  A  c  I  'J!  ~  B 
ANJ:SVA  BN-l.'i\KO  DAI<Z\R 
58  929  G8  929  68  929 
5  712  1  715  3  9~5 
74  541  73  644  72  394 ANNEXE  VI 
EXPLICATIONS  POUR  LE  CALCUL  DES 
COUTS  DE  LA  MATIERE  PREMIERE -CH- 46 
::;::xplica·tions _;-,our  le calcul. (].es  co1lt::s  de  la natièr~enière 
Ccr~~e nous  ne  ryossédons  pas  tous  les prix locaux nour les 
àiverses  es9èces  de  cuir-utilisées,  nous  avons  ét~ obligés 
d'avoir  recours  à  certaines  hy~othèses. Avant  que  l'étude 
sur  les ·tanneries  ne  soit -eern.1inée,  nous  étions partis 
de  l'hypothèse que  le  p~ix du cuir dans  les pays  africains 
se situe autour  des  2/3  è.u  prix européen.  ilais,  l'étude 
sur  les tanneries  n'ayant pas  pu  entrer dans  tous  les 
détails  d'une  proc1uct.ion très diversifée des ·tanneries, 
il nous  nanque  encore  des  è.onnées  exactes.  !Tous  avons 
testé notre hypothèse or±ginale en prenant  l'exemple  cll 
l)rix du  cuir des  semelles  dont  on  suppose  qu • il est 
proche du  s·t.ade  n stain 
11  étudié  dans  1 'étude sur les 
·tanneries. 
Dans  l'hypot.hèse originale,  1  J:::g  de  cuir de  se.vnelles  coû-
.  ' t  S  ...  ,..  1  Lt rH,  -nCFA  ~a~  au  onega  ~oo  ~  J  • 
Selon  l'é)cude  è.es  tanneries,  le ;?rix de  revient  c1' 1  kg 
de  cuir  nstainn  s'élève à  418  FCFA  (1)  ce oui  correspond 
à  86  % du  ~.,rix  è.e  l'hypothèse originale.  cë  pri~!:  ne  ëon-
tient pas  de  marges  de  b~néfices et se réfêre  au prix 
sor·t.ic-usine. 
La question est r1aintenan·l:.  celle-ci  :  faut-il changer  le 
prix hypothétique  original et le baisser  ?  Hotre  répomse 
est non.  Le  pri}{  de  l'étude sur  les tanneries  ne  contient 
ni  les marges  cJ.e  bénéfice,  ni  les  coO.ts  d'amenée  de  la 
tannerie  jusqu'â l'usine de  chaussures.  En plus,  le prix 
calculé n'  es·t  nas  un nrix o:')sérvé  en réalité.  Ce  dernier 
pour~ait bien §tre plus élevé.  Pour que  nous  ne  soyons  pas 
trop op·t.i:1.is·l.:.es  cians  noJcre  calcul da rentabilité,  nous 
2.ccep-t:.ons  donc  le prix  de:_  1,.,.' hypothèse originale come 
prix de  calcul pour le Senegal. 
En  ce  qui  concerne  les  deux  autres pays,  i1adagascar et 
!·lali,  nous  som:nes  obligés  à.e  ·trouver une  solution si-milaire 
qui  tienne  compte  aes  prix différents  de  la naÇière première 
des tanneries ainsi  que  des  co~ts de  tannage  différents. 
Dans  le cas  de :.ladagascar,  le problè."ne  est rel  a ti  ver.tent 
simple  puisc~e l'étude sur  les tanneries  le  couvre  aussi. 
J.Je  pri::::  de  revient  d'  1  kg  de  cuir  nstain" est,  selon elle, 
de  358  FCF.A.  Par rapport  au  pri~= analogue sénégalais 
(lOO  %)  il est  au  niveau de  86  %.  :Sn  maintenant.  une marge  de 
14  % cormne  dans  le cas  sénég2.lals,  notre prix de  calcul 
par kg  de  cuir  c1e  oe..melle  s'élève donc  à  418  FCFA  à  Z1ac1a-
gascar. 
--·-·--------·----~---·-----·---·------
(1)  Etude  de Factihilité d'unités de production  de  cuirs 
et peaux de  caprin  n~:1et  blue"  et ustainn  dans  G pays 
c1es  EA112\  - (voir dans  ce volume: TAN) 47 
Pour  le Mali  qui  n'est pas  trait~ dans  l'êtude sur  les 
tanneries,  nous  supposons  que  le prix  de  calcul par kg 
de  cuir de  ser.1.elles  devrait être un  peu plus bas  qu'à 
Hadagascar.  En effet,  le prix du  cuir brut  au I'-iali  est 
presque  le mêrae  qu'à r  !adagascar ·tandis  que  les  coûts  de 
la main  -3. 'oeuvre sont  en('! ore plus bas.  rJotre  calcul de 
prix serait  donc  de  410  FCFA/~g de  cuir de  senelles. 
I-1nin·tenant:  il s'agit encore  de  résoudre  les  pro;Jlènles 
-CH-
des prix des  autres  cuirs utilisés.  On  cannait  tr~s 
e~~acte..."rJen-'c  les  pri~~ e·t  les re  la·tions entre  eux  en  J?.!uro9e. 
On  peut  donc  supl)Oser  r.JUe  les relat.ions  ~conoTt1:Lques 
entre  les  di  verses  espèces  c.J.e  cuirs  serorr'c  les  nê:c~es 
en  Afrir:..rt.1e  qu'en  J-:;urope. 
I.Je  tnbleu.u  suivant  présen"'ce  le calcul  ëJ.eo  relations 
de  p:c ix. -CH-
es~Jèce  de 
Semelles 
Séraelle:::; 
Espèce  de  cuir  Unité  Prix Europe  P..elation 
DI-1  pri:{ - % 
Semelles  J~g  8,50  lOO 
Semelles  pre.'Llières  kg  4,50  53 
Boxcalf/tige  pied  4,- 47 
Doublure/tige  pied  1,40  17 
Bon  bout  kg  6, 50  76 
Taches  en bas  kg  3,50  41 
:r.Jes  pri::t  des  dj.vers  cuirs dans  les pays  d' ir1plantation de 
l'usine de  chaussures  sont calculés sur la hase de  ces 
m~nes relations dans  le t:ahleau ci-dessous. 
des 
cuir  uniJcé  relation  prix des  cuirs  en  TI' CFA 
des  prix 
~ !J'J)AGASCAR  HZ\.LI  SEi  lEGAL 
kg  lOO  418  410  488 
premières  l~g  53  222  217  257 
Boxcalf/t.ige  pied  47  197  193  229 
Dou~Jlure/tige 
non  bout 
Taches  en bas 
pied  17  71  70  33 
kg  76  318  312  371 
kg  41  171  168  200 
Les  besoins  en cuir pour  10 paires  de  chaussures  sont  les 
suivants  : 
cuir  semelles 
semelles  premières 
bo~{calf/tige 
doublure/tige 
bon  bout 
taches  en bas 
2,8  kg 
l,G  kg 
20  pieds 
10 pieds 
0,8 kg 
1,0 kg ANNEXE  VII 
MATERIAUX  AUXILIAIRES  POUR  LA 
PRODUCTION  DES  CHAUSSURES CH- 50 
AI:JNEXE  VII 
1.  Coût  c.1' achat.  en  Eurone 
~  ~- ... -,.........A....,...._O ____  _ 
Calcul pour  10 paires  dG  chaussures 
Tige  :  J:!·toffes  doublures 






220  n 
lGO  m 
O,t1  r.1 
200 pièœs 
120  g 








--------------"-··- ---------~-r-·--------·----·---·----··---· ----- --~ 
TO'l
1AT..~  TIG~  851 
-------------··--------·-"--···-·----------------·--·--·----·-----·-·------·-·--
. r  ... efa taches  en bas  1,2  h:g  llû  ..  Sol 
Clous  pour  le talon  200  g  33 
Ho yens  de  nettoyage  60  g  16 
Batière  ~  c.  remplir  ~00 g  49 
Couleur  30  g  12 
Colle  en  caout:chot1.c  lOO  g  lG 
Colle  200  g  156 
Hoyens  de  solution  200  g  25 
Semence  pour machines  80  g  29 
Encre 
...  polir  30  12  a  g 
Cire 
...  polir  30  12  a  g  s  .r..  •  , 
pra't.L~n~sn  75  Cf 
.J  49 
Papier soie  75  g  12 
Fil métallique  50  g  3 
Autres maJcériaux  - 172 
----------·-·-·--____________  ..... _  .. --~-·----- ---·-·--·-·---~-·-·---r---·----·  ------·--·-·-
TOri'2\L  SOI  ...  719 
------.........-......... ~-..... -----..... .. - ................ _. ____  ···--~........  ~--·1-·~~----·---~·-....._........_- ---·~---··--·-·,·-·-·----
Autre§:Bouts 
1-latériaux pour contreforts 








·------~--------------·--·----·--·-·--·-·--··-·--·  .. -f--··---.--.. -------
TOT.t\J..,  AUTRES  960 
-·------·-----·-------------·~·----·-----·----·-·-.. -------~--------
GP...ANI>  TOTAL  =========== 
2  533 
----- ----- 1-----------··-·--·--·------~----~-·  --~--··--·-· ·-.. ---~~-·---- -·~--~-.. ----------- .. --.. --• 
51 
Les  coftts d'achat de matières  auxiliaires pour une  paire 
de  chaussures  en Europe  s'élèvent donc  â  253  FCFA.  Les 
coftts  totaux en  capacité A sont  (250  000 paires  x  253  FCFA) 
de  6 3 1 25  I!io  FCFA 1  et en  capacité  B  (1  000 000 paires 
x  253  FCFA)  de  253 'I-!io  PCFA. 
2.  coats d'amenée  en  ~frique 
Le  poids  des matériaux auxiliaires 9ar paire  de  chaussures 
est évalué  à  400  g,  y  inclus  l'emballage. 
En  capacité A il faut  donc transporter  annuella~ent lOO  t 1 
et en capacité  B 400t de matières  au~dliaires d' Euror>e  en 
Afrique. 
En  prenant  les coats d'amenée nar  t  de  l'annexe  IV,  nous 
arrivons  à  des  coftts  d'anenée/àn de 
1\NJEVA 
DA:l<AR 
3.  Coats  totaux  (1  000 PCPA) 
c  A  p  A  c  I  T 
Caoacité A 
(1-000  FCFA) 
11  423 
9  429 
7  929 
E  A  c  l\.  p 
Capacité  B 
(1  000 FCFA) 
45  692 
37  716 
31  716 




A..'IJEVA  BA.L-L.î\I\0  DAI~'\R  1\:'JJ:CVA  BAIL"\I:O  DAI~'\R 
Valeur Europe  63  250  63  250  63  250  253  000  253 000  253  000 
+  coats  d'amenée  11  423  9  429  7  929  45  692  37  71G  31  716 
TOTAL  74  673  72  679  71  179  298  692  290  716  . 234  716 ANNEXE  VIII 
COUTS  DU  TRANSPORT  DU  PRODUIT  FINI -53-
AJ:.lNEXE  VIII 
coatsde transport  du  produit fini  - 1  t  = 2,5 m3 
1.  CoOts  unitaires  :  FCFA/t 
AN~JEVA 
Transport usine-gare  1  200 
Transport usine/gare-quai  4  600 
Honorai~es d'agréé  (a)  9  855 
Taxe  de port  260 
nanuten  .. cion  1  760 
Assurances  (b)  15  375 
F  r~t Tlar i time  (c)  63  9GO 
TOTAL  97  010 
Source  :  Conditions d'installation 
~tude sur les tanneries. 
BAMAKO 
1  350 
15  000 
9  968 
1  750 
3  415 
15  375 
41  000 
87  858 
-CH-
DAI\2\R 
1  350 
9  968 
1  750 
3  415 
15  375 
41  000 
72  358 
(  )  0  5  o  :1  1  1  T:IOB/~  '  .!  .r.:  ,..  ~ '  ,..  ,..  i  e.  ,  ·&  ete  a  va  ettr  JJ  J·  ~...  =  c.n.J..:::t:re  G  a:t::ca  res CAF-Europe 
-(frais maritime  +  assurances) 
(h)  o, 7 5  % de  la valeur  C.AF /·t  =  chiffre d'affaires CAF-Europe 
(c)  1  t  de  chaussures  =  2, 5  m3.  Pri~: moyen  Dakar-port  Eu-
rope  Nord =  200  DI!  =  16  400  FCFA,  pour 1  r·13.  Comr1e 
if. nous  r.1anque  un prix  e~·:act:  pour les frê·ts  de 
départ  T~aatave,  nous  avons  retenu la n~me relation 
Tamatave/Dalta:e  qu'à la descente,  soit 1,  56  (voir 
annexe  IV  ~  4  500/54  000  =  1,  56)  - 41  000 FCFA  :~  1,  SG  = 
63  960  FCFA. 
2.  coat annuel  de  transr:>ort  du  nroc1uit fini 
.  -
Une  paire de  chaussures  emballée pèse environ 1  kg.  Donc, 
il faut transporter  : 
- 250  t  en  capacité A 
·- 1  000  t  en  capacité B 





24  253 
21  965 
18  215 
Capaci·té  B 
97  010 
87  858 
72  858 ANNEXE  IX 
CALCUL  DU  TAUX  D'INTERET  INTERNE A}nmxE  IX  - Calcul  du taux d'intérêt interne 
L--------
1.  Prix de vente/paire en Europe CIF  Hambourg  = 25  DI!  = 2  050  FCFA  - CAPACITE  A 
Position  Année  AN J  EVA  BAHA K 0  DA KAR 
non  non  ~on 
escompté  escompté  escompté  escompté  [escompté  escompté 
CAPACITE  A 
Investissement 
(1  000 FCFA  451  579  434  281  447  613 
Frais  (1  000 FCFA)  383 '739  354  624  413 '572 
Chiffre d'affaires  512  500  512  500  512  500 
Cash  fl0\·1  (1  000 FCFA)  cr·  - 451  579  - 451  579  - 434  281  - 434  281  - 447  613  - 447  613 
1  128  761  103 008  157  876  116  986  98  928  83  792 
2 
n  82  407 
n  86  674  "  71  030 
3 
:J  65  926 
n  64  098 
Il  60  247 
4 
n  52  792 
tl  47  521 
Il  51  047 
5  n  42  234 
Il  35  206  n  43 '232 
' 
u  33  735 
n  26  050 
n  36  602 
7 
n  27  040 
n  19  261 
Il  31  06:. 
3 
Il  21  632  n  14  367  n  26  315 
9  n  17  454 
Il  10  578 
Il  22  259 
10  128  761  13 '777  157  876  7  894  98  928  18  895 
Valeur capital présent 
fl  QOO  FCFA)  836  031 
('1  226  1  144  479  - 5  646  541  667  - 3  130  0 




1 2.  Prix de vente/naire en  Europe  CIF  HaJnbourg  = 25  DI·1  = 2  050  FCFA  - CAPACITE  B 
Position  l':.nnée  n  u  ,J  EVA  DAJ:IA  K  0  D  A  I\ AR 
non  non  non 
escompté  escompt.é  escompté  escompté  esco..rnpté  escompté 
CAPACITE  D 
Investis  semen·t 
(1  000 FCFA)  1  5S8  987  1  531  951  1  587  583 
.. 
Frais  (1  000  P.C~1\)  1  456  531  1  317  275  1  566  416 
Chiffre d'affaires  2  050  000  2  050  000  2  050  000 
-
Cash  fl0\•7 
(1  000 FCFA)  0  - 1  598  987  -1  590  987  -1  531  951  -1  531  951  -1  587  583  -1  587 
1  593  469  139  761  702  725  434  880  483  584  377 
2 
Il  325  814 
!i  333  794 
Il  294 
3  "  240  948 
li  229  791 
Il  230 
4 
tl  178  634 
Il  158  861 
il  179 
5 
il  132  344 
Il  108  922 
tl  140 
6 
a  97  922 
:1  75  192 
Il  109 
7 
li  72  403 
Il  51  299 
Il  85 
0  Il  54  006 
Il  35  C39 
H  66  v 
9 
Il  39  762 
Il  24  595 
il  52 
10  593  469  29  673  702  725  16  865  433  584  40 
--
Valeur Drésent 
(1  000 FCFA)  4  335  703  12  280  5  <195  299  - 11  948  3  248  257  - 8 
-·--
Taux d'intérêt interne 
o_  35  %  45 

















1 3.  Prix  de vente/paire en  Eurooe  CIF  Ha."!lbourg  =  20  mi  =  1  640  FCFA  - CAPACITE  A 
Position  Z\.nnée  An J  EVA  B A  :.1  A  K  0  DA  l"  AR 
non  non  non 
9SC0."1:!?té  escoffi!?té  <:!SCŒ1pté  escompté  escompté  escompté 
Investissement 
(1  000 FCFA)  451  579  434  281  447  613 
Frais  (1  000 FCFA)  383  739  354  624  413  572 
Chiffre d'affaires 
(1  000 FCFA)  410  000  410  000  410  000 
Cash  flm-1  0  - 451  579  - -151  579  - 434  231  - 434  281  - 447  613  - 447  613 
(1  000 FCFA)  1  36  261  55  376  52  718  - 3  572 
2 
Il  Il  50  226 
Il 
3 
tl  li  47  845 
IJ 
4  n  !1  45  574 
Il 
5 
Il  u  43  415 
n 
6  n  u  41  310 
Il 
7  n  n  39  372 
t1 
()  n  n  37  490 
Il 
0 
9  n  n  35  718 
n 
10  36  /.61  59  376  34  000  - 3  572 
Valeur capital présent 
(1  000 FCFA)  - 88  969  - 6  613  - 483  333 
-
Taux  d'intérêt interne  o.  négatif  5  %  négatif  ·u 




1 Position  Année  A  l1  J  :s  VA 
non 
esconpté  esco.."':lpté 
Investissenent 
(1  000 FCF.l\)  1  598  937 
Frais  (1  000 FCFA)  1  456  531 
Chiffre  d 1affaires  ~FCFA)  1  640  000 
Cash  flm,1  0  -1  59C  907  -1  598  987 
(1  000  FCFA)  1  183  ~69  177  96-1 
2 
n  173  011 
3 
n  167  C74 
4 
Il  162  g2o 
5 
!1  158  334 
6 
!J  153  5G4 
7 
:l  149  160 
8 
!!  141  757 
9 
Il  140  537 
10  183  469  136  501 
Valeur capital présent 
(1  000 FCFZ\)  235  703  34  365 
Taux d'intérêt interne  %  2,5  % 
D  A  I-1  A  !(  0 
non 
esconpté  escon9té 
1  531  951 
1  347  275 
1  640  000 
-1  531  951  -1  531  951 
292  725  256  720 
Il  225  106 
rl  197  589 
n  173  293 
n  151  924 
tl  133  433 
rr  117  090 
Il  102  746 
Il  90  159 
292  725  79  036 
1  395  299  - 4  805 




1  587  583 
1  566  ~16 
1  G40  000 
-1  531  951 









73  584 
- 796  111 
"{A R 
esconpté 
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NOTE  DE  SY'i·ITHESE 
================ 
Le  but de  cette étude est d'examiner  les conditions  c1 'éta-
blissement d'une fabrique  de  vêtements  en cuir dans  les 
pays  des  EAr  .. lA.  Panni  eux,  le Higera êtê  choisi  conr1e 
exe..mple,  d'une part  à  cause de  la présence d'un remarquable 
effectif de  chèvres  dont  les peau)c  sont travaillées de 
pré:lléence  en  v~taments en  cuir et, d'autre part,  grâce 
à  la qualité du matériel brut,  base indispensable pour  cette 
production spécialisée. 
L'étude  se  base  sur les infomations  de  deu-'~ docwnents 
- une  étude élaborée par la Sté Jakob  Zeiler, 
Geisenhausen,  Alla~agne, qui fournissait  les 
données  technico-économiC;.uea  pour  une  :::abrique 
de  vêtements  en  cuir  ; 
- la série  des  r:.tonographies  sur les  E.:'\!·iA  intitulées 
"Les  conditions d'installation d'entreprises 
industrielles",  rédigées pour le conptë  de  la 
Commission des CommunautœEuropéennes et fournis-
sant  les coûts des facteurs  de  production  locau={. 
Les  calculs ont été faits dans  deux versions  de  ca~acit&s de 
production  (37  000 pièces et 70  000 pièces  ~ar an):  Ils 
révèlent les avantages  c1 'une  irnplantation d  'une  fabrique 
de vêterJents en  cuir,  surtout sttr le plan de  la rentà)ilité 
nrivêe.  Bien aue des  suppositions restrictives envers  la 
Ûroducti,lité du  trave.il-êt les pri:;c  pra·t:.iqués  aient ét:.é 
taites,  la ltentabilité nrivée  a  manifesté un  ·t:.au~:  c1'in·céJ:êt 
interne de  près  de  13  %-dans  le cas  de  la plus grande  capa-
cité.  De  m~Je,  les autres critères de rentabilité offrent 
des  rêsultats favorables.  Ces  résultats sont attribuables 
avant tout  à  l'avantage  comparatif  de  la ~ain~1'ocuvre 
au lliger et au l1ri::  de  la ma:C:.ière  :_:>rœ:lièrc  r.Jüi  oe ait  ue 
environ aux  2/3  du  pri}c nratiqué en  l~ttrooe.  :r.Ja  valorisa"'~  ion 
des  ressources  nationales  égale  de  loin Ï'inciùence  des 
frais  de  transport. 
La profitabili"i::â  du  point de vue national, tant sur le plan 
de  la valeur ajoutée que  sur celui de  la balance  des  lJaiernents 
et de  l'er:lploi,  est bonne,  bien qu'il faille noter que  les 
effe·ts sur les finances  ptL~liques  · soient négatifs  (si  1 'on 
suppose que  l'implantation est exemptêe c1e  -'cout  iJ.""lpÔt). 
Une  participation nigérienne dans  le capital ap?orterait des 
avantages  supplémentaires.  En  sonme,  une  fabrication de 
,v~tements en  cuir au Niger aurait  de  bonnes  chances  sur le 
plan économique. -VET- -2-
1  - INTRODUCTION 
Les  études menées  dans  les neufs pays  de  la Communauté 
Européenne ont montré que  le marché des vêtements  en cuir 
a  encore  d'importantes  ressources. 
Comme,  pour  cette industrie,  les pays  africains  sont  d'im-
portants producteurs  de matière  p~~ière et possèdent de 
la main-d •  oeuvre  bon marché,  il semble  logique d 'y 
implanter aussi la fabrication du produit fini. Jusqu'à 
maintenant,  aucune  fabrique de  ce genre n'existe encore 
dans  les EM·iA.  Le but  de cette étude est donc  d'évaluer 
à  titre indicatif, et en  prenant  ·1 'exemple d'un pays, 
les avantages  comparatifs d'une telle implantation. 
L'exemple choisi est le Niger.  Plusieurs raisons ont  amené 
ce choix.  Le  Niger possède,  en effet  : 
- de  rici1es ressources  en matière  p~ière, 
surtout du point de vue de la  ~talité 
(chèvres rousses de I·iarac1i)  ; 
- des tanneries qui pourraient alimenter 
une  implantation de  fabrication de pro-
duits finis  ; 
- une  population qui est déjà bien familia-
risée avec le travail du  cuir. 
Le  Niger  rassemble donc beaucoup  de  conditions particulièrement 
favorables.  Cela ne veut pas dire que de  nombreux autres 
pays  africains. ne  pourraient oas  également offrir  des 
conditions similaires. 
Dès  le début,  il était nécessaire de  se  luaiter à  une 
certaine ·taille de  1 •unité de  production ainsi qu'à une 
certaine  gmQme  de produits ou,  au  moins,  à  certaines 
alternatives de·taille. 
Bn  ce  qui  concerne la production,· nous  sommes  partis de 
l'hypoth~se que  l'unité à  implanter  devrait  travai~ler 
en association avec une  ou plusieurs maisons  europeennes 
spécialisées dans la même  branche  - soi"t  dans la fabri-
cation,  soit da11s  la vente  - et qu'elle travaillerait 
selon la  ga~ae de produits et modèles  définis par cette 
maison.  Dans  le cadre de  cette étude de préfactibilité, 
nous  avons  choisi des produits  qui  semblent  (selon les 
études de marchés  européens)  avoir les plus  grandes 
chances  à  long terme et dont  les  p~ductions sont  liées 
entre elles  :  vestes en  cuir pour Hessieurs,  paletots 
longs  ou trois-quarts et pardessus courts,  égala~ent 
pour hommes • -3- -VET-
r..Ja  taille de  1 'unité  a  été choisie selon des expériences 
européennes, soi·t une taille moyenne  qui est maniable 
tant  du  point de  vue managenent que  de  celui  du matériel 
technique.  Deux  termes d'alternative;  une  production 
annuelle de  37  ooo  pièces ou une _nroc1uction  annuelle de 
70  000 pièces,  ont été considérées.  Quant  à  la r.1étho-
dologie,  cette étude de préfactibili  té  se base  sur 
deux points  : 
- une entreprise ayant  une  grande expérience 
dans  la fabrication de  ces articles a  été 
contactée  comme  consultant  (Fa.  Jakob 
Zeiler,  8315  Geisenhausen,  Allenagne). 
Elle  a  fourni  les  cbnnées techniques  et. 
économiques  en  oe  qui  concerne  la situa-
tion en  :europe. 
-l'adaptation aux conditions nigériennes 
a  été faite sur la base  d'~tudes précé-
dentes  sur les conditions d'installation 
d • entreprises industrielles dans  les  Eu.!\.r·It~, 
en  ce qui  concerne  les coûts  des  facteurs. 
Corrune  il n'existe nas  c1ans  les  El'..lt.Z\.  de telles unités 
dans  lesquelles  on-· aurait pu  étudier la  productivité, 
nous  avons  introduit  quelques  hypothèses  :  la capacité 
de  production  a  été réduite de  30  % par rapport  au::-c 
conditions  euronéennes  (avec le même  emploi et le 
m~le équipement).  Pour être sûr  d'être ëampétitif 
sur le marché  européen,  le prix de  vente  a  été diminué 
de  8  % par rapport  aux prix actuellenent pratiqués 
pour  des  produits Sll1ilaires  de  provenanco  européenne. 
Ceci pourrait peut-être  aussi contrebattre de  pDssibles 
préjugés défavorables d'acheteurs  européens vis  -à -vis 
d'un produit étranger ainsi  que des mesures protectrices 
des  producteurs  européens. 
2  - PROGP...t"\IIT·lE  DE  FABRICATION 
Le  p1.·ogramrne  de  fabrica-tion d'une unité industrielle 
est forcénent  le résultat de  diverses influences et 
délibérations.  La  disponibilité quantitative et quali-
tative en matières premières et les exigences  du 
marché  envisagé définissent déj.à  globala'11ent la gamme 
potentielle des produits.  Elle doit passer au  travers 
du filtre des  critères tedhnico-économiques  camae 
par exemple  : 
-les conditions  générales  de  l'implantation  ; -VET- -4-
- la technologie existante  ; 
- son  adaptation  au  milieu économique, 
humain  et infrastructure!. 
De-là sortent les autres données  comme  la taille de 
l'unité et sa capacité de production. 
2 .1.  Nature des  .EJî~duits 
Un  important résultat des  études faites sur les 
marchés  de  cuirs et peaux et d'articles en cuir  dans 
les pays  de  la Communauté  Européenne  a  été que  le 
marché des vêtements  en cuir possède encote,  à  long 
terme,  des  chances certaines.  Le  marché  est globale-
ment réparti en deux  : 
- la production pour femn1esqui  est soumise 
à  de forts et rapides  changements  de  la 
mode  qui exigent une  grande flexibilité 
des producteurs  ; 
- le marché pour hemmes  qui est beaucoup 
plus stable. 
Pour  une  entreprise implantée relativement loin des 
centres de  consammation·mais  qui  dépend  quand même  d'eux 
dans  sa politique de  production et dont la grande 
partie des pet!  ts accessoires (  1)  vient de  loin,  i 1  est 
ainsi prudent de  se limiter,  au  co~nencement, au marché 
des vêtements  en cuir pour hommes.  L'exigence a•un 
processus  de  production rationnel  qui est d'avoirune li-
qne  de  production  peu diversifiêe  du  point de vue  tech-
nique,  limite la nature des produits  finis.  On  arrive 
ainsi à  la gamme  de  production suivante  :  vestes en 
cuir  (avec  ou  sans  doublure),  paletots long•  ou trois-
quart  et par-dessus courts pour Hessieurs 
H&le  si les vâtements pour hanmes  sont moins  affectés 
par les changements rapides  de la mode,  il s'avère 
quand  m8me  n6cessaire de prévoir une liaison étroite 
avec  un  producteur,  un  grand magasin ou  des  groupes 
similaires en Europe  en  ce  qui conœrne les modèles 
produits. 
S'il s'agit d'une manufacture,  l'entreprise en Afrique 
recevra un échantillon avec  fa9on.  L'agrandissement 
et/ou la réduction des  dimensions  se feront  sous  la 
direction du  chef d'entreprise ou  de  l'ingénieur en 
Afrique. 
(1)  Doublures,  boutons,  fils,  colle,  etc  ••• -5- -VET-
Dans  le cas d'un grand magasin ou  d'un groupe  commercial 
ou  industriel, un croquis  ou  un échantillon suffit, car 
le personnel européen  a  une  fonnation professionnelle 
qui lui permet d'établir  des  patrons. 
Une  autre raison recommande' cette liaison étroite avec 
une  ou plusieurs maisons  européennes.  Il serait avanta-
geux  d'acheter les fournitures  (qui  sont généralement 
décisives du  caractère final  des modèles)  par !·inter-
médiaire de  cette  (ou  ces\. maison (s).  D  •autre part, il 
est certain que 1 'approvisionnement en  fournitures  a 
une  influence essentielle sur les délais  de  livraison. 
2.2. Capacité  de  production 
La taille de  1 •unité de prodlction est choisie en  fonction 
des expériences faites en Europe.  Deux capacités de 
p~duction annuelle ont été choisies afin de  pouvoir 
démontrer  quels  sont leurs effets sur la rentabilité 
des  investissements.  Elles peuvent être considérées 
comme  moyennes  par rapport aux standards  européens. 
Vis-à-vis des unités plus  grandes,  elles ont l'avantage 
d'une bonne maniabilité.  Un  élargissement de  la production 
pourrait être envisagé plus  taDd. 
Le uremier terme  (A)  de  l'alternative consiste dans  une 
capâcité annuelle de production  ëe  36  620  pièoes,  soit 
146  pièces par jour  (année  :  250  jours de travail, 
semaine:  40  heures).  Le  deuxième  (B)  dans  une  capacité  de 
70  000 pièces par an,  soit 280  pièces par  jour (1). 
2.3.  Processus de fabrication 
Les  pages  suivantes décrivent le processus  ce  p~duction 
du  cuir en magasin  jusqu'au contrôle final des pièces. 
Le montage  comraence  dans  le bureau  d'exoloitation où 
se détoule la prépararion  des-travaux.  Ici,  les lots 
de  cuir et/ou les patrons sont assortis en vue  de  la 
coupe  à  la main et du traitement à  l'estampeuse. 
(1)  Les  capacités prévues  à  l'origine dans  l'étude 
du consultant  allemand étaient de  52  500 et lOO  000 
pièces/an.  Une  réduction  de  30  % a  été retenue. 
C'est une  hypothèse qui  samble,  d'après les 
expériences faites  avec d'autres industries,  justi-
fiée.  Malheureusement,  aucun  cas réel  c:1ans  la même 
branche d'activité n'existe dans  les EAHA  qui 
aurait pu  servir de point de  comparaison. -VET- -6-
Vingt  ou  trente vestes fonnent un  lot~ La quantité 
de  cuir nécessaire est indiquée en tenant  compte 
des tailles dont il s'agit ën  sorte de nermettre 
le calcul des  résulta~ àbtenus  après  la~cou~e. 
Les  indications  sont données  au magasin  où  sont pré-
parésies lots en vue  de  la coupe et od  se fait le 
décompte  lors du  retot~. Les teintes du cuir sont 
assorties,  pour  chaque veste  séparément,  dans  l'atelier 
de  coupe  ou  à  l'est~~peuse à  rouleaux,  avant la coupe 
ou  1
1 est~~page. Les  vestes  coupées  sont placées  dans 
les boites en matière plastique,  cinq  dans  chaque 
boîte et passent  ensuite à  l'atelier destiné à  oré-
parer les·· pièces  en  cuir  avant  d 1 être  "transportées à, 
1 1ate!ier de  couture.  c'est ici que  toutes les pièces 
sont marquées  {tai!Ie,  nr.  du  patron,  fournisseur 
du cuir),  que  les triplures sont fixées  aux cols, 
pattes, etc. et que  les bandes  acbésives  cache-coutures 
sont repassées  à  la main dans  l'ernn1anchure,  les ourlets 
et les replis. 
En  même  t~nps que  l'atelier de  coupe  du  cuir,  l'atelier 
de coupe des  doUblures  re~it l'ordre de  couper.  Toutes 
les tailles dâsirêes pour  chaque modèle  lui sont indi-
quées.  Doublures et triplures sont marquées,  placées 
en  couches et partagées pour  gue  la coupe précise puisse 
être faite à  la machine.  Les triplures sont placées 
e~ couches  sur  des  rayons mobiles  pour être transportées 
dans  l'atelier destiné à  rassembler les pièces en  cuir. 
Les  doublures  sont numérotées -et toüfela pileest~­
placée  sur les petits chariots de manutention qui  les 
amènent  à  l'atelier de  couture de doublures.  Dans  cet 
atelier,  on pasSë<rirectement du-chariot à  la couture 
sans perdre de  temps  pour saisir ou assortir  ~e matériel. 
L'atelier est équipé des machines  les plus modernes, 
toutes avec coupe-fil  (voir Liste desMachines,  Annexe  II). 
Les pièces  en  cuir  prépar~es et les  doublures prêtes 
à  l'emploi passent  à  un endroit central où  les  è~u-
blures sont affectéesauJc  piêc~en cuir auxquelles 
elles sont destinées. C'est ici que  sont  chargés les 
chariots  qui passent à  l'atelier de  couture. 
Les petites pièces,  dos,  manches et devants,  groupés 
par cinq,  sont placés  de manière  à  ce que  l'ouvrier 
ou  !•ouvrière n'aie qu'à enlever  les pièces qu'il lui 
faut quand le chariot passe d'un poste de  travail  à 
l'autre. Dans  ce  chariot,  une place est prévue pour 
la boite en matière plastique qui contient les cinq 
doublures prêtes  à  l'emploi.  La boîte est transportée 
jus~'à l'endroit de  triage.  Chacun des chariots 
est accompagné d'une fiche  sur laquelle sont notés 
modèle,  délai,  nr.  du patron,  etc. Les  fiches  sont -7-
établies en plusieurs  couleurs pour faclliter le passage 
à  travers l'atelier de  couture.  Suivant  le déroulement  ,  ..-.-..-~--.......... 1.--........-...-....... ~~ 
progrruTh~e des  operations consecutives,  le chariot passe 
par les postes  de  couture et de  repassage  où  sont 
confectionnés les poches,  dos  et manches. 
Un  spécialiste y  procède  à  un  contrôle intermédiaire, 
uniquement  chargé  de vérifier la  ç~alité du matériel 
et du travail.  Ce  contrSle est,  en effet,  d
1une  impor-
tance  capitale puisqu'il est  pratiqu~nent impossible 
de  changer  quoi  que  ce soit  lorsque la veste est  ·t:err~i­
née  :  dans  le cuir  les tJ:ous  de  1 'aiguille sont visibles 
et il n'existe  aucun moyen  pour  les faire disparaitre. 
Après  la fermeture des coutures  latérales et de  l'épaule, 
doublure,  veste  e·l:  manches  sont  suspendues,  à  1 'aidé 
de  pinces  spéciales,. sur des bâtis mobiles  dans  un 
ordre de  suite dépendant  du déroulement  des  opérations 
consécutives.  Les  bâtis étan·l:  réglables en hauteur,  on 
peu"c  également transporter  de  longs  paletots.  Pour 
les vestes,  la hauteur est réglée pour faciliter 
l'enlèvemen"c  des  pièces  au  poste c1e  ·travail.  lA  1 'ins·t:ar 
des  chariots,  les bâtis mobiles  sont poussés  d'un poste 
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de travail à  l'autre et passent par le  "rnontage  n  (attacher les 
manches,  coller la doublure dans  la veste en  cuir et 
façonner,  piquer  les bol.'t1s,  coudre et brider les bouton-
nières),  par le  repassa~ et, enfin,  par la réception. 
Un  deuxiè-ne  contrgle  intermédiaire est orévu derrière 
ce poste  detrâVafrdë~-sortê.-àpoûvoir ~liminer sans 
tarder des  défauts  qui  se seraient produits. 
Tous  les ateliers de  couture,  de préparation des pièces 
en  cuir et de  repassage  sont équipés de machines et 
d'appareils  les plus nodernes  :toutes les machines 
comportent des  coupe-fil  ;  il y  a  des machines  à  repasser 
spécialement étudiées pour  le repassage du cuir. 
Les moyens  de manutention tels que bottes en matière 
plastique,  chariots  à  lots et fabrication  à  suspension 
ne  sont pas  seulement  d'un prix modique mais  sont 
parfaitement adaptables  en cas  de  d1ange..rnent  de modèle. 
La  commande  à  l'aide de  fiches  d'accompagna~ent est 
relativement  simple et offre des  avantages  sur le plan de 
!*organisation.  Elle permet,  en effet, de travailler 
avec  un petit  sto~t de marchandises,  depuis  la coupe 
jusqu'à la réception définitive de  1  800  à  2  000 pièces. -VET- -8-
Depuis  la coupe  du  cuir,  chaque poste travaille à  la 
pièce.  Un  système de  coupons devrait être introduit qui 
faciliterait les taches suivantes  : 
- établissement des  salaires et constatation 
du  travail fourni  ; 
- commande  et contrôle de la production  ; 
- contr5le perfectionné de la qualité  ; 
- détermination des  frais supplémentaires 
suivant  la nature du  temps  perdu. 
2.4. Hatières utilisées  -----
L'utilisation des matières premières  d'origine locale 
est une des  raisons d'âtre de  cette étude.  Sans  doute, 
le pays pris en  exemple  possède  beaucoup  de  ces ma-
tières premières.  Cependant, il existe un petit problème 
pratique de ravitaillement en  cuirs prêts à  la  finition. 
Des  données  exactes sur les prix  du  cuir en cet état 
nous  manquent,  puisque,  jusqu'à prêsent,  les tanneries 
industrielles existantes produisent principalement 
pour  l'exportation.  Le  cuir est vendu au  stade inter-
médiaire de  ~~~Aret  blue  •  afin qu'une transformation 
ultérieure puisse s'adapter encore aux exigences  de 
l'utilisation finale. 
Notre  consultant avait calculé les frais  d'exploitation 
d'une implantation  au  Niger  sur la base du prix d'achat 
nigérien du cuir travaillé et apte à  la production des 
vêtements  en  cuir qui est aux  deux-tiers  du  prix d'a-
chat allemand.  Ces  2/3 s'élèvent à  1  640 FCFA/m2  pour 
le velours de  chèvte.  Un  calcul de  oontrSle  prenant 
les prix d'achat des peaux pratiqués  ~ctuellsment au 
Niger et les cotlts  du  tannage  jusqu 'au stade  •stain" 
qui ressortent de  1 'étude  "Tanneries 
11  prouve que  1 'es-:-
timation du  consultant était, avec une marge  de  sécurité, 
proche de  la réalité. 
En  1972,  un kilo de  peau de  chèvre brute au  Niger coatait envi-
ron  500  FCFA  (1). Les  co-Bts  moyens  de tannage  jusqu 'au 
stade  "stainn sont approximativement  de  1  000 FCFA, 
ce qui  donne  1  500 FCFA/kg.  Calculé  avec tous  les para-
mètres  de  transformation,  une peau de  chèvre brute 
pesant 0,6  kg et ayant une  surface de 0,7 m2,  un 
mètre  carré de  peau de chèvre revient à  un prix de  1  290  FCFA. 
Il reste une marge de sécurité de  350  FCFA/m2,  ce  qui 
nous  semble  justifié en vue de  l'augmentation probable 
du prix d'achat des peaux  dans  les années  qui viennent. 
En  outre, il est  pruè~nt da  baser  les calculs  de  ren-
tabilité sur' des  normes plutôt généreuses  que réduites. 
(1)  Un  taux de  change  de  1  DM  = 82  FCFA  a  êtê adoptê 
dans  toute l'êtude. -9-
Une  pièce utilisera en moyenne  5  m2  de  cuir.  Ce  chiffre 
englobe le mélange  suivant  de  produits finis  :  60  % 
de vestes,  30  % de paletots trois-quart ou  par-dessus, 
10  % de paletots. 
On  suppose que  les  fournitures  (doublures,  boutons,  fils, 
etc.)  devraient toutes être inportées.  C~e  ces dernières 
définissent  largement  (outre  la coupe)  le caractère  du 
produit fini du  point  de  vue mode,  il serait avantagew{ 
de  se les procurer par l'intermédiaire de  la maison  de 
vente ou  du  partenaire dans  la production en  Europe 
qui  conn~it exactement  les demandes  du marché et qui 
peut prendre,  sur place,  des dispositions  rapides.  Le 
pri:: des fournitures  en  Euro:ç>e  par pièce varie entre 
550 et 1  150  FCFA,  avec une noyenne de  720  FCFA  (voir 
annexeiii) •  En  ajoutant une marge  raisonnable pour  les 
matières auxiliaires  (colles,  etc)  et les frais  de 
transport:  Europe-Niger,  il semble  justifié de  calculer 
des frais de  1  230 FCFA/pièce. 
Une  vue  d 'ense..rnble  des  coilts  des matières premi,ères 
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et  au~tiliaires donne  un résultat des  cotits de  9  4 30  FCFA/pièce. 
Tableau  1  :  coûts des  ~atières nremières et auxiliaires 
par piece.  ..---
cuir  (5  m2  à  1  640  FCFA) 
Fournitures et matières 
auxiliaires 
Total 
3.  DO!>!~ES  __  ECONOHIQU~ 
3 .1.  Cadre de  production 
8  200  FCFA 
1  230  FCFA 
-·---------
9  430 FCFA 
A la recherche d'un emplacement potentiel et convenable, 
il convient  de  choisir naradi,  c~ntre important de,pro-
duction de  cuir et d 'artisanat Haoussa et une des trois 
grandes villes du  pays.  Elle a  de  multiples  liaisons 
sociales et économiques  avec le Nigeria,  surtout avec 
la ville de  Kano.  En  outre,  les chèvres  rousses de 
Haradi  ont  une_  réputatié!>n mondiale de qualité. 
'  Cette ville possède déjà une tannerie industielle 
(Société Nigérienne de Tannerie  - SONITAN  - 1  capacité -VET- - 10-
annuelle  :  500  000 peaux de  chèvres et de  moutons 
capacité prévue  :  800  000  ~  Harac1i  B. P.  144)  qui 
pourra servir pour  la livraison du cuir.  Du  point 
de vue  infrastructure  (terrain,  électricité, eau,  rou-
tes,  aéroport,  etc.), il n'y a  pas  d'obstacles  à 
une  imolantation éventuelle  d'une unité de  nroduction.  *  ~ 
Les terrains et bâtiments  nécessaires  à  la réalisa-t:ion 
de  ce  progr~~~e de production figurent  en  détail en 
annexe  !. 
Trois  complexes  de  bâtiments  sont nrévus  :  les bâti-
ments  aaminist~atifs-(Direction, bÜreau central, 
bureau d'ingénieur,  salle  de  conférences),  un  grand hall 
de production et les maisons  d 'habita·tion  (Directeur, 
Ingénieur) • 
Les  prix  des  terrains sont  tella~ent bon marché ou'il 
serait avantageux d'envisager une  construction  à~rez­
de-chaussée seulement.  Ce  serait,  en effet,  la solution 
idéale pour faire  face  aux  besoins  de  la production  : 
frais  de manutention des plus réduits  ;  processing 
j uclicieux,  c 'est  -à  -dire déroularnent  de  la productj_on 
dans  les meilleures  conditions  ~  économie de  ta~ps, 
tout étant  à  la portée de  la main  ;  parfaite disposition. 
Pour calculer les besoins  locaux,  c 'est  -à  -elire  les 
surfaces nécessaires, on s'est !:::>asé  sur des  valeurs  empi-
riques afin de permettre au personnel de dénloyer 
toutes ses capacités productives.  Des  locaux  de  :êorme 
plus  ou  moins  carrée  conviennent  le mieux pour assurer 
une utilisation judicieuse de  l'espace disponible et 
nour installer les machines  en fonction  de  leur  ~noloi. 
Des  halls,  d'une hauteur de  3,50  à  4  mètres,  conviendraient 
le mieux  au}:  conditions  clL"ilatiques  rencontrées. 
Les  deux maisons d'habitation devraien-t.  être situées de 
préférence sur le terrain mâ"ne  de  la fabrique. 
Les  locau'c  de  réfectoire sont -orévus  pour  deu~{ équipes 
qui  y  déjeunent  l'une après  l'autre. 
Les  installations mécaniaues  représen·tent  le stade actuel 
de  la technologie  e-t: -sont  chois  les  de  manière  à  .ré9ondre 
entièr~aent à  toutes  les  d~aandes fonnulées  au sujet de 
la qualité.  Une  liste de  toutes les machines et de l'équi-
pement  figure  en annexeii. L'atelier de  couture exige  les 
investissements les plus importants.  La nachine  à  couper 
rotative installée dans  1 'atelii:!r de  coupe et d 'estan1page 
du  cuir est l'élément le plus  cher de  l'implantation. 
Un  petit parc  automobile  consistant en un  camion et une 
voiture est prévu. -Il-
Le  cadre institutionnel de  l'implantation ne  Deut  pas 
être le  sujet~ne c1êScription  ... c1étaillée  dans  une 
étude  de  préfactibili  té parce  qu' ll dépend  pour beau-
coup  des  investisseurs éventuels.  La  liaison avec le 
marëhé  euronéen à  travers les installations mécaniques 
et la vente-des produits  suggère malgré tout  une  liaison 
très étroite avec  une maison en  Europe  qui  ·a  de grandes 
expériences  dans  ce  genre de  production.  Il est aussi 
indispensable,  du  point  de  vue gestion et qualité de 
travail,  de prévoir la présence initiale d'un personnel 
,  ,  d  '  - eurqpeen verse  ans cette branche.  Apres  une  phase 
d'environ cinq ans,  l'affaire pourrait  devenir  complè-
tement  indigène.  Nous  avons,  pour nos  calculs,  prévu 
carune  personnel  europAen  :  un DireCteur  Général~  un 
ingénieur et suivant  le tenne choisi  de  l'alternative 
de  capacité de  production,  un  ou deux  encadre~s qui 
entraineraient le personnel  afr~in dans  la production. 
Ces  derniers  pourront partir après  une  période  d'une 
année  de  travail. 
3.2.  Investi~~ts 
Il s'agit maintenant  de  calculer les  investissements 
nécessaires  à  cette implantation selon le terne 
d'alternative choisi  du-volume  de  production.  Les posi-
tions  à  observer sont  les coats  : 
- des bâtiments, 
- des machines  et équipements et les 
pièces  de  rechange nécessaires, 
-d'un fonds  de  roulement initial, 
- de  la fon1ation  du  personnel, 
- des  patentes et licences, 
- des  frais  généraux  de  pr~aier 
établissement. 
Les  coQts  unitaires  du  terrain sont tirés de l'étude 
ndommission  des  Communautés  Européennes,  les Conditions 
d'installation d'entreprises industrielles,  Higer, 
Bruxelles  1  1972
11
•  Le  m2  de  terrain à  !,1aradi  conte 
25  FCFA,  un  pri:.c très bas  en  comparaison  avec les pri:::: 
pratiqués en  Europe ainsi qu'avec ceux pratiqués  dans 
la capitale nigérienne.  En  annexe  I  fi~e une liste 
des bâtiments  nécessaires ainsi  que  les surfaces corres-
pondantes.  10 000 m2  sont nécessaires pour le terme A 
de  l'alternative  (capacité  de  production  36  620  pièces) 
-VET-
et 18  000 m2  pour le terme  B de  l'alternative  (70  000 
pièces),  soit 250  000 FCFA  pour  (A)  et 450  000 FCFA  pour  (B). 
Les  coQts  des  bâtiments sont,  eux aussi,  calculés 
selon des  pri;,~ unitaires donnés  dans  1 'étude citée 
plus haut.  Ils sont,  en règle générale,  de  50  % plus 
bas que  ceux actuellement pratiqués en  Europe. -VET- - 12-
Pour  (A),  les bureaux coQteront ainsi  5  Hio  FCFA,  le 
hall de production  73, 3  !•!io  FCFA  et les deux maisons 
d'habitation 11 Hio  FCFA  {voir annexe  I).  r.Jes  coûts 
totaux des  bâtiments  seront  donc  c1e  89  Hio FCFA  pour 
(A)  et de  156  I1io  FCFA  pour  (B) • 
Une  liste des  ~h!..~~s et  é51}!!J2.~~nts  Jl~Ce~saires se 
trouve en annexe  II~  Les  prix donnes- sont  les prix 
FOB  port européen  (Hambourg  pour  des  machines  alleman-
des)  pra·tiqués  en Octobre 1973.  Les  frais de transport, 
port européen-::.-iaradi,  sont calculés sur la base  d'un 
tarif de  61  500  PCFA/t  qui· se compose  è~s coQts  du 
transport maritime  jusqu'à Cotonou,  soit  31  500 FCFA/t 
et du  Jcransport  Cotonou-Haradi,  soit  30  000 FCFA/t. 
Les  frais d'installation des machines  s'élèvent à 
environ  5  % de  leur valeur.  Un  taux de  4  % de.  la valeur 
c1es  machines  a  été accepté pour les premiers  équ:tpements 
en pièces  de  rechange. 
Le  fonds  de  roulenent se  caupose  de trois positions 
- 2 mois  de  stoc!c  de matière première, 
- 3 mois  de matières auxi li  aires  (:cour ni  tu  res, 
amballages,  etc.), 
- 1,  5  r11ois  de  ~roduc·i:.ion sur stock. 
Cap~ci·i:.é A  ca:eacité 
Stock ma·::. •  prern. ,  2  mois 
Stock mat.  au xf.l:talres et 
emballage,  3  mois 
Stock prod.  fini,  1,5 mois  (a) 
50  047 
11  934 
52  809 
95  667 
22  811 
98  727 
B 
-----------------------------------------
_......._....._....  ....... __  ....._ 
Total,  fonds  de  roula~ent  114  790  217  205 
(a)  voir tableau  4,  dépenses  d'exploitation. 
Les  frais de  formation du Qersonnel africain sont évalués 
à  30--rcie la somme  des'"salaires versés  la première  année 
à  ce m&me  personnel  (voir tableau 5).  En  pius,  les salaires 
pour un  (A)  ou  deux  (B)  encadreurs européëns  sont prévus 
la première  année. - 13-
Pour les frais  de  premier -~tabl,tssement  (études pré li-
minaires,  frais  de constitution, etc.),  un taux de  3% 
-VET-
de  l'investissement physique  (terrains,  bâtiments,  machi-
nes) a  été  admis. 
Une  son~e équivalente à  1,25  % du  chiffre d'affaires 
a  été prise,  pour payer  les  ~icences et modèles 
nécessaires. 
En  tableau  3 ci-joint les divers  postes d'inves-
tissements sont  récapitulés  •  Avec !;hypothèse A,  un 
investissement de  269  I·lio  FCFA  est nécessaire  ;  en 
doublant.  la capacité,  une  sœt.Tt'te  de  484  l·!io  doit être 
investie.  Le  pourcentage  en devises nécessaires 
s'élève â  environ 45%  dans  les  deux  cas. TABLEZ\U  3  Récapitulation desinvestissements 
Désignation  Quantité  Valeur  \1  000  FCFA) 
A  B  A  B 
1.  Terrain  10  000 m2  18  000 m2  250  450 
2.  Bâtiments  2  180 m2  3  880  m2  89  320  156  620 
- bureau,  hall 
de  Production  1.980  m2  3  630  m2  78  320  145  620 
- 2  maisons 
d'habitation  200m2  200 m2  11 000  11  000 
3.  r·1achines  et équip  - - 40  538  GS  7G6 
- Prix FOB  - - 36  850  59  706 
- Transport 
(Hambourg -Niger)  30  t  50  t  1  845  3  075 
- Installation  - - 1  843  2  985 
4.  Pièces  rechange  - - 1  542  2  512 
s.  Fonds  rou  le."Uent  - - 114  790  217  205 
6.  Formation person.  - - 9  490  18  128 
- 30  % salaires  - - 6  620  12  388 
- encadreurs  1  2  2  870  5  740 
6.  Frais ler  établ.  - - 3  911  6  685 
7.  Licences,  modèles  - - 8  933  17  015 
--
TOTAL  - - 268  774  484  381 
Part  en devises 
{1  000  FCFA) 
A  B 
- -
44  GGO  78  310 
- -
- -
40  538  65  766 
- -
- - - -
1  548  2  512 
11  934  22  811 
- -
- - ..,  870  5  740  ""' 
1  955  3  342 
8  933  17  015 







en monnaie  locale 
{1  000 FCFl\) 
A  B 
250  450 
660  78  310 
- -
- -
- - - -
- - - -
- -
856  194  394 
- -
620  12  388  - -
956  3  343 
- -
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3.3.  Frais d'exoloitation  __________  ........_ _____ _ 
Dans  le tableau 4,  sont calculés  les frais  annuels  c.~ 'exnloi-
tat~. Dans  1 'hypothèse  d'une  productiOi1-annue-Ïle ·de  35  6io 
pièces  (A),  les frais  annuels  s'élèvent  à 423  ::io FCFl\, 
d'où un  coût de 11.550  FCFA  nar nièce  Droduite.  Pour  une 
production annuelle  de  70  ooô  pi~ces,  lës frais  s'élèvent 
à  790 Hio  FCFA  ce qui  correspond  à  un  coût par pièce 
dell.  292  FCFA.  La diminution  des  coû·ts  par pièce en dou-
blant  la  ~reduction a·t·tein·t  donc 2 , 2  %  des  coûts  de  la 
capacité  (A) • 
La part des  devises  dans  les coûts  de  production est de 
7,  2  % pour  (A)  et de 5,  5  % pour  (B) •  r.Ja  différence n'est 
pas très  ~arquée. 
I:Tous  devons  maintenant  donner  quelques  indications  sur ln 
méthode  de  calcul de  ces  frais  d  'e}~ploi  tatien.  En  ce  qui 
concerne  la matière  J2E.eniè~,  nous  nous  sor.:t.~es  basés 
sur un prix de  8  200  FCFA  pour  5  n2  de  cuir ou par pièce 
produite  (voir 2.4). 
Les  coûts  de  l'électricité ont été calculés sur la base 
d'un prix/kNh  de  30  FCFA.  Dans  1 • étude  des  coû·t.s  des 
facteurs  (1),  le prix corres9ondant  donné était de 
25  à  26  FCFA. 
Pour  l'eau,  50  FCFA/ n3  ont  é·té adoptés. 
(1)  Commission des  Co~~unauté Européennes.  Les  conditions 
d'installation d'entreprises industrielles,  Niger, 
Bruxelles,  1972  - p.  GO. ~T~~~L_E_~_U  __  4  __  ~F~r~a~is  d'exPloitation annuels 
Désignation  Quantité  Valeur  (1  000  FCFA) 
A  B  A  B 
1. !lat. prem.  cuir  - - 300  284  574  000 
2.  Mat.  auxi li  aires  - - 45  043  86  lOO 
3 •  Electricité  51  000  k'f~Th  98  800  kvrh  1  540  2  964 
4 •  Eau  2  200  m3  4  500  m3  110  225 
s. Personnel  120  pers  231  pers  35  470  54  960 
6.  Administration  - - 3  547  5  496 
7.  Entretien bâtim.  - - 446  783 
8.  Entretien machi.  - - 810  1  315 
9.  Emballages  - - 2  75 3  5  260 
10.  Transport prod. 
fini,  Niger-Europe  56  t  109  t  4  144  8  066 
11.  Assurances  - - 4  588  8  766 
12. Amortissements 
- Bâtiments  - - 4  466  7  813 
- !1achines,  équipts  - - 3  121  5  261 
- Frais formation  - - 949  1  813 
- Frais prem.  étab.  - - 391  669 
- ~icences, modèles  - - 893  1  702 
- Mach.  lég.  et outils  1  865  2  631 
Dépenses d'exploi.  410  420  767  824 
13.  Charges  financi  - - 12  540  22  600 
Frais d 'exploitatio  ~  - - 422  960  790  424 
Part en devises 
(1  000  FCFA) 





13  120  13  120 
- -
- -
810  1  315 
2  753  5  260 
- -
- -
2  233  3  907 
3  121  5  261 
287  574 
196  334 
893  1  702 
1  865  2  631 
25  278  34  104 
5  245  9  120 
30  523  43  224 
Part en 
A 
300  284 
45  043 
1  540 
llO 
22  350 




4  144 
4  588 
2  233  -662 
195 
- -
385  142 
7  295 
392  437 
monnaie  locale 
(1  00.0  FCFA) 
B 
574  000 
86  lOO 
2  964 
225 
41  840 




8  066 
8  766 
3  906 
-
1  239 
335 
- -
733  720 
13  480 









Une  liste d~taill~e des  frais de  personnel  se  trouve 
dans  1 'annexe  IV.  Le  tableau  ci-dessous  en  fai·t  un 
condensé. 
TABI.I::,?\U  5  :  Frais  annuels  de  ncrsonnel 
---------~---... ---- ........... -··-·- ... ____ - ........ ~-...... ·--·-·_.,..,-~--·-·-




nr.  1  000  FCFA  nr.  1  000  FCFl\ 
Dire ct.eur  1  8  ~00  1 
n  200  u 
Ingénieur  1  4  020  l  4  920 
Total  personnel  , 
(a)  2  13  120  2  13 120  europeen 
Chef  de  service  4  3  160  6  4  71!0 
Secré"'caire  2  1  000  3  1  500 
Dactylo  2  400  3  GOO 
Contremaît}:c  7  4  340  13 
n  060  Ct 
Ouvrier  ,  .  1.  ,  specJ.a  1.se  38  7  GOO  73  15  GOO 
Ouvrier  en 
forma·tion  65  5  850  126  11  340 
Total personnel 
c  •  •  a;,_ r1. caJ.n  1/.8  22  370  229  ill  840 
Total !_:>ersonnel  130  25  470  231  5.:1  960 
(a)  - T.Jes  encadrett!:"s  ne  font  nas  na rt:ie  de  ce  tableau 
parce  qu 
1 iJs ne restent en  noste  0.'U 'une  COUrte 
périoùe.  Du  poi[lt  de  vue  finnnc:Lër,  ils sont 
déjà  couveJ.:-ts  è.ans  les frais d'établissement. 
Les  frais  d 'aclrninistration  sont  calculés sur une  ~)ase de 
10  % ëtes  :frais  c1u--;.?ëi"sënnël. -VET- - 18-
Pour  l'entretien des bâtiments et des machines,  des frais 
représentant respecti  vernent  0, 5  % et  2  % de  l'investisse-
nent initial ont été  en~is. 
Les  coûts  d'emhalla<Je  éc!uivalent  à  0,  6  % du  c~1iffre 
d'affaires. 
Pour  les  frai~  de  __ ~~~:!-~12.2~t:.  ___ L!.~~.9~.:...:!.1':!;:.9E.S:,  nous  sor!ù'11es 
partis c1el'hy:r?othese que  50  % çies  produits finis  (au 
total  56  t  pour  (A)  et 109  t  pour  (D)  )  seront trans-
porJcés  par voie  aérienne et 50  % par voj.e  terre  -bateau. 
Le  pri}~ de  74  000  FCFA/t  est.  une  large r·1oyenne  qui 
tient  coli.lpte  de  tous  les coûts  (transport,  honoraires, 
taxes,  nnnutention,  assurances).  En  ce qui  concerne 
le transport aérien,  il fau·t  conpter  un  coût  favorable 
de  85  FCFA/kg. 
Les  assurances  coûtent  1%  du  chiffre d'affaires. 
Les  pourcentages  suivants de  l'investissement ont été 
accery)cés  Dour l'  amortisse:rnent  ..  ,_  -~  .......  --.-~,.......,,,....._~---
- bâtiraents:  5  % 
- machines  équipements  lourds  ( 1)  10  % 
- machines  légères et outils  20  % 
- frais de  formatio- 10  % 
- frais de  1er établissement  10  % 
- licences,  modèles  10  % 
Les  cha~~~-~in~~~è~ s'élèvent  à  7%  des deux-tiers 
(2/3T<ru capital investi. 
Le tableau  6  montre  la valeur annuelle  c1u  ~:)reduit fini 
CIF  ~:>ort  ou  aéropor'c  (Allemagne).  Les  prix·-de  vente 
acceptés  correspondent  à  ceux pratiqués en Octobre  1973 
en 1\...llemagne  si  te-usine moins  8  %.  Hous  avons  introduit 
cette réduction pour être sûr que  le proc1uit  soit 
compétitif sur le marçhé  europé~n  t2)~,Bo produisant 
36  620  pièces par  ~n  (A),  un  ch~ffre ~affaires de., 
459  Mio  FCFA  est realisable.  En  produ1sant  70  000  p~eces 
par  an  (B),  le chiffre d'affaires se monte  à  876  l1io  FCFA. 
-----------~---,----~·------------·-------- .. ----- .. ~--·-
(2)  Pour les prix de vente  au détail,  il faut  ajouter 
80  % - lOO  %. 
(1)  La  répartition des  machines et équipements  selon les 
taux  d'amortissement  sont  à  voir dans  l'annexe II.  Le 
pourcentage de valeur du matériel  à  amortir  dans  10  ans 
est 77  %  (Cap  A)  et 80  %  (Cap  B)  .  Le  reste est amorti 
en  5  ans  (taux d'amortissement  20  %)  . TABLEAU  6  Chiffre d'affaires annuel 
--------------~-------~ 
Prix de vente  CAPACITE  A  CAPACITE  B 
moyen  en Europe  Quantité  Chiffre d-.affai- Q.lantités  Chiffre d'affai-
en  FCFA  Pièces  res  1  000  FCFA  Pièces  res  1  000  FCFA 
Vestes  11  165  21  910  244  625  42  000  468  930 
Paletots  3/4 
et/ou par -dessus  12  674  11 030  139  794  21  000  266  154 
Paletots  20  218  3  680  74  402  7000  141  526 
TOTAL  36  620  458  821  70  000  876  610  .  ------ ======  =======  ------ ===== -VET- - 20-
4 •  RE:JTA.B ILITE  PRIVEE 
4.1.  Bénéfice brut 
TABLEAU  7  :  Calcul  du  bénéfice bru·t  -·-----·---
Capacité 
"/\  Capacité  B  ..c-:.. 
Chiffre d'affaires 
(1  000  FCF2\)  458  821  876  610 
Frais d'exoloitation 
(1  000  FCFA)  422 960  790  424 
Bénéfice !)rut 
35 861  86  186  (1  000  FCFA) 
Le bénéfice brut  (BB)  s • élève  à  3 6  !1io  FCFA  dans  le cas  (A) 
et à  8 6  Ilio FCFA  dans  le  cas  (B). 
4  2  C  . .l..  ...  .,  J..  '  • l't'  .  ,  •  •  r~i..eres  Ge  renL-aD~  ~  e .. ~v~ 
4. 2 .1 •  Tau=t  de rentabi  !_i té  brq~/ne.!:_ 
Dans  notre cas,  grâce  à  une  exernption générale des  impôts 
selon le  coëe d'investissement nigérien,  le béné::ice 
brut égale  le bénéfice net. 
Deux  critèresde rent.abilité  sont  exa.ï1inés 
1)  - La  relation entre les bénéfices bruts/nets et le 
canitaf investi -montrê· dans-cO:-:-nEiên-cf''années  de 
---------·--- A  pleine  ~reduction les  investissmaents ~uvent etre 







soiJc 0, 133.  Ce  gui veut  c1ire  qu'en une  année  de 
pleine production les  inves·tisse~ents sont  rem-
boursés  (sans  in  té  J:êJcs  sur  le  ca~Ji·tal  investi) 
à13  %ou  ~uaen  7,_5  années  le car>it.al  investi 
:Je:; ut:  être ré  curyéré 
Dans  le cas  (B)  ,  ce  ·tau:;:  s'élève à  86  186  .. 
"Z34  381 
soit 0, 17 8.  !.Je  caDi tal investi ne  ut 
en  5 , 6 années.  ~ 
ê"'cre 
,  ,  , 
recupere - 21-
2)  - La relation en·tre  le bénéfice brut et le chiffre 
d'affaires est un critere  co~aun dans  le monde 
industriel et co~ercial. 
En  (A),  ce taux est 
(B)  1  ce taux est de 
:1  35  861  ae 4 58  8 2  1. ,  soit  7 1 8  %;  en 
86186  soit  9 1 8  %. 
876610 
4.2.2.  Taux d'intérêt interne 
r.Je  tableau  ci-dessous contient  un  calcul modèle  elu  taux 
d'intérêt interne.  En  simplifiant,  nous  so~ües partis 
de  l'hypothèse que  tous  les  investisse~ents sont faits 
en  année  zéro et que  la production  commence  !.Jleina"nent 
en  ru1née  1.  La  Période  o~servée a  été de  10  ans.  Les 
coûts  annuels  sont  égaux  au:::  frais  d 
1 e::cs>loi tati  on 
noins  les amortissements.Nous  avons  aussi négligé des 
ré-investissements dus  en  année  6  pour  les machines 
légères et outils ainsi que  les valeurs résiduelles des 
bâtiments  après  10  ans. 
·VET-TABLEAU  8  Calcul  du taux d'intérêt interne 
CAPACITE  A 
Année  Balanœ 
Coûts  Recettes  hon  escomptée escompté avec  Coûts 
(1  000  FCFA  1- ( 1  000  FCF.A · ( 1000 FCFA)  12%  0.  CD OFCFJl )  (1000  FCFA) 
0  268  774  - - 268  774  - 268  774  484  381 
1  411  275  458  821  47  546  42  459  770  535 
2  411  275  458  821  47  546  37  894  770  535 
3  tl  Il  tl  33  853 
n 
4  Il  Il  Il  30  239 
Il 
5  n  Il  Il  26  959 
Il 
6  Il  n  Il  24  109 
JI 
7  tl  Il  li  21  491  ,, 
8  Il  n  Il  19  209  " 
9  n  Il  Il  17  164 
Il 
10  411  275  458  821  47  546  15  309  770  535 
TOTAL  4  381  524  4  588  210  206  686  - 88  8  189  731 
CAPACITE  B 
Balance 
Recettes  jnon  escomptée escomptée arec 
(1000  FCFA)  (1000  FCFA) 17%  0.  OOOFCFA) 
- - 484  381  - 484  381 
876  610  106  075  90  694 
876  610  106 075  77  541 
If  n  66  191 
" 
Il  56  644 
Il  If  48  370 
Il  Il  41  369 
Il  Il  35  323 
Il  Il  30  231 
" 
Il  25  776 
&76  610  106  075  22 064 
3  612 000  576  369  9  822 
1 
<  tx.1 
1-3 
1 - 23- -VET-
Le  résultat de  ce  calcul  indique  un rêsultat satisfaisant. 
Le  taux d'intérêt interne dans  la variante  (A)  est de 
près de  12%  icelui de  la variante  (B),  entre 17% et 
18  %.  On  peut  donc  dire que  les  deux  pro9ositions  sont 
intéressantes pour  un  investisseur potentiel. -VET- - 24-
5.  PROFITABILITE  DU  POii,JT  DE  VUE  NATIONAT.J  -------------·-·---·  .. --------·-~·- .. -----
Une  bonne  rentabilité privée n'est pas  automatiqueMent 
l'indication d'un avantage  pour la collectivité nationale. 
Pour ce point, il est nécessaire de  testerun projet 
industriel sous plusieurs  aspects  : 
- De~ande-t-il des  investissements 
publics  complémentaires  ? 
- Quelle est la valeur ajoutée  créée  ? 
- Quels  sont  les  e:Efe·t.s  sur  les finan-
ces publiques  ? 
Quels  son·t  les effets  sur  l'arnploi  '"" 
- Quels  sont  les effets sur la 
balance des paiements  ? 
Dans  le  cas  présenté dans  cette étude,  aucun  investissement 
public complérnentaire n'est nécessaire qui  ne  s.oi  t  pas 
directeraent  couvert par un  paj_ement  de  1 'usine.  J_,  'aduc-
tion  c1 'eau ct d'électricité est :_:Jayée  lJa:r  le proje·t. 
D'autres investissements  infrastructurels  (rou·t.es, 
écoles,  etc.)  ne  sont  pas  nécessaires.  Le  ~rojet offre 
plutôt un  service gratuit  :  1 'entrainernen·i:  c1.u  personnel. 
ï.-Jous  iliscernons  deux  sortes  de valeur ajoutée.  La valeur 
ajoutée directe nous  dit quelle est la contribution  à 
1 'économie  nationale  sans ··de.""::lander  à  crui  cette contri-
bution profite  (à  l'écononic nigérienne  ou  à  une  autre 
éconornie).  La valeur  ajou-tée  locale est la contribution 
à  1 'économie nationale nigérienne.  La définit.  ion cle  la 
valeur ajoutée utilisée ici sui·t  celle du  "3ruttosozial-
produkJc tl  dans  la comptabilité nationale  allernanc1e. - 25- -VET-
Cët??ëlCi té 
7\  Capacité  3  .,-.!!, 
1  000  FC:7'""'\.  1  000 
Frais  de  ~1ersonnel  35  470  54 
Dénéf:ice  brut  35  861  86 
Charges  financières  12  5<10  22 
1\rnort  i s sene  nt  s  c  "'•  .  t  oa-cJ_nen  s, 
machines,  équipe::1ents)  9  452  15 
Valeur  ajou"'cée  directe  93  323  179 
Transferts  42  421  92 
dont  : 
50  % des  salaires  du 
personnel ex:?a·trié  G  500  6 
Dénéfices  (a)  35  861  86 
Valeur ajoutée  loc2.le  50  902  86 
(a.)  - i!ouo  avons  ~?ris  le  CélG  dé na  v 2.. n ·ta  g c  1.1:-~  '  -~o  leG  ou  1S 
profi·cs  sortent du  ~_::>ays. 
~a valeur ajoutée directe est 6lev6e Dar  ra~port  ~ 
1 'investisser;:tent.  Un  ·::au:-:  c:.e  3 5  !ci  (1\) ··  e·;:  (1.c  3 7  %  (D) 
est obtenu. 
J...~a  valeur ajou·tée  locale  ci:i.::tinue  c 1.ans  1 'hypothèse  O"..t 
tous  les })éné::ices  sont ·trans:i:érés  hors  c=.u  navs.  Le 
tau~c de  la valeur ajoutée  locale/invcst.issor:tent.s  est: 
de  19  % en  (1'  .. )  e-'c  de 18  % en  (B) •  r...~e  résul·tat  ~'.ton·tx·e 
0u'avec une  solution institutionnelle  ne~1cttant une 
~  .!-'  • . r-•  •  ,  i  .,  .r..p  ·- .. • ,_.,r.::  ,.1'1'" 
par~1c1~a~1on n1ger  enne,  ~es  e~-e~s  ~os1~1~s  s~~ 
1
1 
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Nous  ·n'avons  pas  calculé~  d'une  faç:on  e:::{acte  la valeur 
ajoutée induite Darce  que  ses effets sont très difficiles 
à  quantifier.  Il =aut  noter  qu'à parc des  effets  secon-
da:tres  indui-'cs  nar  la dis-'cribution des  salaires et par 
l'cntx·ainentent  'ê1u  personnel,  le !)rojet e::::.:ige  un  sta.de 
de 9lus,  en  alï.lont.,  dans  la transformation des  peaux dans 
les tanneries. 
5.3.  Finances nubliaues 
.. --~-..-~--......... ----
Une  des  hypot:.hèses  majeures  des  calculs  c1e  renta:Jili  té 
a  été que  1 'implanJcation est,  au moins  dans  le stade 
initial,  exe:-.tptée  de  tout  impôt.  Sur ce point,  il n'y 
a  donc cas d'effet sur  les finances  oubliques.  On  oeut 
quand  n§me  nentionner  lcs taxes sur Ïes  salaires dÜ 
personnel,  soit payées  directa~ent, soit payées  à  travers 
la consor:u-,1ation  induite.  :en  co..r:tr.rtant  un taux de  10  % 
sur la totalité des  salaires  du~personnel africain et 
de  10  % sur la moitié  des  salaires  du personnel européen, 
on  o~tient des  recettes fiscales  annuelles  d'environ 
3  rlio  FCFA  pour  (A)  et d'environ  5,1  r.!io  FCFA  pour  (B). 
De  cette  sorCL--:te  qui représente  les contributions addition-
nelles  aux  finances  publiques,  il faut  maintena~t 
déduire  les Dertes.  Il faut  considérer  les  subven·tions 
payées,  les droits  et.  ta:~es perdus  dans  c1' autres  secteurs 
de  l'économie.  nucune  subvention n'est nrévue  ;  les 
droi·ts et ta:::es  dans  d'au·!:.res  ~)ranches d'activité ne 
sont  ~Jas  ·touchées  (1) •  L'importation des vêtenents  en 
cuir  (et,  par conséquent,  les droit:s d'entrée)  es·f: 
n~gligeable. neste â  considérer  les effets  des  pertes 
en droits et  taï~es  d 'exoortation nour le cuir u"'cilisé. 
On  peut,  en  effet,  supp~ser que  l~s peaux seraient,  sans 
l'implantai  ton de  cette usine,  expor·tées.  En  acceptant 
la réduction de  1,  5  % des  ël.roi ts et ta:{  es  à  1 • exportation 
des  peaux tannées  jusqu 'au  stade de  n\·Tet  blue 
11
1  les pertes 
fiscales  sont  de  l'ordre de  4,5 Mio  FCFA/an  en  (A)  et 
de  3,  6  i1io  FCFA/an  en  (B) •  CepGndant,  cet·t.e  ir:tplanta·tion 
inplique une perte annuelle nette  de  1,  5  1-lio  FCFA  (A)  ou 
3,5 Hio  FCPA  (B)  pour  les  finances  publiques. 
5. 4.  3lî.1nloi 
En  (~  .. ) ,  une  création d 'arnploi  pour  118  Nigériens  '  et 
en  (B),  une  création d'emploi pour  229  :Nigériens est 
réalisée.  Comme  il n'existe pas  de  production similaire 
au :Jiger qui pourrait être supplantée par cette nouvelle 
firr::te,  l'emploi créé est réel. Cette implantation 
(1)  - Sauf  dans  la transformation des  peaux,  en  ~~ont,  où 
une  pet.i  te augmentation des  droi·t.s  et taxes est 
,  i  ., 1  prev  SJ.D  e. -27- -VET-
créerait nlutôt des  effets  sunplé.n.1entaires  d 'eniPloi si 
on  considéra les effets sur lës tanneries en  amont  et 
sur les  e~plois induits  en  aval.  La  création d'un emploi 
coûte  à  peu près 2,  2  :lia FCFA  ( 2,  2 7  I1io  FC::?A  en  (A)  et 
2,11 Hia  FCFA  en  (B)  ) •  En  Europe,  il faut  co."11pter  en-
viron  4  Uio FCFA/emploi  créé dans  cette mêne  branche 
inc1us".:.rielle. 
5. 5.  Balance des 1::>aia-nent.s 
Sn calculant les effets de  cette implantation  s~r la 
balance  des  paiemen~ il faut considérer la différence 
entre toutes  les recettes en devises et les coûts  en 
devises.  Les  coûts doivent aussi contenir les devises 
1::>erdu.es  en n'  e;{l::>ort.ant  nas  la na  ti  ère nrer;:lière  locale. 
i.e ".:.ableau  10  asse:-.1.hle  ies coû·cs  annueïs  en devises.  3n 
(à) ,  les  coû·cs  annuels  sont  c:e  417.  I.Iio  FC:?A,  en  (B)  c~e 7 9 9 
2-lio  rc:?A.  I.Ja  différence entre ces  coûts et le  ch:i::~fre 
(=l•a.r-.'!a.; ...... es  ec::!"- <~~ 42  1  ~o:--:o  "r"'C"<'l't  en  (1\)  e  ....  77  2  r/~l.·o  "4'C4'A  ..  !..  .t- ..:..  ••  \...!..  ~  .  ~  lw  -~• ._,  1  ...,'J...I..  ~·:  ~  •  .i'i.  L  .t·"l.  \.- 1  \'.  -..  ..L.; 
en  (B).  Comparées  avec  le chiffre d'affaires,  ou  même 
avec  les bénéfices,  ces  co!l't.ri!Ju·tions  ne  sont yas très 
•  ,..,  t  ··!'!  •  •  •  (  1 1  .. ,.  •  '  " 
~mpo:r:can·ces.  ~--êt.J.S  ~c.:..  co::t~Je  nous  avons  v.eJa  re.-narque 
au paragraphe  5. 2)  une  :Eorte ya:t.ticipation nigérienne 
C "'~n,..  1 'i'l  ... ,.e,..J.. i  .::!c.!Cï1en~- aura.;"- a:'lel':'!  e·::---::ets  ,
4 
..  ,..e',..  't"'>o('.!.; ·'- i  ·-=s  ~c~  ,;:)  _.  .1.  v  i:l ...  ~  •  .::>;::;~  -·  '""  ..L.l..  •  .~  ~·..;;..  ~"'- ;::,  !  .. :'  v•  '-'·-·- • -VET- - 28-
TABJ_,EAU  10  Calcul des  co~~s  ~}_devis~~ 
Coû·ts  en  devise~  Capacité  A  Capacité  B 
%  (1  000  FCFA)  (1  000  FCFA) 
Bénéfices  lOO  %  35  861  86 186 
~:iatériaux  auxiliaires  lOO  "·  ~5  o~-13  86  lOO  ·o 
Personnel européen  lOO  %  13  120  13  120 
A.dr.1ini st  ra
1cion  50  %  1  7711  2  7tlC 
Entretien bâtiments  50 
o_  223  392  ·o 
Entretien machines,  équipt.  lOO  %  GlO  1  315 
:::l.nballages  lOO  %  2  753  5  260 
Transport  90  %  3  730  7  259 
~aortisscment .  . 
- bâtiments  50 
o.  2  233  3  906  ·o 
- machines  lOO  o.  4 986  7 892  ·o 
- fo:crnation  voir tab.  4  287  574 
- frais de  1er. établist.  50  %  196  334 
- licences, modèles  lOO  %  893  1  702 
-
Coûts  réels  111  909  216  788 
Coûts  indirects  (a)  304  700  582  610 





(a)  Valeur  des  peaux plus  droits et taxes  de  douane  '  l'exportation  a 
(1,5  % du prix local). - 29-
6.  RESU:IE 
n  1  '  '  .,  J- •  '  1  ~ans  es  :9él.ges  ~?re  ce  Gen L..es,  nous  avons  e:~wnJ.ne  es 
chnnces  d'une -oroduction  éven·tuelle  de  vête:-:1.ents  en 
cuir  (en  vue  d-'une  exnorf:2.tion  sur  l'~:u:=one)  è.ans  un 
;;>ays -excm!?le  c~es  E  ..  A.~·l:'"\·~  · 
T.Je  tahleau  11  asseY::tb1e  les résultats  CTL1.ant:i.tati:::s  de 
ceJc·te  2.nalyse.  Ces  ré  sul  ta·t.s  nous  c1isën  ·t que,  ·tant  sur 
le plan de  la rentabilitê nrivée aue  sur le nlan de  la 
~?rofi·cabili  té nationnle'  une  -tellë  ir1:?1antation  a  de 
fortes  chances  économiques.  :.a  ;~tain-d'  oeuvre  et la :.:.la-
-'cière  nre.:.11ière  bon marché  conJcreba1ancen·t  :Cavorabler.18nt 
les désavantages  de  l'éloign~~ent de  l'unité productive 
du narché. 
-VET-
Un  taux  d'intér~t interne de  12  et,  respectivement,  18  % 
prouve  que  l'uni  té pourrai·t ê·tre  un  invèstissenent 
rentable du  point  de  vue  privé, nais nontre qu'il y  a, 
quand  nême,  des  li~"1iJccs  ~  il ne  faut  •:.1as  è.e.neurer  sous 
un  certain seuil  de taille. 
C  d  .  :t  :'1  1 •  ..:!  J- •  l'  t.  . :1,  onme  ans  .ocaucoup  ce  cas  o.  ~n~..~usL..r~a  ~sa  -~on  a~cte  pa::= 
un  code  cl.' inves·tisser:tent  généreux,  les ge.ins  de  la collec-
Jcivité  ne  sont  pas  nositifs  è.ans  tous  les d.onaines. 
Des  effets  avantaget1~:: sur  la valeur ajoutée,  l'e.i1ploi 
et la balance des  naierc\ents  sont dir:tinués  nar les neti  ts 
effets négatifs  sur les finances  publiques'~  "• 
De  l'nnalvse ressort aussi aue  les r§sultats  sur  le ?lan 
national pourraient  s'amélie;  rer encore  nette.L1ent  n0..r  une 
fort:e  9art.icipa·tion nigérienne  dans  le  capital. -VET- - 30-
TABT.JEAU  11  ~écanitulation des  indicateurs essentiels  ------------------------
Capacité de 9roduction annuelle 
"A  3 
36  620  pièces  70  000 pièces 
Investissement  (I} 
(1  000  FCFA·  263  774  434  381 
Frais d'exploitation 
(1  000 FCFA/an}  422  960  790  424 
Chiffre d•affaires  (C.A.}  458  821  376  610 
(1  000 FCFA/an} 
Bénéfice brut  ( • B •} 
(1  000  FCFA/an}  35  861  86  186 
Coeff.  du  capital  (  __f_  }  0159  0,55  C.A 
TaU."{  de  rentabilité  <n.B.) 
I  0,13  0,18 
Taux de rentabilité  (  ~}  C.A  0,08  0,10 
Taux d'intérêt interne 
privé  (%)  12  17,5 
Valeur ajoutée directe 
(1  000 FCFA/an)  93  323  179  451 
Valeur  ajoutée locale 
(1  000 FCFA/an)  50  902  86  705 
Déficit finances  publiques 
(1  000 FCFA/an}  - 1  500  - 3  500 
Nombre  d 'emploi.) créés  118  229 
Investissements/emploi 
..  #  cree 
(1  000 FCFA)  2  270  2  llO 
Contribution balance des 
paiements  (1  000  FCFA/an}  42  lOO  77  200 ANNEXE  I 
COUTS DU  TERRAIN  ET  DE  LA  CONSTRUCTION -VET- - 32-
ANNEXE  I  - COUTS  DU  TERRAIN  ET  DE  LA  CONSTRUCTION  (Capacité  A) 
--·--·-
Désignation  m2  total  FCFA  total 
m2  /m2  FCFA 
1. Terrain pour  fabrique  8000 
Terrain pour maisons 
d'habitation  2000  10  000  25  250  000  ----------------
2.  Bureaux : 
- Directeur  20 
-Bureau d'exploita-
tion avec  Comptabilité 
salaires  30 
- Techniciens/Trainer  20 
- Petite salle de 
conférences  30  lOO  50  000  5  000  000 
3  •·  Hall de  Production 
!-iagasin  cuir  200 
Dépt.  Hodèles  50 
Coupe  cuir/Estampage  250 
Coupe  doublures  150 
Apprêtement  cuir  50 
Atelier doublures  50 
Couture  400 
Finissage cuir, 
repassage,  réception  llO 
Magasin marchandises 
prêtes  à  l'expédition 
et expédi·tion  :?DO 
Réfectoire  150 
Fournitures,  fils,etc.  25 
Atelier mécanique  25 
t·J. c. -t  Lavabos  60 
Service de  santé et repos  20 
Garage  40  1  880  39  000  73  320  000 
4.  2 maisons  d'hru~itation, 
100m2  chacune  200  200  55  000  11 000 000 
89  570  000 
========== ANNEXE  II 
MACHINES  ET  EQUIPEMENT -VET- - 34-
ANl<lEXE  II  - LISTE  DES  !~!ACHINES ET  EQUIPEHENT 
Postes  Désignation  Nombre  de  Prix Juillet 1973  (1) 
pièces  (F  CFA)  FOB 
A  B  A  B  % 
1.  DEPARTEHENT  "PATRONS
11 
1.1.  Table  300  x  160  cm  1  2  45  658  91  315  10 
1.2.  Découpeuse de patrons  1  1  71  750  71  750  10 
1.3.  Ciseaux  à  carton  2  3  5  330  7  995  20 
1.4.  Pinces  à  entailler  1  1  2  870  2  870  20 
1.5.  Equipement  de dessi-
nateur,  équerres, etc.  1  2  6  560  13  120  20 
TOTAL  DE PARTEl'lENT  "PATRONSn  132  168  187  050 
2.  BUREAU  D'EXPLOITATION 
2. 1.  Machine  à  calculer  1  2  103  320  206  640  20 
2.2.  Hach.  à  écrire élect.  1  2  181  548  363  096  20 
2.3.  BurBaux  2  4  34  440  68  880  20 
2.4.  Chaises tournantes  2  4  5  330  10  660  20 
2.5.  Classeurs  220  x  120 
x  40  cm  2  3  81  098  121  647  20 
2.6.  Equipement  de bureau  1  2  5  740  11  480  20 
TOT.l\..'L  BUP.EAU  D'EXPLOITATION  411  476  782  403 
3.  :1...'1\GASI~r  DE  CUIR 
3.1.  300 m2  de rayons  sur 
une  surface d'environ 
150  m2  328  000  328  000  10 
3. 2.  Tables  300  x  160  cm  2  3  69  274  103  910  10 
3. 3.  Hachine  à  calculer, 
simple  1  1  52  480  52  480  20 
3.4.  Bureau  1  1  17  220  17  220  20 
TOTAL  i1AGASIH  DE  CUIR  466  974  SOl  610 
( 1)  Taux  d • amortissement,  en  % par  an - 35- -VET-
Postes  Désignation  Nombre  de  Prix Juillet 73  {  1)  .  '  (F  CFA) FOB  p~eces 
A  B  A  B  % 
4.  ATELIER  DE  COUPE  ET  D'ESTAHPAGE  DU  CUIR 
4 .1.  Hachine  à  couper 
rotative  1  1  4  058  180  4  osa  llO  10 
4.2.  Plaque  sandwich su-
périe  ure  1  1  128  740  128  740  20 
4.3.  Plaque  sandwich 
inférieure  1  4  120  S40  482  160  20 
4.4.  Tables montées  sur 
galets  de  roulement  1  2  136  940  273  880  20 
4.S.  Etablis Hod. 20 
150  x  90  x  9  cm  6  15  61  soo  153  750  20 
4.6.  Planches  à  découper  6  15  177.038  442  6 36  10 
4.  7.  Pierres  à  aiguiser 
les couteaux  6  15  4  428  10  988  20 
4.8.  Tréteaux  à  déposer 
le cuir  18  36  161  048  322  096  20 
4.9.  Chariots  de  trans-
port  (sachets et cuir)  8  12  147  600  221  400  20 
4.10  Rayons  pour patrons 
à  2  étages  132  266  132  266  10 
4.11  rlachine  à  aiguiser 
les  couteaux  1  1  21  320  21  320  10 
TOTAL  ATELIER  DE  COUPE  ET  D'ESTAHPAGE 
DU  CUIR  5  149  600  6  247  416 
s.  ATELIER  A APRETER  LE  CUIR 
5.1.  r-iachines  à  émincer  les 
bords  du  cuir  1  1  403  194  403  194  10 
5.2.  ~,1achine  à  marquer  1  2  430  582  861  164  10 
5.3.  Tables  à  repasser  2  4  253  380  506  760  10 
5.4.  Fers  '  repasser élect.  2  4  18  860  37  720  20  a 
s.s.  Presses  à  fixer pour 
cols,  pattes, etc.  1  1  802  780  802  780  10 
+ interrupteur-conunu-
tateur à  pédale  e·t 
système d'évacuation  126  690  126  690  10 
TOTAL  ATELIER  A APPRETER  LE  CUIR  2  o35  486  2  733  303 
(1)  Taux  d'amortissement,en  % par  an -VET- - 36-
Postes  Désignation  Nombre  de  Prix Juillet 73  ( 1) 
pièces  (F  CFA)FOB 
A  B  A  B  % 
6.  ATELIER  DE  COUPE  DE  DOUBLURES 
6.1.  Rayons  pour  doublure 
et accessoires  1  2  205  000  410  000  10 
6.2.  Dispositif de  pose 
de doublure  1  1  15  580  15  580  10 
6.3.  I-1achine  à  bande  1  1  293  560  293  560  10 
6.4.  I·1achine  ..  poinç:onner  1  1  193  llO  193  llO  10  a 
6.5  Table  à  dessiner 
et à  poser  800 x  180  cm 
dessus  en mat.  plastique  1  1  138  744  138  744  10 
6.6.  'rables  8  déposer 
300  x  160  cm,  dessus 
en mat.  plastique  1  2  46  248  92  496  10 
6.7.  Rayons  pour patrons  de 
doublures  à  2  étages  66  174  66  174  10 
Torr  AL  ATELIER  D:C  COUPE  DE  DOUBLURE  958  416  1  209  664 
7.  ATI~D:-JIEU  DE  COUTURE  DE  DOUBLURES 
7 .1.  Rimoldi  1  2  353  830  707  660  10 
7. 2.  I·lachine  à  2  aiguilles 
avec  disp.  drunenée  pour 
poche  intérieure  1  1  615  984  615  984  10 
7.3.  Düvkopp  Kl.  238-N- 1  1  661  084  661  084  10 
213  2052 
7.4.  Coupe-fil pour étiquettes  1  2  325  868  651  736  10 
7.5.  Chariots de  transport  12  20  40  836  68  060  20 2~ 
7.6~  Chaises tournantes  5  8  15  334  24  600  20 ,_?..:) 
TOTAL  ATELIER  DE  cour.rURE  DE  DOUBLURE  2  012  9 36  2  729  124 
(1)  Taux  d'amortissement,en  % par  an - 37- -VET-
Postes  Désignation  Nombre  de  Prix Juillet  73  ( 1) 
pièces  (F  CFA)FOB 
A  B  A  B  % 
8.  ATELIER  DE  COUTURE 
8.1.  Tables  à  ajuster  2  3  2 3  780  35  670  10 
130  x  90  cm 
8.2.  Tables  à  fa9onner  à  la 
main,  130  x  90  cm  3  8  35  670  85  480  10 
8.3.  Tables  pour  tous  les 
travaux de  collage et 
faits  à  la main, 
130  x  90  cm  8  18  95  120  214  020  10 
8.4.  Tables  à  repasser avec 
jeannettes  3  5  444  768  741  280  10 
s.s.  Fer  à  repasser  avec 
chaudière  à  vapeur  3  5  123 000  205  000  20 
8.6.  Tables  à  repasser plates, 
sans  jeannette  2  3  253  380  380  070  10 
8.7.  Fers  à  vapeur  avec  chau-
dière  à  vapeur  2  3  82  000  123 000  20 
8.8.  Hachine triple trans., 
dos  fini  2  4  799  500  1  599  000  10 
8.9.  nachine triple transp., 
devant  fini  3  6  1  199  250  2  398  500  10 
8.10.  Machine triple transp. , 
col,,  border ptes pièces  2  4  799  500  1  599  000  10 
8.11.  Machine triple transp., 
poches finies  9  16  2  941  750  5  229  632  10 
8.12.  Machine triple transp., 
fermer  coutures manches  2  4  799  500  1  599  000  10 
8.13.  Hachine triple transp., 
coutures lat. et d 'épau-
le,  cols  3  6  1  199  250  2  398  500  10 
8.14.  Hachine triple transp. , 
doublure doublures  3  6  1  199  250  2  398  500  10 
8.15.  Machine triple transp., 
attacher manches  3  6  1  199  250  2  398  500  10 
8.16.  Machine triple transp., 
bor  dure manche ,  doublure  4  8  1  599  000  3  198  000  10 
( 1)  Taux  d'amortissement1en  % par  an -VET- - 38-
Postes  Désignation  Nombre  de  Prix Juillet 73  (1} 
pièces  (F  CFA) FOB 
A  B  A  B  % 
8.17.  Machine triple transp., 
cols,  piquage bords  3  6  1  199  250  2  398  500 10 
8.18.  Hach.  à  2  aiguilles,  dos  1  2  269  370  538  740  10 
8.19  I\iach.  à  2  aig., devants  1  2  269  370  538  740  10 
8.20  I-1achine  zigzag  1  1  204  180  204  180  10 
8.21.  Uannequin  4  8  64  404  134  808  10 
TOTAL  ATELIER  DE  COUTURE  14  800  542  28  418  120 
9.  ~ASSAGE DU  CUIR 
9.1.  rvtach.  aut.  à  faire les 
boutonnières  1  2  689  866  1  379  732  10 
9.2.  Hach.  à  brider  1  2  460  020  920  040  10 
9. 3.  r.tach.  aut.  à  attacher 
les boutons  1  2  292  002  584  004  10 
9.4.  !-1ach.  aut.  à  enrouler  1  2  492  902  985  804  10 
9.5.  Bach.  à  repasser  le corps  3  5  1  626  880  2  724  860  10 
9. 6.  Presse à  épaule  1  2  473  960  947  920  10 
9.7.  Table  à  repasser  avec 
coussins  2  4  31  160  62  320  10 
9.8.  Fer  à  repasser é1ectr.  2  4  18  860  37  720  20 
9. 9.  Bâtis mobiles,  150  x  140  10  20  106  600  213  200  20 
9.10  Table pour ma:rquer  les 
marchandises  1  1  12  136  12  136  10 
9.11  Hannequin  1  2  17  056  34  112  10 
TOTAL  REPASSAGE  DU  CUIR  4  221  442  7  901  848 
10.  HAGASIN  DES  HARCHANDISES  PBf:lE.S.. à. 
L 1EXPEDITIOM 
10.  1 
96  m magasin d'assortiment, 
48  rn  à  2  étages  329  558  659  116  10 
10.2.  Table d'emba!.,  600  x  180  1  1  104  058  104  058  10 
10.3.  Peti~es tables d'emballage 
130  x  90cm  2  4  23  780  47  560  10 
(1)  Taux d'amortissement, en  % par an - 39- - VET-
Postes  Désignation  Nombre  de  Prix Jutllct 73  ( 1 )  ....  (F  CFA) FOB  p~eces 
A  B  A  B  % 
10.4.  r.Iach.  à  ficeler les 
cartons  1  1  164  000  164  000 10 
10.5.  Supports  de  confection, 
150  x  140  cra  5  10  53  300  106  600 10 
TOTAL  HAGASIN  EXPEDITION  674  696  1  081  314 
11.  HOBILIEU  ET  EQUIPEI·lENT  DIVERS 
11.1.  Tables  de réfectoir 
rabattables  11  20  196  800  357  520 10 
11.2.  Chaises rabattables  70  120  208  200  356  208  20 
11.3.  Placards  à  10 personnes  12  24  38 3  760  767  520 10 
11.4.  Chaises tournantes  70  130  215  250  399  750 20 
11.5.  Ciseau}{  75  440  150  080 20 
11.6.  Balais,  chiffons  à  épous-
seter/chaque poste de 
travail,  au total  18  860  37  720 20 
11.7.  Equipt.  mécan.  pour 
petites réparations  1  1  252  560  252  560 20 
11.8.  Boîtes en mat.  plast. 
55  x  36  x  23  cm  (jus-
qu'au poste triage de 
doublures)  150  300  213  200  426  400 20 
11.9.  Chariots  à  lot de 
l'atelier de  couture 
au triage dotililures  lOO  160  815  2-1:4  1  304  374  20 
11.10  Bâtis  réglables en hau-
teur,  L.  lOO  cm,  H.  llO 
à  180  cm,  du triage au 
finissage  50  75  485  850  728  734 20 
11.11.  Pots  à  colle et brosses  20  40  6  150  12  300 20 
11.12  Frais FOB  163  344  163  344 10 
11.13.  Caraion  3,5  t  1  1  2  050  000  2  050  000 20 
11.14.  Voiture  automobile  1  1  902  000  902  000 20 
TOTAL  BOBILIER  ET  EQUIPEilENT  DIVERS  5  986  738  7  909  310 
GRAND  TOTAL  36  850  474  59  706  167  ===========  ==========  ========== 
(1)  Taux d'amortissement,  dont  à  amortir  g.  10  %  29  945  418  49  906  859 
en  % par  an  à  20  %  6  905  056  9  799  308 ANNEXE  III 
FOURNITURES - 41-
ANNEXE  III 
(Situation en Octobre  1973) 
Liste des  fournitures  pour vestes en cuir 
Désignation  Besoins 
~ra ,pièces, kg) 
---------------·-------·-··-------
Doublure  KS 
Doublures  poches 
Boutons 
Lainage 
VIX  ELITE 
Rubans  d'attache 
nr.  taille 
Fil 
Ruban  d'encognure 
Ruban  en biais 
Bande  a c1hés ive 
Fermeture éclair 




Sommai re  du  cuir 
1,35 m 
-,24  r:t 
5  pièces 
0,45  m 
o,os m 
0,10 m 





1  pièce 
0,05  kg 
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Liste des  fournitures  pour  le paletot  trois-~tarts 
Désignation  Besoins 
(.rn, pièœ,·kg) 
Prix/  Prix total 
unité  (a:crondi) 
FCFA  FCFA 
Doublure  KS  1,60 rn  197  356 
Doublure poche  0,35  rn  86  30 
Boutons  11 pièœs  16  180 
Lainage  0,45 m  115  53 
Vi1exit  0,08  m  70  6 
Rubans  d'attache  0,10 m  23  2 
nr.  taille  o,os  m  12  1 
Fil  61  61 
Ruban  d'encognure  1,20 m  2  3 
Ruban  en biais  o, 70  m  5  4 
Bande  adhésive  1,50 m  3  5 
Contre -boutons  10 pièces  1  8 
1\cThésif  0,050 kg  151  8 
Etique-'ctc  1  pièce  16  16 
Contre-bouton  1 
Il  8  8 
Domaine  c1u  cuir  1 
Il  16  16 
---
717 - 43-
Liste des fournitures  pour par-dessus 
Désignation 
Doublure  I<S 





Fi  lu  lon 
Vixelite 
Rubans  d'attache 
nr. taille 
Fil 
Ruban  d'encognure 
Ruban  en biais 
Bande  adhésive 
Padding-épaulette 
FeEmeture-éclair 





Sommaire  du  cuir 
Besoins 
(rn, pièce; kg) 
1,80 rn 
0,50 m 




2  pièces 
0,03  rn 




0,75  m 
1,60 rn 
1,30 m 
0,18  rn 
1  pièce 
0,05 kg 
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============ ANNEXE  IV 
PERSONNEL - 45- -VET-
ANNEXE  IV  - LISTE  DU  PERSONNEL 
Désignation  Nombre  FCFA/per- Total  des  salaires 
sonne/an  (1  000 FCFA) 
A  B  (1000  FCFA)  A  B 
PBRSOHNEL  EUROPE EH 
Chef  d'entreprise/Directeur  1  1  8  200  8  200  8  200 
Technicien ou  Ingénieur  1  1  4  920  4  920  4  920 
Encadreur  (homme  ou  femme)  1  2  2  870  2  870  5  740 
PERSŒHlEJ...~ AFRICAilJ 
Secrétaire  2  3  500  1  000  1  500 
Dac'cylo  :a  3  200  400  600 
Dépt.  I1oc1èles  Contremattre  1  2  620  620  1  240 
Chef  de  service  1  1  790  790  790 
Ouvriers  spécialisés  7  17  200  1  400  3  400 
Esta"Ylpeuse  ouvriers spécialisés  3  6  200  600  1  200 
~'  manoeuvre&  5  8  90  450  720 
~22~~~~~~~t_s~-2~!~ 
Manoeuvres  6  10  90  540  900 
ÇQ~~-S~2-~2~2~~~~~ 
Ouvriers spécialisés  1  1  200  200  200 
Manoeuvres  2  4  90  180  360 
ç~~~~~~-gQ~~!~~~~ 
Manoeuvres  4  8  90  360  720 
ÇQl!~ld~~ 
Contremaître  5  9  620  3  lOO  5  580 
Ouvriers  spécialisés  24  48  200  4  800  9  600 
Manoeuvres  34  68  90  3  060  6  120 
Chef  de  service  2  4  790  1  seo  3  160 
Cuir  :  cont:renai:tre  1  2  620  620  1  240 
Ouvriers  spécialisés  2  4  200  400  800 -VET- - 46-
Désignation  Nombre  FCFA/per- Total  c1es  salaires 
sonne/an  (1  000 FCFA) 
{1000  FCFA) 
A  B  A  B 
Manoeuvres  10  20  90  900  1  800 
Chef  de  service  1  1  790  790  790 
Expédition,  magasin des 
marchandises prêtes  ..  a 
l'expédition 
Manoeuvres  2  4  90  180  360 
!i~~~Q;Ls<l~ 
Manoeuvres  2  4  90  180  360 
Çhs~tt~~~-~~-~~2sn!Q~~n~ 
Ouvriers  spécialisés  1  2  200  200  400 
121  233  38  340  60  700 
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1  - INTRODUCTION 
L'artisanat est communément reconnu comme un facteur non négligeable 
de la vie économique des Etats associés.  Mais,  malgré les apparences,  ce 
que l'on en sait reste le plus souvent qualitatif et du domaine de l'impression 
subjective,  à  partir d'observations faites sur les modes de vie et de production 
dans les différents pays.  Certes,  cette place de 1 'artisanat apparaît,  quantita-
tivement,  dans les comptes économiques mais on se doit de reconnaitre que les 
bases des chiffres avancés sont souvent fragiles. 
Dans le cadre de la présente étude,  les éléments recueillis sur place, 
relatifs au travail du cuir,  ont montré que 1' artisanat tenait dans ce secteur 
une place importante mais mal connue.  Ils  ont,  par ailleurs, permis de 
mettre en évidence l'irtérêt de plus en plus vif que portent les responsables 
nationaux au développement des activités artisanales. 
Ces activités offrent des possibilités à  l'exportation et à  ce titre,  il a  été 
retenu,  pour cette partie du rapport : 
- de rappeler quelques considérations générales sur  l'artisanat 
- de présenter sous forme synthétique,  les éléments qui figurent dans les 
monographies par pays (volume III) 
- d'esquisser des propositions susceptibles de servir à  la pro  ... notion de 
l'artisanat du cuir. 
2- GENERALITES SUR L'ARTISANAT DANS LES EAMA 
Si de multiples interventions ont déjà été menées,  tendant à  promouvoir 
le développement de 1' artisanat, les activités artisanales restent généralement 
mal connues et souvent sous évaluées. 
2. 1.  Recensements et définitions de 1' artisanat 
Des recensements ont été effectués dans un certain nombre d'Etats asso-
ciés, mais leur réalisation est une opération "lourde" .  Aussi ont-ils souvent 
été limités à  certains secteurs ou à  certaines zones géographiques. -ART- -2-
Ainsi,  à titre d'exemple on a  relevé : 
- au Sénégal,  un recensement dans la région du Cap Vert en 1969 
- au Niger,  un recensement sur l'artisanat du cuir en 1964 
- au Cameroun,  un recensement sur l'artisanat urbain à  Douala en 
1967 puis à  Yaoundé 
- à  Madagascar~ une enquête sur l'artisanat urbain en 1968. 
De telles opérations se heurtent à  de multiples obstacles dont la difficulté 
de définir 
111' artisan" et la diffusion du milieu artisanal. 
La définition suivante de l'artisan a  été retenue pour une approche systé-
matique du secteur artisanal (1).  Donnée ci-dessous à  titre indicatif,  elle illus-
tre la multiplicité des facteurs entrant dans la définition de l'état d'a-rtisan. 
"L'artisan est un travailleur autonome qui pratique personnellement un 
métier manuel dont il tire son revenu principal,  et qui assure lui-même la 
direction de son atelier. 
Il peut travailler,  soit à  la maison,  soit en dehors,  à l'aide de la force mo-
trice ou non,  que- les  instruments de travail soient ou non sa propriété. 
Il peut utiliser le concours desmembres de sa famille,  de compagnons 
et d'apprentis,  en dehors de tout agent de maitrise,  le nombre total de ces 
aides ne pouvant excéder 10 personnes en plus de l'artisan lui-même. 
L'artisan vend à  titre principal le produit de son travail.  Il peut travailler 
à  façon et employer des matières premières qui lui appartiennent ou qui sont 
fournies par sa clientèle. 
Il  .  .  .  t  h  t•  Il  peut avo1r ense1gne,  magas1n e  c  an 1ers  . 
Par ailleurs,  trois catégories d'artisanat peuvent  être  distinguées : 
- traditionnel,  par exemple forgerons,  tisserands,  teinturiers-indigotiers, 
bijoutiers,  ivoiriers,  sculpteurs bois,  potiers,  tanneu.~.·s ... (métier8. à 
techniques primitives ou dont la production présente un caractère artis-
tique inspiré par la tradition). 
(1) Aspects économiques du secteur de 1' artisanat - Côte d'Ivoire - SEDES -
Avril 1966. -3- -ART-
- de production,  par exemple boulangers,  fondeurs de marmites,  me-
nuisiers,  tailleurs,  couturières,  fabricants de matelas,  fabricants de 
sandales,  maroquiniers ....  (fabrication de produits de consommation 
courante avec techniques manuelles ou plus mécanisées) 
- de services par exemple,  réparateurs de vélos, vélomoteurs, pneus, 
radios,  mécaniciens autos,  recharge d'accus,  tôliers,  transports de 
personnes,  factage,  cordonniers,  horlogers, photographes,  blanchis-
seurs,  coiffeurs, 
On peut distinguer,  en outre  ,  deux types d'artisanat,  aux caractéristiques 
bien différentes : 
- 1' artisanat rural 
- 1' artisanat urbain 
2. 2.  Effets économiques des activités artisanales 
En plus du seul dénombrement des artisans,  de l'examen des structures 
du secteur artisanal et de ses activités,  un second élément à prendre en con-
sidération concerne 1 'impact de ce mode de développement sur l'économie 
globale d'un pays.  Dans la mesure où les résultats éventuels sont en tout état 
de cause moins saisissables que ceux de l'industrialisation classique, on peut être 
amené à  douter de l'efficacité et,  donc,  de la nécessité d'un tel développement 
fondé pour l'essentiel sur la mobilisation des  ressources nationales. 
Il est intéressant,  à  ce titre,  et pour donner une idée de la dimension 
d'une approche globale du secteur artisanal dans un pays (Côte d'Ivoire,  1966) 
de rappeler les caractéristiques et queL1ues résultats de l'étude citée précé-
demment: 
- cette étude a  nécessité la présence sur place pendant sept mois de deux 
experts qui ont procédé à  un recensement systèmatique des activités 
artisanales dans les centres urbains et semi-urbains; l'artisanat en mi-
lieu  rural n'ayant pas œ§  étudié 
- l'enquête a  couvert au total 28. 000 entreprises - recensées et extrapolées -
employant 47. 000 personnes 
- les résultats,  qui présentent certaines insuffisances reconnues,  ont 
toutefois permis de mettre en évidence que l'artisanat entrait pour : -ART-
5, 4% 
.  16% 
.  19% 
-4-
dans la production totale nationale 
dans la production des seuls secteurs secondaire 
et tertiaire 
dans la valeur ajoutée de ces deux mêmes secteurs. 
et que pour 1' artisanat dans sone nsemble,  la valeur du ratio 
valeur ajoutée nette (1) 
chiffre d'affaires 
était de  60 %. 
Encore faut-il noter qu'aucun calcul n'a été effectué en termes de valeur 
ajoutée nationale et que certaines consommations intermédiaires - charbon 
de bois,  ivoire,  ferraille,  cuir, bois par exemple - de plusieurs des activités 
recensées sont aussi de la valeur ajoutée pour le pays.  En second lieu,  une 
partie des amortissements porte sur des outils et petits matériel9 de facture 
locale et 1 'on pourrait être amené à  prendre alors en compte plutôt la V. A. 
brute que la V. A.  nette. 
- tels quels les résultats obtenus sont remarquables et sensiblement su-
périeurs - toujours si 1 'on prend d'abord en compte le concept de valeur 
ajoutée nationale  - à  ceux que l'on peut  obtenir à  partir d'un investis-
sement classique pour lequel les inconvénients d'une mise de fonds ini-
tiale incomparablement supérieure se doublent de ceux d'un encadrement tech-
nique étranger coO.teux mais indispensable à  la mise en oeuvre convenable 
des matériels importés.  En outre,  1 'utilisation de matériels complexes, 
conçus dans le cadre d'une rationalité différente de celle des travailleurs 
locaux,  nécessite une "adaptation",  celle-ci se traduisant le plus souvent 
par une fragmentation extrême des tâches,  qui va à l'encontre du but 
proclamé d'amélioration de la qualification de 1 'ouvrier africain 
- il faut noter également que ces résultats sont obtenus dans un contexte 
général dans 1 'ensemble peu satisfaisant.  Les enquêtes ont ainsi mis en 
évidence un certain nombre d'insuffisances,  en particulier 
.  qualification professionnelle parfois insuffisante 
locaux défectueux 
.  équipement technique presque toujours insuffisant 
.  approvisionnement au jour le jour et par petites quantités donc 
à  prix élevés 
pas de notion de prix de revient,  ni de temps passé. 
(  1) Valeur ajoutée  (V. A. ) brute  chiffre d'affaire  o  - consommations intermédiaires 
Valeur ajoutée nette  V. A.  brute - amortissements -5- -ART-
- il apparait enfin  que "l'artisanat peut se developper rapidement, 
sans apport massif de capitaux,  par des actions simples,  portant sur des 
améliorations techniques élémentaires " 
2. 3.  Développement de l'artisanat 
Si ces caractéristiques de l'artisanat se  retrouvent pratiquement,  à  des 
degrés divers,  dans les différents EAMA,  les recommandations à  formuler 
pour le développement des activités artisanales sont propres à  chaque pays 
puisqu'elles doivent prendre en compte la spécificité de chacun d'eux et en 
particulier l'organisation des groupes sociaux (1). 
Plus généralement,  il apparait que les aspects promotionnels brièvement 
présentés ici supposent,  pour être convenablement mis en oeuvre,  un choix 
global d'un certain type  de développement dans lequel l'accent n'èst pas prio-
ritairement  mis sur la technique.  Or ce choix apparait aujourd'hui moins 
harsardeux que par le passé,  comme en témoigne le nombre croissant de res-
pons ables africains conscients de la nécessité de partir de 1' acquis national 
plutôt que d'attendre le développement de l'adoption de techniques importées. 
Cet état d'esprit,  surtout sensible nous a-t-il  semblé,  au Niger,  rencontre 
aussi certaines des  préoccupations d'organismes internationaux et de la 
Communauté économique européenne dont l'une des Divisions (des foires et 
expositions) se consacre à  la promotion de l'artisanat africain.  C'est lui aussi 
qui inspire à  des titres divers aussi bien la politique économique de certains 
gouvernements africains (Tanzanie) que 1' action de 1 'Association Française 
de Formation,  de Coopération et de Promotion Artisanale (AFCOPA).  Dans 
l'un et l'autre cas,  l'objectif est de valoriser le capital - technique et de main 
, d'oeuvre  - que constitue le producteur africain  ..  notamment dans le cadre 
d'entreprises de type artisanal.  Ces entreprises,  en effet,  sont reconnues 
comme étant des facteurs de transformation économique et sociale en milieu 
urbain,  et en outre,  en milieu rural des facteurs  à' équilibre. 
(1)  Cf.  quelques éléments sur ce sujet dans la monographie "Mali". (Volume III) -ART- -6-
Comme on le voit,  il n'est donc pas question de mythifier un âge d'or pré-
industriel censé représenter un équilibre idéal entre l'homme et son outil.  ll 
n'est pas question non plus de rejeter sans discernemP.nt toute forme d'indus-
trialisation lourde.  Simplement, pour l'artisanat en général,  et celui du cuir 
en particulier,  il apparait possible,  moyennant le desserrement préalable de 
certaines contraintes techniques et d'organisation,  de fonder le développement 
en partant d'abord des connaissances technologiques du milieu.  Avec la crois-
sance naturelle de la demande,  tant intérieure qu'extérieure,  apparaîtra bien-
tôt la nécessité de l'accès à  un stade supérieur de productivité.  Des machines, 
simples,  seront alors ressenties comme indispensables,  que l'expérience passée 
des producteurs nationaux permettra,  au m.Oins en partie,  de fabriquer sur 
place.  A  un stade supérieur de rationalisation,  il est vraisemblable que d'autres 
rigidités,  d'autres contraintes apparaîtront.  Elles seront d'autant plus aisément 
surmontées que le processus d'industrialisation progressive aura .été davantage 
vécu par les nationaux du pays considéré. 
3  - L'ARTISANAT DU  CUIR 
3. 1.  Productions des EAMA 
L'Artisanat du cuir est spécialement développé dans les pays d'élevage 
de la zone soudano-sahélienne.  Dans ces régions, où la population est en partie 
nomade, les articles en cuir font partie des objets de la vie courante ; ils 
sont fabriqués soit par les utilisateurs eux-mêmes,  soit par les artisans 
spécialisés. 
3. 1. 1.  Sous-secteurs 
Cet artisanat du cuir concerne les trois types d'activités suivantes 
- préparation des cuirs et peaux (tannage) 
- fabrication d'articles en cuir (maroquinerie,  sellerie ...  ) 
- réparation d'articles en cuir (dont cordonnerie). -7- -ART-
Parmi ces activités,  seule la fabrication d'articles en cuir,  susceptible 
de déboucher sur des exportations,  est concernée par la présente étude. 
En effet,  les  productions de cuirs et peaux tannés artisanalement,  en gé-
néral au "végétal" à  partir des produits tannants locaux,  sont mal connues,  et 
ne sont pas actuellement destinées à  1 'exportation.  Elles donnent lieu à  un com-
merce entre les artisans tanneurs et ceux fabriquant des articles en cuir ou les 
utilisateurs eux-mêmes qui fabriquent les objets destinés à  leur propre usage 
ou à  celui de leur  famille.  Ces circuits traditionnels sont difficiles à  appréhen-
der. 
Par ailleurs, l'activité des artisans cordonniers et des réparateurs d'ar-
ticles divers en cuir n'est pas concernée par les exportations. 
Dans la plupart des EAMA, les artisans sont seuls à  fabriquer les articles 
en cuir autres que les chaussures,  destinés au marché local aussi bien qu'à 
l'exportation. 
3. 1. 2.  Produits 
Certains articles en cuir, fabriqués artisanalement se  retrouvent 
dans l'ensemble des EAMA mais,  à  l'origine,  chaque pays ou chaque région a 
donné à  certains de ces articles leurs propres caractéristiques émdnant du goüt 
des utilisateurs,  des traditions,  de l'art régional. 
Les fabrications artisanales portent sur : 
- les chaussures "fermées" en cuir,  y  compris celles à  dessus en peaux 
de reptiles,  en particulier au Sénégal,  au Mali,  au Niger 
- les sandales en cuir dans la plupart des pays 
- les articles de maroquinerie (sacs à  main,  cartables,  portefeuilles, 
porte-monnaie,  ceintures, reliures  ....  ) 
- les articles traditionnels destinés en particulier aux populations nomades 
et fabriqués à  partir de : 
.  peaux de mouton : couvertures,  tapis d'intérieur et de prière 
.  peaux de chèvres: sacs, outres,  tentes 
.  cuirs de bovins  :cordes, lanières, selles. -ART- -8-
La plupart àe ces articles,  d'origine traditionnelle,  adapés à  la demande 
locale étaient très diversifiés tant par leur nature,  que par leur matJ.ère, 
leur mode de fabrication et leur décoration.  Lorsque cette spécificité n'a pas 
été préservée, les artisans se sont mis à  travailler de plus en plus pour ce 
qu'ils croient ou ce qu'on leur dit être le goO.t  des étrangers.  Ils fabriquent 
alors des produits de plus en plus détachés du contexte économique et social 
national,  hors duquel ils ne sont plus que des objets "morts" que l'on rencontre 
indifféremment dans tous les pays. 
3. 2.  Structures dans les EAMA (réalisations, projets) 
Les structures de l'artisanat du cuir,  comme celles de l'artisanat en 
général,  sont pratiquement inconnues dans la plupart des EAMA,  au mieux 
elles sont partiellement connues dans certains d'entre eux. 
Au Sénégal,  le recensement artisanal effectué en 1969 dans la région du 
Cap Vert a  dénombré 99 tanneurs et 58 6 cordonniers - selliers travaillant pour 
les besoins de la population,  ainsi que  52 maroquiniers à  Dakar,  dont la pro-
duction,  en général de qualité,  est principalement destinée aux touristes.  Ces 
entreprises groupant chacune 2 à  3 artisans représentent 1. 500 à  2. 000 travail-
leurs.  A  Dakar même,  créé à l'instigation du Gouvernement,  le village artisa-
nal de Soumbedioune regroupe les activités de production d'un certain nombre 
d'artisans et centralise la commercialisation,  en permettant par exemple une 
participation active aux foires internationales.  Mais un tel village semble à 
certains observateurs constituer une sorte d'enclave dans la société sénégalaise 
avec laquelle les échanges sont des plus réduits.  Dans ces conditions, la pro-
duction risque de s'orienter vers  des  objets, perdant progressivement leur spé-
cificité traditionnelle,  dont la banalité peut conduire l'acheteur étranger à  ne 
plus les percevoir comme le reflet d'un mode de vie particulier et entrainer 
ainsi une certaine désaffection. 
Au Mali.,  un effort de regroupement et de coordination a  été tenté dans des 
structures coopératives.  Mais actuellement il n'existe pratiquement pas d'or-
ganisation susceptible de promouvoir les activités artisanales,  dans lequelles 
par ailleurs se  retrouvent de nombreux artisans sénégalais.  Des propositions 
sont à  l'étude pour organiser et structurer le milieu artisanal en partant de 
l'acquis de l'artisan 
Au Niger,  l'artisanat est considéré par les responsables comme une acti-
vité parfaitement adaptée aux capacités productives du pays.  L'artisanat du cuir 
a  donné lieu à  un recensement en 1964 ;  on comptait alors : -9- -ART-
- 3 51  tanneurs  dont 154 à  Maradi,  143 à  Zinder,  9 à Agadès 
- 576 cordonniers 
- 105 maroquiniers (1) 

























Une action (3) entreprise par le Musée National en 1962 - 63,  pour organiser 
systématiquement la commercialisation des produits artisanaux a  commencé 
à  porter ses fruits en 1967 et se poursuit dans de bonnes conditions.  Son succès, 
dO.  à  de multiples facteurs (garantie de la qualité,  recours aux techniques tra-
ditionnelles, maintien ferme des prix convenus,  respect des délais de livraison) 
lui permet d'obtenir des concours financiers notamment pour poursuivre ses 
efforts d'équipement et àe formation.  Grâce à  ce souci d'authenticité et aux 
actions menées dans le domaine de la commercialisation, les ventes se multi-
plient tant sur place à  Niamey,  qu'à Tamanrasset et  hors d'Afrique.  Les ventes 
à l'étranger se font soit par l'intermédiaire de l'Agence de Coopération 
Culturelle et Technique (Paris,  Montréal),  soit dans des magasins spécialisés ou 
des grands magasins à  Paris, soit par la participation aux foires internationales. 
Un projet de création d'un Centre de Promotion artisanale est à  l'étude,  une 
des difficultés pour sa réalisation étant de concilier la sauvegarde de 1' authenti-
cité des produits par l'utilisation des techniques traditionnelles,  avec l'évolution 
éventuelle de certaines techniques permettant le développement des ventes. 
Au Tchad,  un centre artisanal existe à N'Djaména,  regroupant environ 
25 artisans qui fabriquent des articles principalement destinés aux touristes, 
dont des reliures.  Ce centre mène également des actions de formatbn (cycle de 
3 ans,  40 élèves par promotion) et de promotion de ventes à  l'étranger (foires 
internationales). 
Au Cameroun,  les centres artisanaux de Yaoundé,  de Douala,  et surtout de 
Maroua pour le cuir,  tendent à promouvoir la commercialisation,  sur place. 
Au Rwanda,  les fabrications artisanales,  en particulier celles de Gisenyi 
(tous articles en cuir et tapis) sont vendues à Kigali. 
Au Burundi, la réalisation d'un  projet de Centre de formation artistique 
et de promotion de l'artisanat est en cours de négociation.  A  l'issue d'une pre-
mière phase consacrée au bois,  à  la céramique et à  la peinture,  une deuxième 
phase serait entreprise,  consacrée en partie au travail du cuir. 
(1) Les principaux centres de regroupement des maroquiniers sont Doutchi (50), 
Gaya (16),  N'Guigmi (15). 
(2)  Artisans  tanneurs,  occasionnels ou saisonniers 
(3)  Voir monographie Niger,  Volume III. -ART- - 10-
En Somalie,  aucun recensement n'a permis de dénombrer les artisans 
mais il est reconnu que,  dans toutes les agglomérations urbaines et hors des 
villes, les productions artisanales d'articles en cuir sont importantes.  Bien 
que sans organisation d'ensemble,  elles concurrencent vivement les produc-
tions industrielles. 
A  Madagascar, les résultats publiés de l'enquête sur l'artisanat réalisée 
en 1968 ne permettent pas de dissocier les activités "habillement" et "cuir" 
qui ont été groupées.  L'ensemble de ces deux activités compte  5. 801 entreprises 
dont 1. 769  (30 %)  à  Tananarive.  Malgré les importantes disponibilités en cuir 
du pays, l'artisanat du cuir n'est pas considéré comme une des branches les 
plus actives de 1' artisanat malgache. 
Dans les grandes villes de la plupart des autres EAMA on trouve des 
centres artisanaux où se regroupent les artisans de toutes spécialités, pour la 
commercialisation de leurs produits,  ou celle des pays voisins.  Mais dans ces 
pays aucun recensement permettant de connaitre les structures et les activités 
de 1' artisanat, ni aucune action d'organisation ou de promotion de l'artisanat 
n'ont été entrepris. 
3. 3.  Situation en Europe 
Il est à  noter qu'en Europe, les activités artisanales de production rela-
tives au travail du cuir (bourrellerie,  sellerie,  ganterie,  etc ...  ) ont progres-
sivement diminué,  au cours des dernières  années,  la concurrence de produits 
"industriels 
11
,  de plus en plus diversifiés se faisant toujours plus vive. 
L'industrie adapte sa production et dispose des moyens nécessaires pour orien-
ter la demande de façon telle que le rapport "qualité  /prix" des articles qu'elle 
fabrique convienne aux exigences "exprimées" du consommateur.  Ce processus 
contrarie les ventes de l'artisanat,  qui portent sur des articles de qualité mais 
aussi de prix supérieurs. 
Par contre,  l'artisanat du cuir conserve une certaine activite dans le do-
maine de la réparation ou de la fabrication d'articles spéciaux (chaussures 
d'enfant,  orthopédiques ...  ),  souvent d'ailleurs,  sous la forme de sous-traitance 
d'entreprises industrielles. - Il-
4  -POSSIBILITES D'EXPORTATIONS D'ARTICLES EN CUIR A  PARTIR 
DES EAMA  - PROPOSITIONS 
4. 1.  Possibilités d'exportation 
-ART-
Un certain nombre d'Etats Associés,  notamment ceux de la zone soudano-
sahélienne,  à  vocation spécialement pastorale,  disposent de matières premières 
nécessaires à  1' approvisionnement d'unités de traitement des cuirs et peaux 
ainsi qu'à la fabrication d'articles en cuir.  Dans ces pays, les traditions du tra-
vail du cuir font partie de l'acquis des  populations,  la technologie est bien connue 
mais éventuellement à  adapter. 
Dans les monographies par pays (volume III) on a  insisté à  plusieurs reprises 
sur 1 'importance que peut représenter le développement de 1' artisànat du cuir 
pour les EAMA,  y  compris dans le domaine des activités d'exportation.  On a  vu 
par exemple qu'il était possible de promouvoir les ventes  à  l'étranger de chaus-
sures fabriquées par les artisans africains,  en même temps qu'était développée 
l'activité d'unités industrielles classiques ;  également,  en maroquinerie, le 
"placement" en Europe d'articles africains originaux devrait pouvoir se faire 
sans difficultés,  à  condition que  soient respectées les règlesde  base en ma-
tières commerciales.  Par contre,  compte  tenu de la structure de la branche en 
Europe et des caractéristiques des articles fabriqués,  il ne faut guère s'attendre 
à  voir des industriels européens de la maroquinerie s'intéresser aux possibilités 
de transferts offertes par l'Afrique.  On voit ainsi que ne pas prendre en compte 
les possibilités de développement autonome de l'artisanat conduirait à  une appré-
ciation malthusienne des possibilités de êébouchés de productions africaines sur 
les marchés des pays industrialisés. 
Au préalable,  toufefois,  il doit être clair que l'expansion des ventes des 
productions artisanales ne peut se concevoir durablement que lorsqu'auront été 
réalisées les réformes nécessaires,  tant techniques que commerciales et de 
gestion.  La tâche peut sembler considéralbe et hors de proportion avec les ré-
sultats que l'on peut en espérer.  L'exemple du Musée de Niamey est là pour 
prouver le contraire.  Avec des moyens financiers très réduits,  mais en utilisant 
avec une grande créativité les capacités productives de la population locale, le 
Musée a  été en mesure de devenir la "base logistique" indispensable au dévelop-
pement des ventes des artisans  travaillant dans son enceinte,  en même temps 
qu'il permettait la prpmotion sociale de ces artisans du fait des revenus réguliers 
qui leur étaient assurés.  Les résultats ont été spectaculaires et rapidement obte-
nus,  avec une mise de fonds initiale dérisoire. -ART- - 12-
4. 2.  Promotion des exportations 
Les produits de 1' artisanat africain peuvent être considérés de deux points 
de vue  : 
du point de vue des marchés européens :  ce sont alors des produits dits 
"exotiques" dans la mesure où l'exotisme est le caractère d'une oeuvre 
qui évoque les moeurs de pays étrangers 
- du poirt  de vue des pays producteurs : ce sont alors des produits 
Il  b  .  '  Il  t  ht  d  1  '  '1  'l'  ~  d  1  a  or1p-enes  ou au oc  ones,  ans  a  mesure ou 1 s  sont utl 1ses  ans  e 
pays ou la région dont ils sont originaires. 
Cette double qualifie ation s'applique aux produits de 1' artisanat du cuir, 
utilitaires à  leur  origine,  fabriqués dans les EAMA. 
L'exportation de ces produits vers les pays européens a  déjà commencé, 
elle est susceptible de développement mais la promotion de ces exportations 
peut se concevoir suivant deux modes différents suivant que l'accent est mis 
1  t '  Il  t'  Il  1  t'  Il  b  .  '  Il d  d  't  sur  e  carac ere  exo 1que  ou sur  e  carac ere  a  or1gene  e  ces  pro  u1  s 
Dans le premier cas, les  exigences de la demande européenne sont consi-
dérées comme déterminantes ; elles  conditionnent la nature des produits,  leurs 
modes de production et de commercialisation.  Mais des  risques existent que ces 
produits perdent progressivement de la "vie",  celle qui est propre à  leur ori-
gine et à  leur facture artisanale,  que se réduisent les écarts de nature  et  de 
qualité les séparant des productions industrielles et qut ainsi ils succombent soit 
à  une concurrence trop vive,  soit à  1  'oubli.  Nous dirons que ce type de promotion 
des exportations a  pour base "l'exotisme". 
Dans le second cas, l'objet artisanal reste l'expression des besoins,  des 
goûts,  des aspirations artistiques et des techniques,  des populations dont il est 
originaire et dont il reste un des éléments de la vie.  Il peut soit conserver 
intacte son "authenticité" historique c'est-à-dire rester conforme à  l'original, 
soit évoluer,  dans ses caractéristiques ou ses modes de fabrication,  au grè de 
la demande locale.  Dans les deux  cas,  il demeure un objet "vivant".  A  ce 
titre,  en même temps qu'il correspond à  une demande locale,  il peut être appré-
cié hors du pays dont il est originaire et donner lieu à  des exportations sur les 
marchés appropriés,  européens par exemple.  Nous dirons qu'il s'agit de la 
promotion d'exportations de produits 
11aborigènes". - 13- -ART-
4. 2. 1.  Exportations à  base d' "exotisme  " 
La voie à  emprunter pour promouvoir sous cette forme l'exportation 
des produits artisanaux africains et malgaches a  déjà été proposée,  notamment 
à  la Commission des Communautés européennes,  par la SEDES dès 1972. 
La démarche proposée, pour l'ensemble desaactivités artisanales.,  peut 
être appliquée au seul secteur de la fabrication des articles en cuir.  Elle 
s'articule autour des problèmes relatifs à  la commercialisation en Europe pour 
tenter de définir les moyens d'adapter la production dans les EAMA aux exigences 
de cette demande européenne. 
Pour la commercialisation en E 1lrope, les éléments suivants seraient à  pré-
ciser par enquêtes : 
- définition (nature,  qualité,  quantité ... ) des produits déjà importés ou 
susceptibles de l'être,  à  partir des EAMA,  et d'autres pays africains ou 
non 
- modes de commercialisation (canaux,  pratiques commerciales., marges, 
gammes de prix ....  ) 
Pour les EAMA,  une partie analytique et une partie prospective permettraient 
d'aboutir à  la formulation des propositions. L'analyse porterait sur la situation 
actuelle : nature des produits,  technologies,  prix de revient,  prix de vente, 
structures de production et de commercialisation.  Dans la partie prospective, il 
serait tenté d'adapter les conditions de production et de commercialisation aux 
débouchés détectés antérieurement.  Ainsi seraient examinées les possil:Dlités 
d'interventions offertes dans les différents domaines des SI'uctures de production 
de la conception des modèles,  des approvisionnements,  de la technologie,  des 
prix de revient,  des marges,  des modes d'acheminement,  etc ... 
La phase finale serait composée de trois volets : 
- concertation entre agents concernés par d'éventuelles actions de promo-
tion (autorités responsables dans les EAMA,  producteurs,  commerçants 
européens) 
- présentation des objectifs à  atteindre,  des cadres à  l'intérieur desquels 
devriaent être prgrammées  les actions de développement de l'artisanat 
appropriées à  chaque pays  producteur concerné.,  des conditions de 
réalisation de ces actions,  particuliè:,:·ement sur le plan sociologique -ART- - 14-
- évaluation des effets à  attendre des actions proposées et des investisse-
ments prévus sur 1' économie nationale et sur  le plan sociologique dans 
chacun des EAMA concernés.  Bien  que~ dans le secteur artisanal,  ces 
effets soient particulièrement difficiles à  appréhender,  il semble qu'une 
approche même partielle et imparfaite doive être tentée pour dégager les 
premiers éléments d'appréciation. 
Cette approche déjà proposée : 
-pour  un nombre important de produits (1) 
- pour les membres de la Communauté à  9  (sauf l'Irlande),:  ainsi que pour 
la Suède et la Suisse 
- pour les 18 EAMA 
pourrait être~  à  titre de test,  limitée par exemple 
à  quelques articles en cuir (sandales,  ceintures,  sacs à  main,  articles 
de petite maroquinerie) 
- aux pays de la Communauté à  9,  sauf 1' Irlande 
- à  un nombre limité d'EAMA,  ayant une vocation et une expérience 
particulières dans  le travail du cuir 
4. 2. 2.  Exportations de produits "aborigènes" 
Dans les EAMA à  vocation pastorale, les articles en cuir tels que 
sandales,  sacs, portefeuilles et porte-monnaie,  outres, lanières,  etc ... font 
partie de la vie courante.  Le goO.t  de la population pour ces objets et les connais-
sances acquises dans le travail du cuir peuvent être la base d'une évolution de 
ce secteur artisanal à  travers une adaptation des conditions de production et de 
diffusion à la fois sur le marché local et sur les marchés étrangers de ces pro-
duits dont le caractère 1'  authenticité serait préservé. 
La démarche initiale dans cette approche est l'examen minutieux du milieu 
artisanal du cuir et de ses activités,  depuis le tannage jusqu  'à la fabrication 
des produits finis. 
(1)  Vanneries,  terres cuites et céramiques,  objets en cuivre,  bronze,  fer, 
objets en cuir,  en bois (y compris sièges mais non compris les autres 
meubles),  colliers et colifichets,  textiles traditionnels (y compris batiks, 
tentures et couvertures en coton,  vêtements de cotonnade bon marché),  bi-
jouterie d'argent,  armes (poignards et sagates),  instruments de musique. - 15- -ART-
Cette partie de l'opération est fondamentale et doit porter sur les différents 
points suivants : 
- identification des artisans et contexte sociologique : nombre, localisation, 
origine,  formation,  acquis technique,  contexte sociologique,  structures 
de production et de commercialisation 
- contexte de la production : installations,  emplois,  équipements (outils, 
petites machines),  approvisionnements (matières premières, produits, 
accessoires), modèles 
- nature de la production et quantités,  prix de revient par article ou groupes 
d'articles,  élaboration de comptes d'exploitation-type, permettant notam-
ment d'apprécier au niveau du secteur les effets sur 1' économie du dévelop-
pement de ces activités 
circuits et modes de commercialisation irtérieurs et extérieurs, niveaux 
de prix aux différents stades de commercialisation 
- possibilités et conditions d'évolution des différents points examinés précé-
demment en vue du développement d'ensemble du secteur. 
Cette analyse,  poussée sur place dans le détail pour permettre un diagnostic 
précis et des  propositions réalistes adaptées au milieu considéré,  ne peut être 
menée à  bien que dans un cadre géographique nettement délimité pouvant être 
celui d'un ou de plusieurs pays qui ont  déjà une expérience dans ce domaine 
(par exemple Sénégal,  Mali,  Niger  ..  Tchad,  Cameroun,  Somalie).  Le principe 
peut être retenu d'une étude pilote portant sur une zone reconnue pour avoir une 
vocation spéciale pour le travail du cuir ou qui a  déjà tenté des réalisations en 
matière de structuration et de promotion du milieu artisanal, comme au Niger 
par exemple à  Zinder et spécialement à  Agadès,  où des efforts de promotion de 
l'artisanat sont tentés par l'organisation récente de tous les artisans de la ville 
sous forme de coopérative. 
Une sélection des artisans reconnus aptes et favorables aux évolutions pro-
J.etées pourrait éventuellement être opérée lors de cetle phase pour qu'ils soient 
,  "  "  considérés,  dans les phases ultérieures,  comme supports et eléments  moteur 
des actions envisagées. 
A partir de cette connaissance approfondie des potentialités de ces artisans 
du cuir en matière de production,  la recherche sur 1' évaluation et les moyens 
de pénétration des marchés intérieurs et extérieurs pourrait être me~é~, c~tte 
démarche devant conduire à  des propositions en matière de commerc1al1satlon. -ART- - 16-
Les travaux menés sur place, portant sur la production et la commercia-
lisation intérieure, peuvent être fractionnés par pays,  régions ou localités et 
constituer chaque fois  une opération spécifique.  Par contre, la phase ultérieure 
de recherche sur les marchés européens constitue une ·opération globale pour 
l'ensemble des EAMA concernés,  ses résultats devant être utilisables par 
chacun d'eux. 
A partir de ces deux phases, les propositions définitives,  propres à  chacune 
des entités géographiques étudiées dans les Etats associés pourront être élaborées 
puis les réalisations engagées. 